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PREFACE
La création des lignes ferrées a donné naissance à une législation nouvelle qu'on a souvent désignée sous le nom de législation des chemins de fer. Cette législation, composée d'un très-grand nombre de lois, de décrets ou ordonnances et d'arrêtés, a deux buts principaux, la réglementation des rapports des Compagnies de chemins de fer avec l'État, celle ' des rapports de ces mêmes Compagnies avec les particuliers. Le présent ouvrage ne concerne nullement les principes qui régissent les rapports de la première espèce; il est consacré aux rapports privés que l'exploitation des chemins de fer engendre; il n'est même relatif qu'à une catégorie importante de ces rapports. Les Compagnies de chemins de fer se chargent du transport soit des personnes, soit des marchandises. Au point de vue industriel comme à celui du nombre et de l'importance des contestations judiciaires auxquelles il donne lieu, le transport des marchandises occupe, sans aucun doute, le premier rang. L'auteur de ce livre Ta consacré exclusivoment au contrat de transport de marchandises par chemins de fer. En restreignant ainsi son sujet, il a pu l'approfondir et donner sur toutes ses parties les détails les plus complets.
Le contrat de transport des marchandises par terre est régi par un certain nombre de règles générales qu'édicté le Gode de commerce et qui sont toujours les mêmes, quel que soit ragent du transport. Telles sont notamment celles qui concernent la responsabilité des voituriers, la durée des actions données contre eux, etc. . . Mais la nature de l'agent
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du transport, quand c'est une Compagnie de chemins de fer, entraine à certains égards l'application de règles spéciales. Ces règles spéciales tiennent principalement au monopole dont jouissent en France les Compagnies. Le droit exclusif d'exploitation qui leur est accordé aurait produit les abus les plus révoltants et les plus nuisibles à notre industrie nationale, si, conformément au droit commun, la fixation du prix du transport avait été laissée à l'appréciation des parties : l'absence de concurrence aurait permis aux Compagnies d'élever ce prix sans limites; et, en consentant des 1^éductions à certains industiîels, elles auraient pu ruiner l'industrie d'une ville au profit de celle d'une autre.
Pour obvier à de pareiLs dangers, le législateur a eu le soin de consacrer pour les transports de marchandises par chemins de fer, les trois grands principes de l'homologation des tarifSf de leur publicité et de l'égalité. L'étude de ces trois grands principes et de leurs nombreuses applications est assurément la partie la plus importante d'un livre sur le transport des marchandises par chemin de fer. M. Sarrut en a fait l'objet de la plupart des chapitres de son ouvrage. Cependant il est loin d'avoir négligé l'étude des questions qui se présentent pour toutes les sortes de transports et qui doivent être toujours résolues à l'aide des mêmes principes. Les chapitres relatifs à la responsabilité des Compagnies, en cas de pertes, d'avaries, de retard, à la durée de l'action en responsabilité, aux fins de non-recevoir établies par la loi au profit des voituriers, constituent une étude complète du sujet qui pourra servir à tous ceux qui auront à s'occuper de la responsabilité des agents de transports quels qu'ils soient.
Le plan de l'ouvrage est extrêmement simple, et, grâce à lui, les recherches y seront très-faciles. L'auteur a suivi pour ainsi dire l'ordre dans lequel les questions concernant le transport des marchandises se présentent. Il étudie d'abord les principes qui régissent les tarifs auxquels il est naturel que tout expéditeur se réfère avant de confier ses marchandises aux' Compagnies; il explique avec une trèsgrande clarté les classifications des tarifs en insistant tout spécialement sur les tarifs différentiels ; puis il passe successivement en revue les obligations des parties au départ, les règles sur les délais du transport, les obligations des parties à l'arrivée, les questions relatives au factage et au camion-
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nage» les règles sur la responsabilité des Compagnies. Enfin un dernier chapitre est consacré aux impôts auxquels donne lieu directement ou indirectement le transport des marchandises par chemins de fer.
Dans un sujet aussi pratique, la jurisprudence doit attirer spécialement l'attention . Le présent livre en tient le plus grand compte. Des arrêts nombreux y sont cités ; on mentionnerait dîflScilement une décision judiciaire importante qui ait échappé à Tauteur; et, ce qui est tout spécialement utile dans un livre de ce genre, Fauteur a mis le soin le plus grand à indiquer les variations de la jurisprudence et surtout à constater son dernier état. Toutefois, ce livre est loin de n être qu'un simple manuel ou résumé de jurisprudence. Les principes y sont étudiés en eux-mêmes, et les applications qu'en ont faites les cours et les tribunaux sont examinées, jugées et parfois critiquées.
Cette constatation exacte et cette critique de la jurisprudence dans son dernier état ne constituent pas le seul trait caractéristique qui nous semble recommander cet ouvrage. Les livres sur les différentes parties de la législation des chemins de 1er sont nombreux; mais^ sauf quelques rares exceptions, ils ont un défaut commun. Leurs auteurâ, qui, en général, possèdent très-bien dans tous leurs détails les règles de la législation spéciale dont il s'agit, n'ont pas une connaissance aussi exacte des principes généraux du droit civil et du droit commercial qui dominent cette législation. Aussi constate-t-on dans les livres en question d'assez fréquentes erreurs ou inexactitudes sur les questions qui ne peuvent être tranchées qu'à l'aide des principes généraux du droit. Le présent livre a échappé à ce défaut ; aussi n'est-ce pas seulement un livre pratique susceptible de rendre les plus grands services à tous ceux que leur profession appelle à s'occuper du transport des marchandises par chemins de fer, c'est encore une œuvre juridique du meilleur genre, que consulteront et étudieront avec profit tous les jurisconsultes. Nous ajouterons pour terminer cet aperçu rapide sur l'ouvrage de M. Sarrut, qu'en plusieurs occasions l'auteur a eu l'excellente idée de comparer les règles de notre législation sur les chemins de fer à celles qui sont en vigueur dans les pays étrangers. C'est c^ qu'il a très-bien su faire, notamment pour les délais du transport. 11 a constaté à ce propos très-exactement les vices de notre législation. Â ce dernier
XIV PRÉFACE
point de vue plusieurs passages du présent livre pourront servir à ceux qui, non contents de connaître nos lois, se préoccupent d'en chercher les défauts et de trouver les moyens de les faire disparaître.
Charles LYON^AEN,
Profesteur agrégé à la Faculté de droit de Paris,
DIVISION DE L'OUVMGE.
Le transport des marchandises par chemins de fer est soumis à deux sortes de r^les. Les unes sont tracées par le Code de commerce; on pourrait les appeler règles de droit commun, car elles s'appliquent à tous les transports par terre, de quelque manière qu'ils s'effectuent; les autres sont écrites dans les cahiers des charges, les ordonnances et les arrêtés ministériels ; elles se réfèrent exclusivement aux trans* ports par chemins de fer. Il semblerait donc naturel de diviser notre ouvrage en deux parties distinctes : l'une traitant des règles communes à tous les transports, l'autre réservée aux règles qui sont spéciales aux transports par chemins de fer. Mais il serait difficile de classer ces diverses règles en deux catégories absolument distinctes; il faut souvent les combiner, les compléter les unes par les autres. Aussi avonsnous préféré suivre un ordre qui correspondit le plus exactement possible aux phases successives par lesquelles passe l'opération du transport. Les questions seront ainsi exposées plus méthodiquement. Autour de chacune d'elles pourront être groupés tous les développements qu'elle comporte. Les
Chapitre XIV. — ^ Impôts
Quatre tables compléteront cet ouvrage : la table des chapitres^ qui donnera la division en détail du contenu de l'ouvrage; la table des lois, ordonnances, décrets, arrêtés, circulaires^ articles des divers codes, etc., dont le texte est reproduit; en tout ou en partie, dans l'ouvrage ; la table des arrêts et jugements^ dont le texte est, en tout ou en partie, cité dans Touvrage; la table alphabétique et analytique des matières, qui indiquera sous chaque mot les questions diverses qui s*y rattachent.
sua LB TRANSPORT
GÉNÉRALITÉS SUR LE CONTRAT DE TRANSPORT
1. — Le contrat de transport est une convention [)ar laquelle une personne ou une Compagnie s'engage à transporter d*un lieu dans an autre des personnes, des marchandises ou tout autre objet, moyennant un prix déterminé.
n est donc de Tessence de ce contrat :
i^' Qu'il y ait un objet à transporter ;
^ Qu'il y ait un expéditeur;
3i> Qu'il y ait un voiturier, ou, ce qui revient au même, qu'il y
ait déplacement de l'objet; ^ Qu'il y ait un prix pour le transport.
2. — Ni le Code civil, ni le Code de commerce ne contiennent de titre spécialement consacré au contrat de transport : les dispositions qui régissent ce contrat sont éparses, le nom même de contrat de transport ne figure dans aucun article du Code.
L'article 4779 C. civ. classe l'entreprise de transport parmi les différentes espèces de louage d'ouvrage et d'industrie. Mais s'il est juste de reconnaître que l'entrepreneur de transport fait un louage de ses services, il est vrai, d'autre part, qu'il n'y a pas qu'un louage de services dans l'entreprise de transport. L'entrepreneur de transport est dépositaire des objets qu'il a mission de
transporter. Le contrat de transport participe donc à la fois et du louage de services et du dépôt : c*est un contrat d'une nature mixte.
Cependant, le contrat de dépôt ne s'appliquant pas aux personnes, on peut dire avec une exactitude rigoureuse que le transport des voyageurs n'est qu'un louage de services. Mais quand il s'agit de marchandises, plus générsdement d'une chose, le transport est évidemment, et même, nécessairement mélangé de dépôt. La preuve en est que l'article i782 G. civ. renvoie au titre du dépôt pour faire connaître les obligations qui pèsent sur le voiturier au sujet de la garde et de la conservation dej^ choses qui lui sont confiées. La preuve en est encore que le projet de Code civil contenait un article ainsi conçu : « Le marché fait avec des voituriers par terre et par eau est un contrat mixte qui participe de la nature du contrat de louage et de celui du dépôt. » Cet article fut supprimé pour cet unique motif qu'il ne contenait qu'une définition sans intérêt pratique. *
3. — Cette sorte d'immixtion du dépôt dans le contrat de transport nous paraît amener comme conséquence qu'il n'existe à proprement parler de contrat de transport qu'autant que la remise des objets à transporter a eu lieu. C'est à tort, pensons-nous, que la plupart des auteurs considèrent le contrat de transport comme un contrat consensuely c'est-à-dire comme un contrat formé par le seul fait que les volontés des parties sont d'accord. Pour nous, le contrat de transport est un contrat réel, qui n'est parfait que par la livraison effective au voiturier de l'objet qu'il doit transporter. U ne fout pas confondre, en effet, la promesse de transporter avec le contrat de transport. Quand un voiturier s'engage envers moi à transporter dans tel lieu les objets que je lui remettrai, son obligation est parfaitement valable, et il devra m'indemniser si, les objets lui étant présentés plus tard, il refuse de s'en charger. Mais, dans ce cas, le voiturier est passible de dommages-intérêts en vertu du principe général formulé dans l'article 1142 C. civ., parce qu'il n'a pas tenu un engagement qu'il avait pris envers moi, et parce que l'inexécution de cet engagement me cause du dommage; il n'est pas responsable comme voiturier, comme n'ayant pas exécuté un contrat de transport : il ne le serait à ce titre qu'autant qu'il ne transporterait pas les objets que je lui aurais remis. Comment concevoir, en effet, l'existence d'un contrat de transport quand le voiturier n'est pas en possession d'un objet à transporter ?
La question est de tous points la même que s'il s'agissait d'un contrat de prêt. Quand une personne s'est engagée à prêter une somme déterminée, dit-on qu'un contrat de prêt a eu lieu t Non. Le contrat de prêt n'est formé que quand la somme a été versée. Jusque-là il y a promesse de prêt, il n'y a pas contrat de prêt.
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4. — Si le contrat de transport n'est pas un contrat consensuel en ce sens qu'il ne résulte pas d*un simple accord de volontés, mais qu'il exige en outre un fait matériel, la remise effective de Tobjet à transporter, il ast consensuel en 'ce sens qu'aucune forme spéciale n'est requise pour la manifestation de la volonté des parties. Le mot consensuel est pris alors par opposition aux mots solennel, littéral. Il n'est point nécessaire, en effet, que le contrat de transport soit constaté par écrit pour qu'il existe; et quand un écrit est rédigé, le contexte de cet écrit peut être composé comme il plaît aux parties. On lit sans doute dans 1 article 101 G. com. que la lettre de voiture forme un contrat^ d'où Ton pourrait conclure qu*uo contrat de transport n'est formé qu'autant qu'une lettre de voiture a été dressée. Mais ces expressions de l'article iOi sont absolument inexactes. Jamais on n'a mis en doute que le contrat de transport ne fût soumis à aucune formalité de rédaction spéciale. La lettre de voiture ne forme pas, elle constate le contrat de transport.
En résumé, le contrat de transport est réely c'est-à-dire qu'il n'est parfait que par la remise des objets à transporter ; il est consensuel^ c'est-à-dire qu'il n'est subordonné à aucune forme déterminée.
5. — Le contrat de transport a d'autres caractères. Il est synaU lagmaMque^ car il produit des obligations réciproques, et il est même synallagmcUique parfait, car les obligations réciproques prennent naissance au moment même où il se forme : Tune des parties doit transporter, l'autre partie doit payer le prix du transport. Il est â titre onéreux^ car il procure un avantage à chacune des parties. Si l'opération du transport s'effectuait à titre gratuit, fl se formerait un contrat purement civil, il n'y aurait pas de contrat commercial de transport. Les règles qu'il faudrait appliquer seraient les règles communes à tous les contrats, et noii les règles spéciales au contrat de transport. Le contrat de transport est enfin du droit des gens^ c'est-à-dire accessible aux étrangers comme aux nationaux. Ce caractère lui est commun avec tous les contrats commerciaux, mais on peut dire qu'il lui appartient plus particulièrement qu'à tout autre contrat. Le contrat de transport n'a-t-il pas pour but, en effet, de mettre en rapport le lieu de la production et le lieu de la consommation, quelles que soient les distances, quels que soient les pays ?
6. — Yoilà pour les caractères généraux du contrat de transport. Quant à ses caractères particuliers, spéciaux, ils sont au nombre de deux.
a. — Le contrat de transport ne peut se former et s'exécuter dans un seul et même lieu : il se forme dans un lieu et s'exécute dans
un autre; l'un est le lieu de Texpédition, l'autre est celui de la destination. Si courte qu'on veille supposer la distance qui sépare ces deux lieux, il faut qu'il y en ait une, autrement le contrat de transport serait sans objet.
5. — Par suite, le contrat de transport ne peut s'exécuter au moment même où il se forme. Pour franchir la distance, quelque courte qu'elle puisse être, il faut nécessairement un certain laps de temps. Il y a donc forcément un intervalle entre la formation et l'exécution du contrat : il est manifestement impossible qu'il s'exécute immédiatement, instantanément.
7. — En fait, le contrat de transport se forme entre deux personnes; en droit, il exige le concours de trois personnes au moins (i) :
i^* D'une personne qui envoie, c'est Vexpéditewr;
^ D'une personne à qui les objets sont adressés, et à laquelle ils doivent être remis, c'est le destinataire ;
dP Enfin d'un agent qui se charge d'effectuer le transport, c'est le voititrier.
Il n'est pas de l'essence du contrat de transport que le destinataire soit distinct de l'expéditeur : l'expéditeur peut s'adresser à lui-même, dans un autre lieu, les objets à transporter. Mais alors l'expéditeur joue un double rôle; il y a donc bien, en droit, deux perwnnes qui figurent au contrat quoiqu'il n'y ait, en fait, qu'un seul individu.
Quand l'expéditeur et le destinataire sont distincts l'un de l'autre, ce dernier, à proprement parler, ne concourt pas personnellement au contrat de transport. C'est entre le voiturier et l'expéditeur que le contrat se forme. Mais, tandis que le voiturier ne stipule que pour lui-même, l'expéditeur stipule, non-seulement dans son intérêt propre, mais aussi dans l'intérêt du destinataire. Convenir avec le voiturieur que les marchandises seront remises à telle personne, n'est-ce pas en effet stipuler dans l'intérêt de cette personne? On peut donc dire, en droit, que le destinataire concourt au contrat de transport, et de là celte conséquence importante : le destinataire pourra poursuivre directement l'exécution du contrat. (Voir chap. xii, section i.)
8. — Il arrive souvent que le contrat de transport se conclut entre l'expéditeur et le voiturier non directement, mais au moyen de personnes intermédiaires, qu'on nomme commissionnaires de transport.
(1) La nécessité du concours de trois personnes distingue le contrat de transport des autres contrats les plus ordinaires, tels que la vente, le louage, le mandat, qui n'exigent que le concours de deux personnes.
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Le cominisfflonnaire de transport se chai^ de faire opérer le transport : c'est lui qui devra diercher les voituriers et leur remettre ou faire remettre la marchandise.
D'après la nature de son obligation, le commissionnaire n*a pas à effectuer le transport, même en partie : il doit, pour Topération du transport, recourir à un agent autre que lui et tout à fait distinct, à un voiturier. D'autre part, le commissionnaire doit prendre un droit de commission, c'est-à-dire toucher un salaire pour les services qu'il rend à l'expéditeur en lui servant d'intermédiaire auprès du voiturier, il ne doit rien prendre à l'expéditeur sur le prix delà voiture, mais lui réclamer seulement, sans augmentation ni diminution aucune, le remboursement des sommes qu'il a payées au voiturier.
0. — En fait, le commissionnaire est presque toujours en même temps voiturier, ou bien, il réclame pour le transport un prix supérieur à celui qu'il a payé lui-même au voiturier. Des considéralions d'intérêt pratique ont amené ce double résultat. £n effet, quand l'expéditeur se sert d'un commissionnaire de transport, il ne sait pas au juste, au moment où il traite avec lui, pour quel prix s'effectuera le transport, parce que ce prix sera réglé par le commissionnaire avec le voiturier. 11 y a plus : l'expéditeur ne peut débattre lui-même le prix avec le voiturier ; il peut craindre que le commissionnaire, en relations habituelles avec le voiturier, ne lui alloue un prix plus élevé que celui dont le voiturier se contenterait s'il traitait directement avec l'expéditeur.
10. — Il est résulté de là que les expéditeurs ont préféré traiter à forfait avec les commissionnaires. On donne au commissionnaire une somme déterminée moyennant laquelle il devra faire parvenir les marchandises à destination. A lui de s'arranger avec le voiturier; il réalisera des bénéfices ou éprouvera d^ pertes suivant le prix que le voiturier lui prendra. Mais alors le commissionnaire ne touche pas un droit de commission, il est payé pour l'opération du transport, il spécule pour son propre compte, il fait une entreprise de transport. On ne peut donc pas dire, en droit, qu'il soit commissionnaire : il est entrepreneur de transport,
11. — Quand un expéditeur remet des colis à une Compagnie de chemins de fer, ou, ce qui revient au même, aux préposés de cette Compagnie, camionneurs, facteurs, etc., il n'intervient pas de convention à forfait sur le prix de transport. Les prix ne sont jamais débattus avec les Compagnies de chemins de fer, car celui qu'elles peuvent percevoir est toujours invariablement fixé ; ni la Compagnie, ni l'expéditeur n'ont le droit de faire à ce prix la moindre modification. Mais il existe quelquefois, dans les grandes villes surtout, des entreprises de transport absolument ind^n-
dantes des Compagnies de chemins de fer. Les agents de ces entreprises traitent réellement à forfait avec les eiipéditeurs. Pour savoir si le prix que prennent ces agents est supérieur à celui que les Compagnies de chemins de fer leur prendraient, pour savoir, par conséquent, s'il n*y aurait pas intérêt pour Fexpéditeur à remettre les colis directement à la Compagnie de chemins de fer, il suffit de consulter les tarifs des Compagnies de chemins de fer.
12. — On ne manquera pas de se demander quelle est l'utilité qu'un expéditeur peut trouver à confier ses colis à un entrepreneur de transport indépendant des Compagnies de chemins de fer, au lieu de les confier à la Compagnie elle-même, comment surtout cet entrepreneur de transport peut réaliser un bénéfice en servant d'intermédiaire. N'est-il pas évident que cet entrepreneur devra prendre plus cher que la Compagnie, afin de se payer de sa commission, et s'il ne prend pas plus cher, n'est-il pas évident que son entreprise ne peut réussir ? L'explication est facile. Pour l'application de leurs tarifs, les Compagnies de chemins de fer ont établi des coupures qui vont, pour les transports par grande vitesse, de 5 en 5 kilogrammes jusqu'à iO kilog., et au-delà de iO kilog., de iO en iO kilog., pour les transports par petite vitesse, de 10 en 10 kilog. En d'autres termes, un colis de 31 kilog. paie comme s'il pesait 40 kilog. On conçoit dès lors, étant donnés plusieurs colis dont le poids de chacun dépasse une dizaine sans atteindre la dizaine suivante, qu'un entrepreneur les réunisse, en fasse un seul colis. Cette opération s'appelle le groupage (n^STO). De la sorte, l'entrepreneur déboursera, pour ces diverses expéditions réunies en une seule, une somme inférieure au total que donneraient les sommes payées individuellement par chaque expéditeur faisant peser son colis isolément. L'entrepreneur réalisera donc un bénéfice, et chaque expéditeur pourra payer moins cher que s'il avait remis son colis à la Compagnie de chemins de fer.
13. — Nous avons vu que les conventions à forfait pour le prix de transport ont amené la transformation des commissionnaires en entrepreneurs. Cette première transformation en a produit une seconde: les entrepreneurs de transport sont devenus des txn7uriers. L'entrepreneur qui s'est chargé à forfait d'une expédition pourrait craindre que, dans certains moments du moins, les voituriers ne lui fissent la loi, n'exigeassent de lui un prix très élevé ; il pourrait même être exposé à n'en pas trouver. Dans tous les cas, il serait obligé de conclure avec les voituriers qu'il emploie autant de marchés qu'il aurait d'expéditions à faire, et ce serait un grand embarras, une grande complication . Dès lors, on comprend qu'un entrepreneur aura tout avantage à transporter luimême ou tout au moins à faire opérer le transport par des gens à ses gages. Le bénéfice de l'opération sera d'ailleurs tout entier
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pour lui, tandis qu'il devrait le partager s*il recourait à des toitu • riers qui ne seraient pas ses représentants.
Au reste, la distinction entre les agents qui traitent à forfait, mais ne transportent pas, les entrepreneurs de transport, et les agents qui traitent à forfait et transportent eux-mêmes, les voituriers, cette distinction est purement théorique. Dans la pratiqué, on désigne les uns et les autres sous la dénomination d'entrepreneurs de transport.
14. — Dans le langage ordinaire, on va jusqu'à donner le nom d'entrepreneurs de transport à des agents qui ne sont en réalité que des commissionnaires ou des voituriers. Ainsi on dit des Compagnies de chemins de fer qu'elles sont des entrepreneurs de transport: or, les Compagnies sont ou voituriers seulement ou voituriers et commissionnaires à la fois. Quand un colis doit voyager sur un seul réseau, la Compagnie qui le transporte joue le r61e de Toiturier; mais quand un colis doit passer sur plusieurs réseaux, chaque Compagnie, à l'exception de la Compagnie d'arrivée, qui n*est que voiturier, joue un double rôle, celui de voiturier pour le transport sur son réseau, celui de commissionnaire pour le transport au delà. Chaque Compagnie, sauf la dernière, s'est chargée, en effet, quand elle a reçu la marchandise soit de l'expéditeur, soit de la Compagnie qui la précède dans l'opération du transport, de faire parvenir la marchandise à destination par l'intermédiaire des autres Compagnies (1). Mais on peut remarquer que, bien qu'elle joue le rôle de commissionnaire, la Compagnie ne perçoit pas de droit de commission : elle n'est payée que comme voiturier, pour le transport effectué sur son réseau, elle ne reçoit pas de salaire pour avoir donné ses soins à ce que la marchandise parvînt à destination par l'intermédiaire des autres Compagnies.
15. — De tout ce qui précède il résulte que les dénominations usitée ne sont que rarement appliquées d'une manière exacte. Il ne pouvait guère en advenir autrement. L'intérêt que présente une
(1) La Compagnie de départ est appelée commissionnaire originaire ou commissionnaire chargeur; les autres Compagnies commissionnaires s*appeUent commissionnaires intermédiaires. Il y a cette différence entre le commissionnaire chargeur, d'une part, les commissionnaires intermédiaires et le dernier voiturier, d'autre part, que le commissionnaire chargeur est responsable pour la totalité du transport, de sorte qu'il doit supporter les conséquences du retard, de la perte ou des avaries, à moins qu'il n'en fasse connaître l'auteur, tandis que les commissionnaires intermédiaires et le dernier voiturier ne peuvent être condamnés qu'autant que la preuve est produite que le retard, la perte ou les avaries proviennent de leur propre fait. (Art. 97, 98, 99 C. com.)
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terminologie précise est un iatérét purement théoritpie. Quelle que soil l'expression employée, quelle que soit la dt^nomination qui convienne, qu'il s'agisse en droit d'entrepreneur de transpori, de voiturîer, de commissionnaire, les obligations ne changent nullement. Vis-à-vis de l'expéditeur et du destinataire, la situation des agents de traDsport est identique, la responsabilité a la mâme étendue.
16. — Noos avons déterminé les caractères du contrat de transport, nous avons dit comment il se forme, 11 nous resterait à chercher, si nous voulions examiner dans ce chapitre toutes les questions qui se rattachent à son titre, comment peut être prouvée l'existence du contrai de transport et comment sont garanties les obligations auxquelles il donne naissance. L'ioleUigence de ces questions nécessitant la connaissance de règles spéciales aux chemins de fer, leur étude trouvera mieux sa place dans d'autres chapitres.
17. — Arrirons immédiatement il'étude des tarîh des Compagnies de chemins de fer. Les tarifs constituant la base des transports par chemins de fer, c'est par eux qu'il est naturel d'aborder notre siget.
CHAPITRE IL
PRINCIPES GÉNÉRAUX QUI RÉGISSENT LES TARIFS. (Homologation. — Égalité, — Publiciié.)
18. — L'usage que les Compagnies de chemins de fer font de leurs tarifs a des rapports intimes avec le développement de la richesse publique. 11 exerce une influence considérable sur les diverses industries, tant pour la facilité de leurs approvisionnements que pour Textension de leurs débouchés. Moins les prix de transport sont élevés, soit pour les matières premières, soit pour les objets manufacturés, plus la fabrication et la vente sont actives. Or la fabrication occupe un grand nombre de bras, elle fait vivre l'agriculteur qui produit et l'ouvrier qui travaille. La vente amène un échange incessant d'argent et de marchandises. De quelle industrie, mieux que de l'industrie des transports, peut-on dire qu'elle est un élément puissant de la prospérité d'un pays?
Si les entreprises de transport par chemins de fer étaient abandonnées à la liberté du commerce; si, comme le roulage et la batellerie, l'exploitation des voies ferrées appartenait à la concurrence, la concurrence fixerait les prix du transport; elle les maintiendrait dans des proportions raisonnables^ elle empêcherait qu'ils ne s'élevassent à un taux funeste à l'intérêt public. Mais les Compagnies de chemins de fer sont investies d*un mo- Dopole ; chaque Compagnie est seule autorisée à opérer le transport, soit des voyageurs, soit -des marchandises, sur la voie qui lui est concédée. Sans doute, en droit, le monopole ne s'exerce que quant aux transports sur la voie ferrée, il ne peut dépasser les points où la voie de fer finit et commence. Mais en fait, il s'exerce sur tout le parcours les messageries ou les bateaux n'enlèvent aux chemins de fer que peu de voyageurs et peu de marchandises.
Le monopole crée des dangers. Si les Compagnies pouvaient s'en servir librement, les intérêts du public seraient livrés à leurs caprices : d'une part, elles fixeraient le taux des tarifs à leur gré, d'autre part, au moyen de combinaisons de tarifs, elles tueraient toutes les entreprises rivales, et la concurrence enlre le roulage,
la batellerie et les chemins de fer, concurrence si nécessaire aax intérêts variés du commerce, si féconde pour la richesse et l'activité nationales, serait anéantie. Fières de leur toute-puissance, inattaquables à Tabri de leur monopole, les Compagnies imposeraient leurs conditions.
19. — Mais à côté du monopole, et pour parer à ses abus, un correctif a été placé. Ce correctif, c'est la surveillance incessante de Tautorité administrative, la nécessité pour cette autorité de contrôler, jusque dans les moindres détails, Tapplication et le jeu des tarifs, le droit pour elle d'intervenir et de faire la loi. Aucune taxe, de quelque nature qu'elle soit, ne peut être perçue qu'en vertu d*un acte de l'autorité administrative : sans le consentement de cette autorité, aucune modification, si insignifiante fût-elle, ne peut être apportée aux taxes établies.
20. — 11 y a plus : le monopole, c'est la violation de la liberté du commerce, la suppression du droit commun. L'intérêt général peut seul le faire établir et le justifier. Il absorbe les droits de tous au profit de quelques-uns : c'est donc dans l'intérêt de tous que ces droits doivent être exercés, que ces forces doivent être employées. Créée aux dépens de chacun, la puissance du monopole doit rester indivise entre tous. Les concessions de chemins de fer sont l'expropriation d'une liberté commerciale pour cause d'utilité publique : c'est par conséquent au public que cette expropriation doit profiter.
Donc il ne faut de faveur pour personne : commerçants ou particuliers, industriels ou propriétaires, faibles ou puissants, tous ont des droits égaux. Si des préférences étaient possibles, si les conditions du transport pouvaient être faciles pour l'un, rigoureuses pour l'autre, les Compagnies disposeraient en souveraines du commerce, détruiraient les situations acquises, jetteraient la perturbation dans les affaires, tueraient telle industrie, raviveraient telle autre, et le monopole, loin de servir à l'intérêt de tous, causerait la désorganisation et la ruine. De là ce principe : les mêmes tarifs sont applicables à tous ; la perception des taxes doit se faire indistinctement et sans aucune faveur.
21. — Mais que signifierait le principe de l'égalité des taxes, quelle serait en définitive l'utilité de l'intervention de l'autorité administrative, si le public n'était à même de connaître les tarifs, si chaque expéditeur et destinataire ne pouvait s'assurer que la taxe perçue ou réclamée est celle à laquelle la Compagnie a droit, si enfin, lors de l'établissement de tarifs nouveaux on de modifications à apporter aux tarifs anciens, le public, ignorant les propositions des Compagnies, ne pouvait soumettre ses observations au ministre et lui adresser des réclamations? Aussi un troisième principe
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apparaît-il comme le complément, comme la sanction des deux autres : c'est le principe de la publicité des tari£s. Les tarifs doivent être publics, toute proposition de modifier les tarifs établis doit être portée à la connaissance du public.
— Trois principes dominent donc la matière des tarifs des chemins de fer : Tautorité administrative doit intervenir pour la fixation des tarifs, ou plus simplement, les homologuer ; ils doivent être les mêmes pour tous les expéditeurs et destinataires; ils doivent être publics. Nous allons étudier chacun de ces principes dans une section séparée. La section première sera suivie d'un appendice consacré au caractère administratif des tarifs, et la section deuxième d'un appendice consacré aux traités de correspon* daace et de réexpédition.
Section I. — Homologation.
Section II. — Égalité, Section III. — Publicité.
SECTION I
0E l'homologation DBS TARIFS.
23. — C'est un principe absolu, et dont l'application se rencontre dans toutes les lois et dans tous les décrets ou arrêtés qui ont été rendus depuis l'établissement des chemins de fer, qu'aucune perception de taxe ne peut avoir lieu de la part d'une Compagnie qu'en vertu d'une autorisation de l'autorité supérieure. Mais l'intervention de l'autorité supérieure n'est pas un fait simple, se manifestant une fois pour toutes, elle est un fait complexe, se développant par une série de mesures. Ces mesures diverses se rangent en deux catégories, suivant qu'elles émanent, soit du pouvoir législatif ou du pouvoir exécutif, soit du ministère des travaux publics ou des préfets.
24. — Nous devons distinguer, en effet, l'autorisation générale donnée à une Compagnie de prélever des taxes, et l'autorisation spéciale d'appliquer telle taxe. 11 faut d'abord que la Compagnie de chemin de fer soit investie du droit de percevoir des taxes, il faut ensuite qu'elle soit habilitée à exercer ce droit. En d'autres termes, la Compagnie doit réunir, par des autorisations successives, émanant de pouvoirs distincts, d'une part, la jouissance eu aptitude légale au droit de percevoir des taxes, d'autre part, l'exercice ou mise en mouvement de ce droit.
i2 PRINCIPES GÉNÉRAUX
§ l*^ — AUTORISATION OÉNÉRALB DB PERCSTOIR DBS TAXES.
SUS. — L*aplitude légale à percevoir des taxes est donnée aux Compagnies par le cahier des chaînes annexé à l'acte de concession. Cet acte consiste ou a consisté, suivant les cas et suivant les époques, en un décret ou en une loi.
26. — Aux termes de Tarticle 3 de la loi du 3 mai 1841 (1), les concessions de chemins de fer ne pouvaient émaner que du pouvoir législatif. Les cahiers des charges, annexés aux lois de concession, étaient discutés et votés dans la même forme que les lois, ils étaient eux-mêmes de véritables lois. Le droit pour les Compagnies de chemins de fer de percevoir des taxes résultait donc d'une loi.
Mais le sénatus-con suite du 25 décembre 1852, article 4, investit l'empereur du droit de faire des concessions de chemins de fer par un décret rendu en forme de règlement d'administration publique, c'est-à-dire ]e Conseil d'État entendu. En vertu de ce sénatus-consulte, c'était par un décret que le cahier des charges était dressé, c'était donc par décret que l'autorisation de percevoir des taxes était accordée aux Compagnies.
Sûr la fm de l'empire, la loi du 27 juillet 1870 rendit au pouvoir législatif le droit d'autoriser des créations de chemins de fer. Cette loi a remis en vigueur la loi du 3 mai 1841. Aujourd'hui donc, comme sous la loi de 1841, les cahiers des charges sont dressés en vertu de lois, en d'autres termes, c'est par une loi que les Compagnies de chemins de fer sont investies du droit de percevoir des taxes.
27. — Cependant, par exception, les chemins de fer d'embranchement de moins de vingt kilomètres de longueur sont autorisés par un décret du chef du pouvoir exécutif. Cette exception est reproduite de la loi de 1841 parla loi du 27 juillet 1870 (2), avec cette difiérence pourtant que, d'après la loi de 1844, l'ordonnance royale
(1) l. 3 mai 1K41, art. 3.
c Tous grands travaux publics, — chemins de fer, — entrepris par TEtat, les départements, les communes, ou par compagnies particulières, avec ou sans péage, avec ou sans subsides du Trésor, avec ou sans aliénation du domaine public, ne pourront être exécutés qu*en vertu d'une loi, qui ne sera rendue qu'après une enquête administrative... »
(2) L. 27 juillet 1870, art. 1 in fine : « Un déci'et impérial, rendu en la forme de règlement d'administration publique et également précédé d'une enquête, pourra autoriser l'exécution des chemins de fer d'embranchement de moins de vingt kilomètres de longueur. »
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ii*avait pas besoin d*étre rendue après délibération du Conseil d'État, tandis que, d'après la loi de 1870, une délibération préalable du Conseil d'État est nécessaire. Donc, pour les chemins de fer d'embranchement de moins de 20 kilomètres de longueur, le cahier des chaires de la Compagnie concessionnaire, et par suite le droit de percevoir des taises, émane d'un décret du chef du pouvoir exécutif.
t. — L'article 2 de la loi du 27 juillet 1870 dispose ainsi: c n n'est rien innové quant à présent, en ce qui touche l'autorisation et la déclaration d'utilité publique des travaux publics à la charge des départements et des communes, » Cest dire que la loi du 12 juiDet 1865 sur les chemins de fer d'intérêt local continue à être en vigueur. Or d'après cette loi (art. 2, alinéa 2), pour les chemins de fer d'intérêt local, « l'utilité publique est déclarée et l'exécution est autorisée par décret délibéré en Conseil d'État sur le rapport des ministres de l'intérieur et des travaux publics. » Pour les chemins de fer d'intérêt local, les cahier des charges sont donc approuvés par un décret : dès lors c'est dans un décret que la Compagnie concessionnaire puise le droit de percevoir des taxes.
29. — Cependant la loi du 10 août 1871 sur les conseils généraux a fiiit suiigir une difficulté. On lit dans l'article 46, paragr. 12, de cette loi : « Le Conseil général statue définitivement sur les objets ci-après désignés i2« direction des chemins de fer d'intérêt local, mode et conditions de leur construction, traités et dispositions nécessaires pour en assurer l'exploitation. » Quelle portée faut-il donner à l'adverbe définitivement ? L'intervention du Gouvernement est-elle absolument inutile, de telle sorte que les Conseils généraux seraient investis, quant aux chemins de fer d'intérêt local, des pouvoirs que la loi du 12 juillet 1865 attribuait au chef du pouvoir exécutif? Nous ne le pensons pas, tout en reconnaissant que l'hésitation est possible : la circulaire adressée le 8 octobre 4871 par le ministre de l'intérieur aux préfets nous paraît décider la question conformément aux principes de droit actuellement en vigueur. On lit dans cette circulaire: (i) « Aux termes du paragraphe 12 de l'article 46 de la loi du 10 août 1871, le Conseil général statue définitivement sur la direction des chemins de fer d'intérêt local... etc. Ce paragraphe n'a point pour effet d'abroger la loi spéciale du 12 juillet 1865. Il est douteux qu'un chemin de fer d'intérêt local puisse être établi sans qu'il soit nécessaire d'acquérir des terrains par voie d'expropriation : l'entreprise devra donc être déclarée d'utilité publique et, à ce point de vue, il sera indispensable de recourir à un décret.
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En outre, comme TÉtat intervient dans Topération par une subvention, fixée au quart, au tiers ou à la moitié de la dépense, suivant le produit du centime dans le département, le Gouvernement aura toujours le droit d'examiner le contrat de concession et les conditions du cahier des charges, et par suite, de refuser son adhésion. Les dispositions du paragraphe 12 ne sauraient donc être appliquées que dans les cas exceptionnels et qu'autant que le Conseil général,* renonçant à toute subvention de TÉtat, ouvrirait la voie ferrée sur les terrains dont la cession aurait été opérée à Tamiable. »
30. — En résumé, dans Fétat actuel de la législation, l'autorisation générale de percevoir des taxes est accordée aux Compagnies de chemins de fer : pour les chemins de fer d'intérêt général, par une loi, pour les chemins de fer d'embranchement de moins de ÎO kilomètres de longueur, et pour les chemins de fer d'intérêt local, par un décret rendu en forme de règlement d'administration publique. Nous supposons, bien entendu, que l'on admet, avec la circulaire ministérielle du 8 octobre 1871, qu'un décret du chef du pouvoir exécutif est nécessaire pour la déclaration d'utilité publique d'un chemin de fer d'intérêt local. Si on admet au contraire que le pouvoir exécutif n'a pas à intervenir et que le Conseil général statue seul et d'une façon définitive, c'est la décision du Conseil général qui investit la Compagnier concessionnaire d'un chemin de fer d'intérêt local du droit de percevoir des taxes.
31. — A l'origine dé rétablissement des chemins de fer, chaque Compagnie avait un cahier des charges spécial. En 1857- 1859 un même cahier des chaires fut imposé à toutes les Compagnies, et Padministration dressa un modèle uniforme. L'exploitation de toutes les lignes est aujourd'hui régie par une règle unique : cette uniformité donne de grandes facilités au public, à l'administration et à la justice pour la solution de toutes les questions qui se rapportent à l'exploitation des chemins de fer et pour lesquelles on a besoin de recourir au texte du cahier des charges. Ajoutons qu'il ne convenait pas qu'en France, où le principe de l'égalité dé tous devant la loi domine la l^islation et particulièrement la législation des chemins de fer, chaque Compagnie fût soumise à une loi différente.
Aujourd'hui, c'est ce cahier des charges de 1857^1859, commun à toutes les Compagnies, qui leur accorde l'autorisation de perce-^ voir des taxes. Cette autorisation est écrite dans l'artide 42.
« Pour indemniser la Compagnie des travaux et dépenses qu'elle s'engage à faire par le présent cahier des charges, et sous la condition expresse qu'elle en remplira exactement toutes les obligations, le Gouvernement lui accorde l'autorisation de perce-
Toir pendant tonte la durée de la concession les droits de péage et les prix, de transport ci-après déterminés (1). t Suit un tableau des prix de péage, de transport et totaux [: nous reproduisons ce tableau sous le n^ 178.
§ 2. — AUTORISATION SPÉCIALE DB PEACBTOia DBS TAXES.
32. — Le droit de percevoir des taxes une fois obtenu, les Compagnies, semble-t-il, n*ont plus qu'à l'appliquer, et puisque un tableau inséré dans Tarticle 42 du cahier des charges fixe le taux des tarifs, il n'est à première vue rien de plus simple à faire de la part des Compagnies que d'exiger le montant de ces tarifs.
Mais les prix portés au tableau de Farticle 42 sont des prix maxima. Us indiquent une limité extrême que les Compagnies De peuvent dépasser, mais au^iessous de laquelle il leur est permis de faire varier leurs tarifs. Il était donc nécessaire qu'un contrôle fût exercé sur la fixation des tarifs par les Compagnies. Ce contrôle appartient au ministre des travaux publics. (Art. 44, 0. 15 nov. 1846.) « Aucune taxe de quelque nature qu'elle soir, ne pourra être perçue par la Compagnie qu'en vertu d'une homologation du ministre des travaux publics. »
33. — Cependant, pour les chemins de fer d'intérêt l'ocal, le droit d'homologuer les tarife appartient au préfet. (L. 12 juillet 1865, art. 2 in fine) (2). Le prélet doit seulement envoyer au ministre, le plus tôt possible, quelques exemplaires des arrêtés
(1) Le prix de péage est un droit de circalation qui a pour but de rembourser à la Compagnie le capital de premier établissement de la voie ferrée et les frais généraux qu'exigent l'administration et l'entretien de cette yoie. Le prix de transport est un droit qui a pour but de rémunérer la Compagnie, qui avec son matériel et par ses soins, transporte soit les voyageurs, soit les marchandises. En pratique, cette distinction entre le prix de péage et le prix de transport est absolument dénuée d'intérêt pour le voyageur ou l'expéditeur, car ils paient le prix total. Et à Tégard des Compagnies, cette distinction n'offrirait quelque utilité qu'autant que la Compagnie n'exploiterait pas elle-même sa ligne de chemin de fer. La Compagnie concessionnaire du chemin percevrait le prix de péage, et la Compagnie d'exploitation percevrait le prix de transport. C'est ce qu'explique l'article 42 du cahier des charges : a II est expressément entendu que les prix de transport ne seront dus à la Compagnie qu'autant qu'elle effectuerait elle-même ces transports à ses frais et par ses propres moyens; dans le cas contraire* elle n*aura droit qu'au prix fixé pour le péage. »
(2) c Le préfet homologue les tarifs. >
qu'il prend. Mais il arrive fréquemment que la Compagnie concessionnaire d*ua chemin de fer d'intérêt local concerte des tarifs communs avec la grande Compagnie qui exploite le réseau auquel ce chemin de fer d'intérêt local aboutit. Ces tarifs communs devraient, semble-t-il, être homologués à la fois et par le ministre et par le préfet. L'homologation émane cependant du ministre seul. Maïs le préfet doit dans un délai de quinzaine, à dater de la communication des Compagnies, faire connaître au ministre s'il n*a pas d'objection à élever au sujet de ces tarifs communs. Tel est le mode de procéder indiqué dans une lettre que le ministre des travaux publics adresse au préfet de chaque département où vient à s'exploiter un chemin de fer d'intérêt local (1).
Du reste, cette circonstance, que l'homologation des tarifs appartient, pour les chemins de fer d'intérêt local, au préfet et non pas au ministre des travaux publics, n'exerce absolument aucune influence sur le principe même de l'homologation. Tout ce que nous allons dire du droit du ministre et des conséquences qui en découlent doit être appliqué sans réserves au droit du préfet.
34-35. — Si l'on se reporte à l'article 41 de l'ordonnance de 1846 cité plus haut (n^ 32 in fine) y on remarquera que les termes en sont absolus et ne soufiFï*eni aucune exception. « Aucune taxe, de quelque nature qu'elle soit, ne pourra être perçue qu'en vertu d'une homologation . » Ces termes si généraux embrassent les frais accessoires comme les tarifs proprement dits, les tarifs de factage, de camionnage et de réexpédition comme les prix du transport sur la voie ferrée, l'établissement d'une taxe nouvelle comme la niodification d'une taxe en vigueur^ l'abaissement (2) comme le relèvement d'un tarif. Et on ne saurait prétendre que le tarif maximum de l'article 42 du cahier des charges étant autorisé par le Gouvernement ou par une loi, les Compagnies peuvent percevoir ce tarif de plein droit. Même pour l'application du tarif maximun fixé par leur cahier des charges, les Compagnies doivent obtenir l'homologation ministérielle. En effet, l'intervention de l'administration n'a pas pour but seulement d'éviter les exagérations de prix vis-à-vis du public et d'empêcher que le maximum ne soit dépassé, elle a aussi pour but de veiller à ce que, au moyen de combinaisons de tarifs, les Compagnies ne favorisent pas certains expéditeurs au détriment des autres, ne tuent pas des industries de transport rivales et ne préjudicient pas de la sorte à l'intérêl général. C'est pour des motifs iden-
(1) On peut voir le texte de cette lettre: G. A., p. 723.
(2) Quant à la nécessité de rhomologation minîsténelle, même pour un abaissement de taxe, voir : G. G. 10 janvier 1849, 19 juin 1850. S. 49, 1, 190; 50, 1, 607. D. 49, 1, 19? 50, 1, 197.
tiques que l^bomologation est nécessaire, même pour un abaissement de tarif. « Lorsque la Compagnie voudra apporter quelques changements aux prix autorisés, elle en donnera avis au ministre des travaux publics... Lesdites taxes pourront être perçues si dans l'intervalle de. . . le ministre les a homologuées. » (Art. 49 0. 15 nov.l8i6.) < La perception des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu qu*avec Thomologation de l'administration supérieure, conformément aux dispositions de l'ordonnance de 1846. » (Art. 48 C. Ch.)
36. — L'impuissance des Compagnies à faire subir aucune modification aux tarifs homologués est tellement absolue que les Compagnies ne sont pa^ en droit de mettre au bas des arrêtés ministériels, sous forme de nota y une disposition interprétative quelconque. Cependant, pour les affiches concernant le service des trains de voyageurs, l'administration tolère ces annotations, pourvu que, prévenue spécialement, elle n'ait pas, après un délai de huit jours à la suite de la communication, opposé son veto. [C. H. aux Compagnies 23 juin 1863 (1).] Cette décision, toute de faveur, est exclusivement relative au service des trains de voyageurs : les Compagnies ne sauraient l'invoquer pour les arrêtés ministériels sur le transport des marchandises.
37. — Les Compagnies n'ayant qu'un droit de proposition en ce qui concerne tous changements à apporter aux tarife, l'homologation ministérielle donnant seule à un tarif la force exécutoire, il est de toute évidence que le tarif ancien doit être appliqué tant que le tarif nouveau n'a pas été l'objet d'une homologation régulière (2).
38. — Quand l'homologation est-elle régulière? L'homologation est régulière par cela seul que l'arrêté ministériel a été rendu (3). Les anciens cahiers des charges exigeaient en outre que les décisions du ministre fussent rendues exécutoires par des arrêtés des préfets des départements où le taril devait recevoir son application. Mais cette disposition ne se retrouvant pas dans ka cahiers des charges nouveaux, on décide à bon droit qu'elle est virtuellement abrogée. [C. C. 1 août 1864 (4).] Les préfets se bornent à faire afficher les tarifs homologués par le ministre pour les lignes ferrées qui traversent leurs départements respectifs.
(2) ce. 10 janvier 1849. S. 49. 1, 190; 50, 1, 607. D. 49, 1, 19; SO, 1, 197.
(3) Quant au tarif homologué, il n'est régulier, c'est-à-dire ne peut être perçu, qu'autant que certaines conditions de publicité et de délai ont été remplies. (N** 156 et suit.).
30. —Cependant TarticleTi de Tord, du 15 no v. 1846 avait donné aux préfets, ou du moins à quelques préfets, des pouvoirs plus étendus. Cet article créait ce que Ton appelait les préfets centralisateurs. < Lorsqu'un chemin de fer traverse plusieurs départements, porte cet article, les attributions conférées aux préfets par le présent règlement pourront être centralisées, en tout ou en partie, dans les mains de Tun des préfets des départements traverèés. » Ainsi, un seul préfet pouvait être chargé, en tout ou en partie, de la surveillance de l'exploitation d'un chemin de fer. La circulaire du 31 décembre 1846 (1) adressée aux préfets explique très-clairement les motifs de la disposition toute spéciale de l'article 71. On lit dans cette circulaire : < Lorsqu'il s'agit de vérifier si les taxes de toute nature sont assises dans les limites posées par le cahier des charges, il est nécessaire qu'un seul préfet ait la mission de contrôler les chiffres et les calculs de la Compagnie. Tout autre mode de procéder entraînerait des retards, qui n'auraient aucun objet utile et qui seraient d'autant plus fâcheux qu'il importe de répondre, sous un court délai, aux communications et aux demandes que les Compagnies adressent à ce sujet à l'administration. Les résultats delà vérification confiée aux préfets centralisateurs seront ensuite soumis à l'examen du ministre, qui prendra sa décision et qui la notifiera à tous les préfets des déparpartements traversés. »
40. — Hais puisque la centralisation pour la surveillance et la vérification des taxes était utile et nécessaire, il valait mieux qu'elle eût lieu au ministère des travaux publics que dans une préfecture. C'est ce que l'on comprit bientôt : et il intervint, le 15 avril 1850 (2), un arrêté ministériel qui suj^rima le pouvoir centralisateur des préfets. L'article l^de cet arrêté s'exprime ainsi : « Le contrôle et la surveillance des chemins de fer exploités par les Compagnies sont exercés directement par le ministre des travaux publics, pour tout ce qui concerne le service de l'exploitation proprement dite. • . l'appUcation des tarifs. . , » Depuis cet arrêté, c'est au ministre des travaux publics qu'appartient la vérification des tarifs. Sans doute, auparavant, c'était toujours le ministre qui prenait les arrêtés d'homologation, mais l'examen des taxes était l'affaire du préfet. Aujourd'hui, et depuis 1850, c'est le ministre qui contrôle et approuve les propositions des Compagnies.
41 .—Le mode de communication au ministre des taxes que les Com*
(2) Voir le texte de cet arrêté et de la circulaire aux préfetSi même datet qui le commente : G. A. p. 55-56.
pagDîes veulent être autorisées à percevoir est réglé par Farticle 45 de Tord, du 15 nov. 1846, ainsi conçu : « La Compagnie devra dresser un tableau des prix qu'elle a l'intention de percevoir, dans la limite du maximum autorisé par le cahier des charges, pour le transport des voyageurs, des bestiaux, marchandises et objets divers, et en transmettre en même temps des expéditions (1) au ministre des travaux publics, aux préfets des départements traversés par le chemin de fer et aux commissaires royaux (appelés aujourd'hui inspecteurs de l'exploitation commerciale des chemins de fer). » Les préfets transmettent au ministre leur avis sur les propositions de la Compagnie ; ils doivent, en outre, aux termes d'une circulaire ministérielle du 15 février 1862 (2), communiquer les propositions de la Compagnie aux Chambres de commerce de leur département, dans le cas où les propositions intéressent les industriels ou négociants des localités situées dans le ressort de ces Chambres; le service du contrôle examine ces mêmes propositions, et en principe, ses avis doivent parvenir au ministre, au plus tard, quinze jours après la communication faite par la Compagnie. [C. M. aux Compagnies 23 août 1850, 31 octobre 1855 (3)] ; enfin, le ministre (4) ainsi renseigné approuve, modifie ou rejette.
42.— n importe de mieux préciser. Sans doute, le ministre peut admettre telle quelle ou rejeter- absolument la proposition de tarif ou de modification de tarif que la Compagnie lui soumet, mais s'il ne veut accepter la propàsition qu'autant que la Compagnie fera tel changement qu'il indique, la Compagnie est en droit de retirer sa proposition : le ministre ne peut pas contraindre la Compagnie à maintenir cette proposition et à l'appliquer avec les changements qu'il désire. En pratique, il est vrai, les Compagnies arrivent presque toujours, par une discussion amiable, à se mettre d'accord avec le ministre; cependant, il est bon de savoir que, si
(1) Lorsqu'il s'agit d'un tarif spécial^ les Compagnies, au Heu de se borner à une simple lettre d'envoi, doivent aecompagner chacune de leurs propositions d'un rapport exf^icatif. (G. H. aux Compagnies, 30 juillet 1859, C. À. p. 196.)
(3) Palaa, Dictionnaire, p. 526. V« Tarifs, et spécialement V« Examen*
(4) Les décisions ministérielles doivent être noUflées dans les vingt* quatre heures aux Compagnies. (C. M. au Contrôle, 23 janvier 1863. C. A. p. 199, note 1.) Mais aucun délai n'est assigné au minisire : il peut, en droit, statuer quand il juge à propos, c Si le règlement a fixé aux Compagnies un délai pour la mise en perception des tarifs qu'elles proposent (un mois à partir de la date des premières affiches, n** 156 et 157), il a fait en même temps à l'administration un d&ooUr de statuer, dans le même délai, sur les propositions des Compagnies. »— (G. M. au Contrôle 31 octobre 1855. C. A. p. 197.)
oAt accord ne s'établissait pas, le miaistre ne pourrait pas imposer sa décision en tant qu^elle tendrait non à approuver ou à désapprouver la proposition en entier, mais seulement à la modifier (1). Bien que renfermé dans ces limites, le droit du ministre a été contesté : les Compagnies ont soutenu, notamment lors de Tenquéte de 1850, que le ministre devait se borner à vérifier si les taxes proposées n'excédaient pas les limites extrêmes fixées par le cabier des cbarges et que, ce point vérifié, il devait répondre par un accusé de réception que le tarif était homologué. Dans ce système, le ministre n'aurait pas pu s'opposer à l'établissement de certaines taxes pourvu qu'elles fussent renfermées dans les limites du maaâmum. Le ministère n'eût été qu'un bureau d'enregistrement. Mais les prétentions des Compagnies ont été repousjées : il n'y aurait aucun intérêt à reproduire les éléments de la discussion. Il faut seulement retenir que le pouvoir du ministre est un droit en quelque sorte abrolu : sauf la restriction indiquée en ce qui concerne les modifications qu'il pourrait désirer, le ministre agit en maître à l'égard des propositions de tari& que les Compagnies lui soumettent.
43. — Mais es^-il bien certain que l'intervention du ministre, que l'homologation de tout tarif et de toute modification de tarif soient réellement utiles à .l'intérêt public? La lenteur de l'instruction préalable, la faculté pour le ministre de ne pas statuer dans un délai déterminé ne seraient -elles pas au contraire des causes de préjudice pour les Compagnies et pour le commerce ? L'homologation tardive d'une modification de tarif ne feraitrclle pas manquer le but auquel tendait la modification?
44. ^ La question fut soumise à la commission d'enquête de 1863 (2). Dans le sein de la commission, personne ne défenditen principe le maintien d'une réglementation aussi minutieuse que celle qui fonctionnait alors et fonctionne encore aujourd'hui. La commission fut d'avis :
c Qu*à l'avenir l'homologation des tarifs ne fût plus subordon* née à une instruction préalable de l'administration; que lesCom-
(1) n y a exeeptioB A ce principe pour le Urif des céréales. (Voir li*188.)
{%] L'enquête fut ordonnée par un arrêté ministériel du 5 novembre 1861. Les travaux de la commission furent terminés en 1863. Le résultat en a été publié dans un rapport qui sert d'introduction à YEnquéte sur VexphiUUUm et ta construction des chemins de fer, (Publication ofiidelle. — 1868.) La circulaire ministérielle du l*' février 1864 donne le résumé de ce rapport. On trouve le texte de cette circulaire : Moniteur du 16 février UM êi C. jL. p. 132-142.
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pagnies, en conséquence, ne fussent plus tenues qu'à Tenvoi d*un exemplaire de Taffiche à Tadministration centrale et à ringéniear de TEtat chai^ du contrôle ;
» Que rinstruction administrative ne s'effectuât que dans le cas où, soit les tarife nouveaux, soit les modifications de tarife anciens, auraient soulevé des réclamations que l'administration supposerait dignes d'être prises en considération ;
3 Que la perception des taxes eût lieu de plein droit à Texpiration du délai légal d'un mois prescrit pour la publication et Tafflchage, sauf le cas qui vient d'être prévu ;
» Qu*il fût entendu que le ministre, en vertu du droit qui lui appartient, pouvait, à toute époque, suspendre l'application des tariis. »
46. — Les propositions de la commission tendent directement à la suppression du droit d'homologation ou tout au moins à la substitution d'une homologation tacite à la nécessité d'une homologation expresse.
Nous reconnaissons que le système actuel est à certains égards défectueux. Mais, en présence du monopole, il faut une garantie aux intérêts du public. L'homologation ntinistérielle n'est-elle pas la plus efficace, peut-être même la seule possible? Si le silence du ministre devait, à l'expiration d'un temps déterminé, équivaloir à une approbation, ne serait-il pas à craindre que peu à peu l'habitude fût prise de laisser passer les délais sans examiner les propositions de la Compagnie? Une homologation formelle oblige à une étude, une homologation tacite ne l'exige Jamais. Demander une instruction préalable dans le seul cas où les réclamations qui if élèveraient seraient supposées dignes par radministratUm d'être prises en considération, c'est sanctionner la n^ligenoe de l'administration. Réserver au ministre le droit de suqsendre à toute époque Tapplicatlon des tarifs, c'est donner le moyen d'arrêter le mal, non de le prévenir. C'est en outre faciliter la mobilité des tarifs, cause de troubles si funeste au commerce !
11 paraît, du reste, que les Chambres de commerce sont d'accord avec les Compagnies pour demander le maintien de l'état de choses actuel, et il ne semble pas que l'autorité administrative soit disposée à réaliser les réformes proposées par l'administration si Ton en juge par l'extrait suivant de la circulaire ministérielle du l«r février 1864, adressée aux Compagnies (1) : < Cette modification, bien qu'elle me paraisse de nature à simplifier l'intervention administrative sans porter atteinte aux intérêts publics, présente cependant trop de gravité pour que je croie devoir me prononcer
dto à présent. » La oommissioQ d'eoquéle qui fonctionne actuelteinent (i) devra statuer sur cette importante question.
46. — En rétat actuel de la législation, Thomologationd^une taxe iiueiconque doit toujours être expresse. « C*est vainement que pour soustraire la Compagnie aux conséquences de Tomission par elle commise des formalités prescrites par son cahier des charges, FarrÔt attaqué se fonde sur la surveillance et la prétendue approbation de Tautorité supérieure. En efifet, le cahier des charges exige une approbation expresse et formelle qui ne peut être suppléée par une approbation tacite. » [C. C. 19 juin 1850 (2).]
47. — L'homologation d'un tarif est en principe définitive. Mais elle pourrait être donnée à titre provisoire. < 11 ne peut être admis que le ministre, ayant le droit de donner une autorisation définitive à un tarif ou à un traité, ne peut en donner une provisoire. Cette dernière mesure, en réservant Fexameii et les enseignements de l'expérience, est, au contraire, toute dans l'intérêt du public, et elle n'est qu'un usage, prudent et réservé, de Tantorité ' donnée à l'administration. > [C. Paris, 26 novembre iBSS (3).]
En général, l'homologation est donnée à titre provisoire quand l'examen des propositions de la Compagnie semble devoir être long. « Si l'examen des propositions do la Compagnie paraît de nature à entraîner des retards, l'ingénieur en chef du contrôle doit
(i) Le 15 décembre 1871, TÀssemblée nationale a décrété la nomina- >tlon d'une commission de 30 membres chargée de procéder à une enquête sur le régime général des chemins de fer. Cette commission a dû d'abord s'occuper de remédier le plus promptement possible aui crises cauaées par la dernière guerre. Ensuite elle s'est occupée et elle continue A s'occuper d'une étude générale sur la situation des clieinins de fer et sur les réformes qu'il convient d'introduire.
La commission est composée de MM. Raudot, président, Feray, yiceprésident, Wilson, de Glercq, secrétaires, Arago, Joubert, Dietz-Monnin, Mathieu-Bodet, Leroyer, Pâlotte, etc.
c L'autorisation accordée en cette forme: « Je donne mon assentiment au commencement d'application que les nouveaux tariCi ont reçu, et J'en autorise la continuation, aous réserve bien entendu de la décision à intervenir » — par le ministre, à la perception de nouveaux tarifs, en attendant sa décision, qu'il n'engage cependant pas, n'en est pas moins une opération administrative, un véritable acte administratif. » (T. Nancy 18 juillet 1856. G. A. p. 37, note 2.J Mais si cette forme d'autorisation vaut homologation pour les tarifs à percevoir, elle n'en laisse pas moins subsister Tirréguiarité des tarifs qui ont été perçw antérimh rement à cette autorisation (n* 61).
(3) C. A. p. 36. note 1.
en fiiire uae étude sommaire, de concert «toc rinspecteiur du service, et adresser au ministre, h Texpiration du délai de quinzaine, à partir de Taffidiage, un avis interlocutoire, qui lui fera connaître s'il convient de laisser percevoir les nouveaux tarifs à Utre provisoire^ sauf décision définitive, ou dMnviter la Compagnie à surseoir à la mise en perception. 11 est bien entendu que cette forme d'instruction ne devra être employée que le plus rarement possible. > [G. M. 31 oct. 1855 (1).]
48. — Les Compagnies, nous l'avons vu, sont obligées de soumettre au ministre tous leurs projets de modification de tarifs. Mais les propositions de modification de tarifs peuvent-elles être faites à toute époque, de telle sorte qu'à peine un tarif serait- il en vigueur, la Compagnie pourrait en demander la modification? Evidemment, une telle mobilité des tarifs préjudicieraît au commerce. Elle faciliterait aux Compagnies de chemins de fer les moyens de tuer toute concurrence. Ces inconvénients et ces dangers n'apparaissent pas, à vrai dire, quand la Compagnie abaisse ses tarifs : toute diminution de tarif ne peut que servir à l'intérêt général. Mais si, les tarifs une fois réduits, la Compagnie pouvait les augmenter immédiatement, le commerce souffrirait gravement, car sans doute il avait compté sur cette réduction pour conclure des marchés importants. Quant aux entreprises rivales, un abaissement brusque des tarifs des Compagnies de chemins de fer les ferait tomber, et aussitôt, la Compagnie de chemins de fer, geule maîtresse dés transports sur tout le parcours, relèverait ses tarife.
Le législateur a paré le danger : < Les taxes abaissées, dit l'article 48 du cahier des charges, ne pourront être relevées qu'après un délai de trois mois au moins pour les voyageurs et d'un an pour les marchandises. » Quant aux abaissements de tarife, ils peuvent toujours être demandés, si court que soit Tintervalle de temps qui sépare la proposition modificative de l'homologation dernière.
On a pensé avec juste raison que les Compagnies, sachant que leurs taxes ne pourraient pas être relevées avant le délai d'un an, ne feraient que des propositions sérieuses et qu'elles ne s'exposeraient pas à la légère, uniquement pour nuire à quelques entreprises rivales, à réduire pendant un tel laps de temps leurs taxes au-dessous d'un prix vraiment rémunérateur.
Ce délai d'un an court à partir du jour où le tarif que la Corn* pagnie demande à modifier a été mis en vigueur, c'est-à-dire à partir de la date de l'homologation ministérielle, si elle est postérieure à l'expiration du mois consacré à raffichage des propositions de la
(1) Palaa, Oictiomiaire, p. 526-517. ¥• Tarifs, et spécialement Y* Approbation provisoire.
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GomfMignie ou, si rhomologation a été doQoée pendant ce mois, à partir de Texpiration du mois.
49. — Ce délai d^une année exigé pour le relèvement des tarifs a paru trop long à la commission d*enquéte de 1863, aussi a-t-elle demandé qu'il fût réduit dans une proportion considérable. Nous pensons au contraire, et tel a été Tavis des Chambres de commerce de Montpellier et de Mulhouse, que ce délai doit être maintenu. Le ministre écrivait le i«' février 1861, avec beaucoup de justesse : c L'administration ne peut oublier les considérations d'intérêt géaéral qui ont dicté cette mesure; placée comme elle Test pour recueillir toutes les réclamations du public, elle ne saurait perdre de vue qu'une des causes les plus fréquentes de plainte est la mobilité des tarifs et les oscillations dont ils sont l'objet. Cette mobilité ne pourrait qu'être augmentée par la fixation d'un délai moindre pour les relèvements et constituerait une arme puissante entre les mains des Compagnies vis-à-vis de la concurrence des autres moyens de transport. »
60. -— Quand un tarif a été homologué à titre provisoire, il y a lieu de se demander si ce tarif peut être instantanément supprimé par l'administration. On pourrait proposer une distinction : le tarif provisoire constituait-il une augmentation, le ministre pourra l'abolir brusquement ; le public a toujours intérêt à payer des prix moins élevés. Le tarif provisoire constituait-il une diminution, le ministre devra, pour le supprimer, attendre l'expiration d'une année ; une suppression immédiate provoquerait une brusque élévation dans les prix et, dès lors, troublerait le commerce. Celte distinction peut être empruntée par analogie à l'article 49 du cahier des charges. Elle est conforme à l'esprit de la loi, qui veut que le public connaisse exactement la période minimum sur laquelle il est en droi tdecompter quand un abaissement de tarif a lieu . Mais l'extension de Tarticle 48 du cahier des charges serait évidemment arbitraire, car cet article traite de taxes abaissées par la Compagnie^ et il s'agit, dans l'espèce, de taxes abaissées par le ministre. L'inaction forcée du ministre pendant une année enlèverait à l'homologation provisoire sa qualité distinctive, qui consiste à être essentiellement révocable. Enfin et surtout, le ministre représentant les intérêts du publicj n'est-il pas évident que l'homologation provisoire ne sera rapportée qu'autant qu'il sera reconnu que l'application de ce tarif entraînait des conséquences préjudiciables au commerce? Les motifs de défiance, qui ont fait édicter contre les Compagnies l'article 48 du cahi'^r des charges, ne se rencontrent pas quand il .s'agit du ministre: il serait donc contraire à l'esprit de l'article de iàire une assimilation à laquelle, du reste, les termes de cet article répugnent.
Ci. —Aux r^lesque nous venons d'exposer sur rhomologation des tarifs, el plus particulièrement à la disposition de Farticle 48 du cahier des charges, qui défend aux Compagnies de relever leurs tarifs avant l'expiration d*une année, il existe deux exceptions ranarqaables; l'une concerne les tarifs de transit et d'exportation, Tantre eonceme les tarife sur les céréales.
A. — Tarifs de transit et d^exportation (I).
62. — Ces tarifs ont pour but de favoriser les Compagnies des chemins de fer français, et aussi de permettre à certains de nos produits d'arriver à nos frontières de manière à pouvoir lutter utilement contre les produits similaires étrangers. Or, les Compagnies étrangères ayant en général la faculté de modifier leurs tarifs à tout moment, nos Compagnies n'auraient pu soutenir la concurrence s'il leur avait fallu remplir les formalités de l'homologation préalable et attendre l'expiration des délaià légaux pour faire des modifications à leurs prix. Aussi un décret du 26 avril i862 a-t-il établi pour les tarifs de transit et d'exportation un système tout particulier (2).
Tarifs de transit. Les Compagnies doivent seulement demander aa ministre l'autorisation de les établir. Cette autorisation une fois obtenue, il leur suffit de ûtire connaître les prix et conditions la Teille de la mise en vigueur du tarif. Même pour le relèvement des prix, ni délai ni autorisation ne soot nécessaires. Le ministre peut du reste, à toute époque, interdire l'application du tarif.
Tarifs d^ exportation. Les Compagnies doivent soumettre au mi« nistre toutes les propositions de tarifs d'exportation. Si dans les cinq jours de la réception de ces propositions, le ministre n'a pas notifié son opposition, les tarifs proposés peuvent être appliqués à titre provisoire. La durée d'un tarif d'exportation ne peut être inférieure à trois mois.
Mais le bénéfice des dispositions exceptionnelles du décret de 1862 n'appartient aux Compagnies qu'autant qu'elles font la proposition d'un tarif nouveau ou veulent abaisser un tarif préexistant. Lorsqu'il s'agit de relever un tarif d'exportation, les Compagnies doivent procéder conformément aux dispositions du cahier des charges et de l'ordonnaoie de 1846.
(t) Voir sur les tarifs d'eiportation et de transit les numéros 235 61236.
(2) On peut voir le texte de ce décret : C. A. p. 368>269. S. 62, 3, 26; D. 62, 4, 40 et de la circulaire qui le commente; C. A. p. 208-269,
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B. •— Tarifs sur les céréales,
53. — Pour fitciliter le transport des céréales sur le réseau des chemins de fer français et leur répartition à bon marché sur les divers points du territoire où la récolte avait été insuffisante , au mois de septembre 1873, le Gouvernement a demandé aux Compagnies d'abaisser pour quelque temps leurs tarifs sur le transport des céréales. Une demande semblable avait été faite pour les mêmes motifs en 1853 et en 1868. Les Compagnies ont consenti à cet abaissement, comme elles y avaient consenti en 1853 et 1868. Mais le Gouvernement, pour atténuer les effets du sacrifice que les Compagnies sMmposaient, leur a permis de relever les tarifs avant l'expiration du délai légal d'une année. L'article i^' du décret du 14 septembre 1873 (1) est ainsi conçu :
« Les Compagnies de chemins de fer qui abaisseront leurs tarifli pour le transport des blés, farines de froment et de seigle, riz, sarrasins et seigles, avant le 1*' octobre 1873, auront la faculté de les relever dans la limite du maximum autorisé par le cahier des charges, sans attendre l'expiration du délai légal d'une année.
» Toutefois, la durée des tarifs ainsi abaissés ne pourra être infé* rieure à trois mois, à dater du l"' octobre (2). »
54. — Nous avons établi qu'il n'était pas une taxe perçue oa à percevoir par les Compagnies de chemins de fer qui échappât à la nécessité d'une homologation ministérielle. Nous devons, main* tenant, entrer dans quelques détails, soit pour donner des explications dans certains cas particuliers, soit pour faire connaître des variétés d'application du principe.
55. — La réexpédition n'est jamais obligatoire pour les Compagnies de chemins de fer; de même le factage et le camionnage des marchandises du domicile de l'expéditeur à la gare de départ ne sont jamais obligatoires ; enfin le factage et le camionnage de
(i) Journal officiel^ numéro du 15 septembre 1873. c Le sacrifice qae les Compagnies consentent est considérable. Elles ont donc demandé, comme cela avait eu lieu en 1853 et en 1868, de pouvoir relever leurs tarifs qaand la cause de ce sacrifice aurait disparu, au Heu de les prolonger pendant une année comme la législation actuelle les y oblige. C'est l'objet du décret que j'ai l'homieur, monsieur le président, de soumettre à votre approbation, et qui reproduit très-sensiblement les termes du décret du 14 mars 1868. » (Rapport adressé au Président de la république par le ministre des travaux publics.)
(2) Voir n* 190 l'arrôtè ministériel du 14 septembre 18T3 qui fixe le tarif réduit des céréales»
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la gaM d'arrivée aa domicile du deslinalaire ne Mmt obligatoires que dans certains cas. (Voir n^ 612.). Il semblerait que pour la réexpédition, d'une part, pour le factage et pour le camionnage, quand ils sont facultatifs , d'autre part, les Compagnies de diemins de fer devraient avoir toute liberté pour la fixation de leurs tarife; elles n'agissent plus alors en qualité de Compagnies de chemins de 1er; elles jouent plutôt unrOle nouveau, distinct, celui d'entrepreneurs de transport sur une autre voie que la voie ferrée. Cependant, tous tarifs de factage, de camionnage ou de réexpédition doivent être et sont homologués. L'obligation est écrite, pour le filetage et le camionnage de la gare d'arrivée au domicile du destinataire, dans le paragraphe 3 de l'article 52 du cahier des charges (1), et soit pour le factage et le camionnage du domicile de l'expéditeur à la gare de départ (2), soit pour la réexpédition, dans la disposition si générale de l'article 44 de l'ordonnance du 15 novembre 1846.
66. — Les frais accessoires (3) sont soumis également à l'homologation ministérielle. Mais l'homologation des frais accessoires présente ce caractère particulier qu'elle doit être renouvelée tous les ans. Tandis que, en règle générale, l'homologation une fois donnée, l'administration n'a plus à intervenir, à moins que la Compagnie ne propose une modification, par exception, pour les frais accessoires, l'administration doit intervenir chaque année. (Art. 51, C. Ch.) « Les frais accessoires. .. seront fixés annuellement par l'administration, sur la proposition de la Compagnie. »
67. — Indépendamment des frais accessoires, il est certaines taxes qui doivent aussi être fixées tous les ans par le ministre. Les objets soumis à ces taxes spéciales sont énumérés (au nombre de dnq catégories) dans l'article 47 du cahier des charges. Nous les étudierons en détail sous les n<" 246 et suivants. 11 nous suffit de signaler ici le paragraphe 9 de l'article 47 : « Dans les cinq cas ci-dessus spécifia, les prix de transport seront arrêtés annuelloDoent par l'administration, tant pour la grande que pour la petite vitesse, sur la proposition de la Compagnie. »
Le paragraphe 9 de l'article 47 et l'article 51 du cahier des charges, ce dernier relatif aux frais accessoires (n^ 56), sont complétés par l'article 47 de l'ordonnance du 15 novembre 1846 :
(1) Voir n^ 611.
(2) Voir d'ailleurs, relativement à la nécessité de l'homologation des du fiiotage et du camionnage facultatifs, Tarrét de cassation da
20 mai 1865 donné soos le n* 623.
(3) On entend par frais accessoires les fnds d'enregistrement, de manutention, de pesage, de magasinage. (Voir n** 27«'> et suiv.)
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« Quant aux frais accessoires... et quant à toutes les taxes qui doivent être réglées annuellement, la Compagnie devra en soumettre le règlement à l'approbation du ministre des travaux publics, dans le dixième mois de chaque année. Jusqu'à décision, les anciens tarifs continueront à être perçus (1). i
68. — Il est à remnrquer qu'à Tëgard des frais acoessoireset des autres taxes qui doivent être fixées tous les ans, le pouvoir du ministre est plus étendu qu'à l'égard des tarifs en général. Nous avons dit (n^ 42) qu'en général, le ministre ne pouvait qu'approuver ou désapprouver les propositions des Compagnies, mais qu'il était sans droit pour imposer des modifications. Au contraire, pour la fixation des taxes annuelles, le ministre agit à son gré; les propositions des Compagnies ne sont que des avis ; il peut modifier ces propositions et arrêter d'autres prix.
59. — Nous avons exposé en détail la mise en pratique,- en quelque sorte le fonctionnement du principe de l'homologation des tarifs. Il importe de chercher maintenant : A. Quels sont les moyens légaux qui servent de sanction à ce principe; B. Quelles sont les conséquences qu'il entraine.
A* — Sanction du principe de rhomologatiôn des tarifs.
60. — Conformément à l'ordonnance du i5 novembre 1846 et au cahier des charges, un tarif, quel qu'il soit, ne peut être perçu qu'autant qu'il a été homologué, qu'autant, aussi, comme on Je verra dans la suite (n^ 156), qu'un délai déterminé s'est écoulé depuis l'afiichage des propositions de la Compagnie et que certaines mesures de publicité ont été prises. U faut, en outre, que l'autorisation du ministre soit expresse, etc. Qu'adviendra-t-il dès lors, à l'égard de la Compagnie, si les formalités, ou l'une quelconque des fornudités qui sont essentielles à la validité d'un tarif, n'ont pas été remplies, et si néanmoins ce tarif a été perçu?
La Compagnie est sous le coup d'une double action, l'une correctionnelle, l'autre civile.
(1) Quoique cette disposition finale de l'article 47 de Tordonnanee soit bien formelle, il s'est trouvé cependant des expéditeurs qui ont voulu contester aux Compagnies le droit de percevoir les tarifs de l'année précédente, pour les objets dont le prix de transport doit être fixé annuellement, lorsqu'il n'y avait pas eu une fixation spéciale pour l'année courante. Mats cette prétention aasarément mal fondée a été repoussée par la jurisprudence. G. Amiens, 3 juin 1854. C. A. p. 111, note &. C. Pau, 2 mars 1863, C. C. 16 août 1864. S. 63, S, 11»; 64, 1, 491. D. 64, 1, 874.
tii^^a. — L'action correctionnelle est basée sur Tarticle 21 de Uloi dal5 juiUet 1845(1).
Dans certaines circonstances, les tribunaux n*ont pas hésité à appliquer cet article : Voir notamment : G. C, 28 juin 1851^ 3 février 1855(2).
Lorsqu'une Compagnie a perçu un tarif irrégulier, notamment un tarif dépourvu de Thomologation ministérielle, c*est vainement qu'elle invoquerait, pour éviter la pénalité édictée par Tarticle 21 de la loi du 15 juillet 18i5, une homologation postérieure. L'homologation ne peut avoir d'effet rétroactif et enlever son caractère délictueux à un acte qui constituait un délit au moment où il a été commis (3).
L — 6. — A côté de la sanction pénale, existe le droit, pour les parties lésées par la mise à exécution d'un tarif irrégulier, de réclamer la réparation du préjudice que ce fait leur a causé (4). On conçoit aisément que l'abaissement d'un tarif, opéré dans des conditions anormales, cause un dommage à une industrie de transports rivale des Compagnies de chemins de fer. On conçoit aussi que l'application d'un tarif nouveau, qui n'aura pas été en* touré d'une publicité suffisante, trouble les intérêts de certains
(J) Voir n- 331.
(3) T. Nancy 18 juillet 1856, T. corn. Nancy 30 avril 1856. C. Nancy 10 mai 1856. C. Poitiers 4 juin 1863. C. À. p. 37, note 2 et p. 38, note 2. C. C. 3 février lSo5. S. 55, 1, 231. D. 55, 1, 364; 64, 1, 54.
c Les surtaxes perçues en vertu des nouveaux tarifs non autorisés étaient, à la date de l'autorisation, des faits consommés, chacun d'eux consUluant une infraction aux prescriptions du cahier des charges et de rarlicle 49 de Tord, de 1846, infractions réprimées par les dispositions pénales de Tarticle 21 de la loi de 1845 et tombées, par conséquent, dans le domaine de la répression qui en appartient au ministère public. L'assentiment donné par le ministre à ces actes passés n'a pu avoir pour effet rétroactif d'en changer la nature, de les transformer, de contraventions qu'ils étaient, en actions licites, et d'en soustraire l'auteur à TacUon de la justice. Il n'y a en réalité, et Ton ne peut voir, dans cet assentiment donné aux actes consommés, que l'expression d'une pensée bienveillante, une approbation officieuse, qui ne va pas jusqu'à l'exercice du droit de faire grAce, pas plus que jusqu'à paralyser l'aetion de la justice. > T. Nancy, 18 juillet 1856.
(4) Les étrangers peuvent, comme les Français, se plaindre d'une application irrégulière des tarifs, c L'étranger qui emprunte la vole ferrée est fondé à se prévaloir des prix portés aux tarifs qui la régissent; on ne saurait nier son droit à cet égard sans refuser par cela même à l'étranger la faculté qui lui appartient naturellement de cireulf^t de faire circuler ses marchandises, c'est-à-dire celle d'exercer le commerce aux conditions qui le rendent seules possîblei. > C. Bordetiu 38 juillet 1863. & 64, 3« 17. D. 65, 2, 4.
expédifeun. Dans ces divers cas et dans tous les cas analogues, une action dvile est ouverte: des dommages-intérêts sont dos. C. C, iO janvier 1849, 19 juin 18S0, 7 juillet 1862, 31 janvier 1857 (1).
L'article 1382 C. civ., sur lequel Faction civile est basée, exige seulement, pour la recevabilité d'une action en indemnité, qu'une faute soit imputable à l'auteur du préjudice. « Tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. » 11 n'est donc pas nécessaire, pour que l'action civile réussisse, que la Compagnie ait eu l'intention de nuire en appliquant un tarix irrégulier.
« C'est vainement que l'arrêt attaqué, sans examiner s'il y a eu ou non préjudice souffert par les demandeurs, se fonde sur ce que l'abaissement illégal du tarif n'a point été opâné dans le but de détruire leur industrie ; en effet, il suffit que le fait de la Compagnie constitue une infraction à la loi et, par conséquent, une faute, pour que les tiers, auxquels cette infraction a pu causer préjudice, puissent en faire la réclamation aux termes de l'article 1382 C. civ., indépendamment de toute intention et de tout but malveillant de sa part...i C. C, 19 juin 1850 (2).
63. — L'action publique et l'action civile pourraient concourir. On sait, en effet, qu'une action publique étant exercée, les parties lésées peuvent s'adresser au tribunal saisi de cette action. Ce tribunal statue sur les deux actions, publique et civile. Mais quand l'action civile est intentée par voie principale, c'est devant les tribunaux de commerce qu'elle doit êu*e portée.
B. — Conséquences du princ^ de l'homologation des tarifs.
M. — L'autorité administrative intervient nécessairement dans la fixation des tarifs; l'homologation ministérielle constitue la condition essentieUe de la légalité d'un tarif: de là découlent deux conséquences remarquables.
La première conséquence, c'est que le tarif homologué fait la loi des parties» expéditeurs, destinataires, Compagnies, et qu*il n'y peut jamais être dérogé par une convention particulière.
La seconde conséquence, c'est que l'homologation donne à un tarif le caractère d*acte administratif, de telle sorte qu'un tarif
(1) S. 49, 1, i90; 50, 1, 607; 52, 1, 713; 57, i, 506. D. 49, 1, 19; 50 ii 197; 5Î, 1. 204; 57, i, 169.
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homologué ne peut être attaqué qae devant Taiitorité administra* tive eUe-même : les tribunaux ordinaires ^sont incompétents pour en entraver l'exéinition, pour le critique^ ou même seulement pour en faire Tinterprétation.
Chacune de ces dieux conséquences mérite une étude parti-
culière.
a. — Un tarif homologué fait la loi des parties.
L — n &ut bien se péoétrer de cette règle spéciale aux transports par chemins de fer, mais fondamentale et absolue : les prix de transport sont fixés par les arrêtés ministériels, et aux prix ainsi fixés aucune modification, si laible, si insignifiante fût-elle, ne peut être apportée que par le ministre seul. Le ministre est en matière de tarifs l'arbitre des Compagnies de chemin de fer et des particuliers, il concilie les intérêts contraires des parties, il sauv^arde les droits de tous. Sa décision doit donc être sans appel, ses prescriptions doivent être observées à la lettre. Il ne peut appartenir ni aux particuliers, ni aux Compagnies, ni aux particuliers et aux Compagnies réunis de les faire fléchir. La jurisprudence est constante. C. C, 19 janvier 4858, 17 août 1864, 27 mars 1866, 13 février 1867, 18 décembre 1867, S2 décembre 1868, 16 mars 1869, 6 décembre 1869, 19 janvier 1870, 26 juillet 1871 (1).
Donc, toute convention par laquelle une Compagnie de chemins de fer E^engage à ne percevoir pour le transport de certaines mardiandises qu'une taxe inférieure à celle de ses tarifs est nulle* La Compagnie peut la violer quand bon lui semble, et les tribunaux ne pourraient lui donner force obligatoire. C. C. 19 janvier 1870 (2).
Donc aussi, toute erreur commise dans Papplication d'un tarif peut être corrigée. Si la Compagnie a perçu une somme moindre que celle que ses tarifs lui allouent, elle est en droit de réclamer le complément. C. C. 17 août 1864, 13 février 1867, 22 décembre 1868, 16 mars 1869 (3). L'expéditeur prétendrait en yain qu'il a été induit en erreur par un usage constant de la Compagnie : Tusage, pas plus qu'une convention, ne peut prévaloir contre les
(1) S. 58, 1, S40; 64, 1, 381; 66, 1, 195; 67, 1, 311; 68, 1, 126; 69. 1, fit; 70, 1, 171; 71, 1, 58. D. 58, 4, 62; 64, 1, 14i; 66, 1. 150; 67, 1, 71; 67, 1, 474; 69, 1, 79; 69, 1, 184; 70, 1. 149; 70, 1, 362; 71, 1, 234.
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arrêtés ministériels et empêcher le retour aux tarifs légaux. G. G* 27 mars 1866, i8 décembre 1867, 26 juillet 1871 (1). Si la Gompagaie a, au contraire, perçu une somme trop élevée, Texpéditeur et Je de>linataire sont en droit d*exiger la restitution de la différence entre la somme payée et le tarif légal.
Nous aurons à revenir, avec quelques détails, au chapitre VII n^' 581, sur quelques-uns des principes que nous venons dMndi* quer : il suffit ici de les signaler.
Un tarif homologiJié est un acte administratif
66. — Gette seconde conséquence de Fintervention du ministre préseote des particularités remarquables et une assez grande importance. Ëxaminons-la spécialement dans un appendice, sous le titre : Caractère administratif des tarifs.
APPENDICE
Caractère administratif des tarifs.
67. *- Un tarif homologué par le ministre constitue un acte administratif. Or, on sait que la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire est un des principes essentiels, une base en quelque sorte fondamentale de notre législation. Les actes administratifs sont du domaine du pouvoir administratif, et le pouvoir judiciaire est sans droit pour pénétrer dans ce domaine.
Telle est la règle. Mais les applications qu'elle entraîne dans la législation des chemins de fer sont peu connues et parfois diffîriles à déterminer. Il importe d'entrer dans quelques détails pour préciser les termes et la portée des questions que nous allons examiner.
68. — Bien des distinctions sont à faire. Et d'abord il faut rechercher s'il s'agit du cahier des charges ou s'il s'agit d'un taril.
60. — S'agit-il du cahier des charges? Les contestations peuvent s'élever soit entre les Gompagnies et l'administratioc, soit entre les Gompagnies et les particuliers.
Entre les Gompagnies et l'administration, les contestations, que
font naître rinlerprétatîon ou Tapplication des clauses du cahier des charges, sont portées devant le Conseil de préfecture du département désigné par le cahier des charges, sauf recours au Conseil d'État. Il n'entre pas dans le plan de cet ouvrage de donner des développements à ce sujet ; nous nous bornerons à citer l'article 70 du cahier des charges : « Les contestations qui s'élèveraient, entre la Compagnie et l'administration, au sujet de Teiécution et de l'interprétation des clauses du présent cahier des charges, seront jugées administrativement par le Conseil de préfecture do département, sauf recours au Conseil d'Etat. »
Entre les Compagnies et les particuliers, les contestations, que font naître l'interprétation ou l'application des clauses du cahier des charges, sont exclusivement de la compétence des tribunaux ordinaires. En effet, le cahier des chai'ges est joint à la loi de concession, il fait partie de cette loi, il est lui-même une loi. Or, aux tribunaux ordinaires seuls appartiennent l'interprétation et Tapplication des lois. T. conflit?, 3 janvier i851. C. C. 31 janvier 1859, 5 février 1861, 7 mai 1862, 30 mars 1863, 31 décembre 1860 (1).
« Le cahier des charges n'étant que l'annexe de la loi de concession, en devient inséparable, et ne doit pas, dès lors, être considéré comme un acte soumis à l'interprétation de l'autorité administrative ; l'interprétation et Tapplication de cette disposition législative, invoquée comme constituant des droits particuliers et des di)ligations déterminées, appartiennent au pouvoir judiciaire, seul compétent pour statuer sur les demandes en dommagesintérêts réclamés à raison de l'atteinte prétendue portée à des droits particuliers, par l'inexécution d'obligations lé^les. » C. C 5 février 1861.
70. — S'agit-il d'un tarif? 11 faut avant tout rechercher si ce taiif était régulier, c'est-à-dire si les conditions requises pour la légalité de sa mise en vigueur ont é(é remplies.
71. — Mais aussitôt se présente cette question préliminaire: Quels sont les tribunaux compétents pour juger de la régularité d'un tarif?
Les tribunaux compétents sont évidemment les tribunaux ordinaires. En effet, la régularité d'un tarif tient à sa conformité aux prescriptions du cahier des charges. La question consiste doue à interpréter, à appliquer le cahier des charges. Or, nous venons d'établir que l'interprétation et l'application du cahier des charges rentraient dans les attributions des tribunaux ordinaires.
(1) S. 51, 2, 376î-59, 1, 740; 61, 1, 196; (.2, 1, 74*; 63, 1, 252; 67, 1, 34. D. 51, 3, di); 59, 1, 218; 61, 1, 364; 63, 1, 178; 67, 1, 56.
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« L'ordonnnnce du 15 novembre i846 et le cahier des charges imposé aux Compagnies de chemins de fer sont des actes Icgislatifs dont rinterprétation et Tapplication, à Fégard des tiers, appartiennent aux tribunaux Judiciaires ; il en est de même des tarifs dressés en exécution de ces dispositions, et qui, comme eU6% deviennent la loi du publicet des Compagnies; en conséquence, les tribunaux chargés d'appliquer ces tarifs ont le droit et le devoir d'examiner s'ils ont été faits, publiés et homologués conformément aux dispositions. » C. C. 31 décembre 1866 (1).
Ce sont donc les tribunaux ordinaires qui doivent connaître des demandes en- restitution de prix et aussi des demandes en dommages-intérêts formées par les particuliers qu'aurait lésés l'application d'un tarif irrégulier. En condamnant les Compagnies à des restitutions ou même à des dommages-intérêts pour le fait d'avoir perçu un tarif irrégulier, les tribunaux ordinaires ne critiquent pas les actes de l'administration, n'empiètent pas sur le pouvoir administratif, car le tarif n*a pas force légale puisqu'il n'a pas été entouré des formalités exigées par la loi : il est comme s'il n'existait pas, il ne constitue pas un acte administratif. C. C. 7 Juillet 1852, 21 Janvier 1837. C. Paris, 6 janvier 1858 (2).
« Le Tribunal se trouve saisi d'une demande (en restitution de droits perçus) ayant pour objet unique de rechercher si la Compagnie s'est renfermée ou non dans les proscriptions de la loi et de son cahier des charges; il demeure évident qu'en se livrant à cet examen et en jugeant les foits, le Tribunal n'examine, n'interprète et n'apprécie les termes ni la validité d'actes administratifs. » C. Paris, 6 janvier 1858.
• « La demande formée par X avait pour objet la réparation du préjudice qu'il prétendait avoir éprouvé par suite de l'inobservation des charges et conditions imposées à la Compagnie. Cette action était de la compétence de l'autorité judiciaire. Le jugement reconnaît et constate en fait que la Compagnie ne justifiait pas d'une décision ministérielle telle que l'exige le cahier des charges pour l'homologation des changements apportés aux tarifs : d'où résultait l'inexécution des conditions imposées à la Compagnie par la loi de concession ; en la condamnant à la restitution des sommes indûment perçues,Ie Tribunal a fait une saine application de l'article 70 du cahier des charges. » C. C. 21 janvier 1857.
72. -- Supposons maintenant que le tarif soit régulier : l'homologation minislcrielle est intervenue, et toutes les prescriptions réglementaires de l'ordonnance de 1846 et du cahier des charges
ont été suivies. Quels tribunaux faudra-t-il 'saisir? Une distinction est nécessaire. La contestation porte-t-elle sur Vapplication du tarif, elle est de la compétence des tribunaux ordinaires; portet-eile sur V interprétation du tarif, elle appartient exclusÎTement à Tadministration.
73. — En effet, lorsqu'il s'agit uniquement d'appliquer un tarif, c'est-à-dire, quand le sens et Ja portée de Tarrété ministériel n'étant point discutés, il y a lieu simplement d'en assurer l'exécution, Tadministration ne saurait prétendre que l'autorité judiciaire touche à un acte administratif, puisque, cet acte étant donné tel qu'il émane de l'autorité administrative, l'autorité judiciaire veille prédsément au maintien de cet acte et au respect de ses disposi* lions. C d'Etat, 21 avril 4853, 26 février 1857, C. C. 21 janvier i857, C. Paris, 6 janvier 1858 (1).
74. — Mab lorsqu'il s'agit d'interpréter un tarif, c'est-à-dire de déterminer ce que l'autorité administrative a entendu prescrire par le tarif en question, lorsqu'il y a débat sur le sens et la portée que Varrêté ministériel doit avoir, l'autorité administrative est exclusivement compétente, et l'autorité judiciaire doit, avant de statuer sur le fond de la contestation, surseoir jusqu'à ce que l'autorité administrative ait interprété elle-même son propre arrêté. 11 est notoire en effet que si l'autorité judiciaire interprétait les arrêtés ministériels sur les tarifs, si elle s'arrogeait le droit de préciser la «gniGcation de cet arrêté et l'étendue de ses dispasitions, elle usurperait une partie du pouvoir administratif, elle s'immiscerait dans les actes de Tadministration. Â bien plus forte raison est-il interdit aux tribunaux de critiquer les décisions de l'administration, de Tendre des jugements qui tendraient à méconnaître les arrêtés ministériels sur les tarifs ou à en paralyser l'exécution.
« Dès qu'ils ont été approuvés et publiés dans la forme légale, les tarift fixés ou modifiés par l'autorité administrative supérieure deviennent obligatoires pour et contre les Compagnies de chemins de fer, au même titre que les cahiers des charges annexés aux lois et décrets de concession, et il n'appartient pas à la juridiction civile, non plus qu'aux tribunaux de commerce, d'en faire la critique, ni d'en entraver l'exécution. » G. Paris, 29 février 4860 (2).
75. — Ce serait évidemment, de la part des tribunaux ordinaires, condamner les actes de l'administration, entraver leur application.
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que d'accorder des dommages-iulérêts aux personnes qui seraient lésées par un tarif homologué. Des demandes en dommages-intérêts basées sur un tarif régulier, mais que Ton prétendrait être illégal, ne peuvent donc pas être portées devant les tribunaux ordinaires: il n'appartient pas à ces tribunaux d'apprécier les actes administratifs sous le rapport de la légalité.
« Les tribunaux ne peuvent ni modifier, ni entraver l'exécution des arrêtés ministériels; ainsi, en admettant même la réalité de griefs articulés contre des tarifs approuvés et autorisés par le pouvoir administratif, il faudrait reconnaître que les tribunaux en ont été à tort saisis. » G. Paris, 26 nov. i858 (i).
76. — Les tiers, que pourrait léser ou que léserait un tarif, doivent s'adresser au ministre. Par l'affichage des propositions des Compagnies, les particuliers sont mis à même de fournir leurs observations; si l'homologation est intervenue avant que l'homologation ministérielle intervienne, ils peuvent encore exposer leurs griefs au ministre. C'est là sans doute un moyen de réparation qui sera le plus souvent inutile, mais en l'état de notre législation, c'est le seul moyen praticable.
La jurisprudence a eu maintes fois l'occasion de faire l'application des principes quenous venons d'exposer. C.d'Etat, 21 avril i853. C. Orléans, 28 avril 1857. C.Paris, 26 nov. i8S8, 29 février 1860. C. Bourges, 20 février 1860. C.C. 28 décembre 1857, 22 février 1858, 12 avril 1859 (2).
77. — Soit un tarif fixant des prix réduits pour le trajet de A en B. 11 est certain que les entrepreneurs de voitures qui font le service de A en B éprouvent un préjudice par l'établissement de ces tarifs réduits, et cependant, ces tarifs étant homologués, ils ne peuvent demander aux tribunaux d'être indemnisés par laCompfi- ;^'nie de chemins de fer.
« C'est à l'administration qu'il appartient, sur Pinitiative des Compagnies, et après que le public a été informé par des affiches des changements demandés, d'approuver, en vue de l'intérêt général, dans les limites du maximum autorisé par le cahier des chaînes, ou de rejeter les modifications proposées au tarif des percutions. Sous le prétexte d'un dommage prétendu causé par des modifications à des intérêts privés, l'autorité judiciaire ne saurait, sans méconnaître les principes de la séparation des pouvoirs, s'immiscer directement ou indirectement dans l'appréciation d'actes de cette nature et y porter atteinte. » C d*£tat, 21 avril 1853 (3).
(1) C. A. p. 36, note 1.
(2) S. 54, 2, 66; 57, 2, 421 ; 60, 2, 264; 58, 1, 231 ; 59, 1, 301. D. 60, 2, 71; 60, 2, 155; 58, 1, 18; 58, 1, 121; 59, 1, 15i. C. A. p. 35, note 6; p. 36, noie 1 ; 259-260; 387-388.
(3) C. A. p. 35, note 6. S. 64, 2, 66.
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78. — Soit un tarif fixant poar les expéditions faites du point A dans la direction du point C un prix inférieur au prix fixé pour les expéditions faites d'au-delà du point A. Il est évident que ce tarif nuit aux expéditeurs habitant au-delà du point A, puisque sur le marché de C, par exemple, les marchandises parties du point A arrireront à plus bas prix que les marchandises parties d'au-delà du point A. Pourtant une demande en dommages-intérêts formée contre la Compagnie échouerait.
« Il n'appartient pas à Tâutorité judiciaire de rétracter ou modifier un tarif homologué par l'autorité compétente ; s'il s'y rencontre des dispositions de nature à compromettre les intérêts du commerce et à rendre impossible, comme ou l'a allégué, toute concurrence entre les commerçants d'une ville et ceux d*une autre localité, c*est à l'administration supérieure, gardienne vigilante de ces droits, que ces doléances doivent être adressées et non aux tribunaux. Il suit de là que la Cour se trouvant en présence d'un tarif dûment homologué, fait pour des cas particuliers, ne saurait en étendre l'application générale sans s'immiscer dans la connaissance d'actes administratifs, ce que la loi lui interdit formellement. • G. Orléans, 28 avril 18:>7. (i)
79. — Soit encore un traité passé entre une Compagnie et un expéditeur, et qui assure un avantage à ce dernier. Le ministre, en approuvant ce traité, n'en a point étendu le bénéfice à tous les expéditeurs indistinctement. Ce traité place dès lors l'expéditeur qui l'a obtenu dans une situation prévilégiée à l'égard de ses concurrents. Ceux-ci ne pourront pourtant pas se faire indemniser par la Compagnie, encore moins demander aux tribunaux de leur rendre ce traité applicable.
« Il n'appartient point à une autre autorité que l'autorité administrative, appelée à apprécier ces traités, de faire participer les tiers à leurs avantages, en les dispensant de remplir les coiulitions dans lesquelles la Compagnie a cherché la compensation de ses sacrifices. » C. C. 12 avril 1850 (2).
80. — Les deux dernières hypothèses que nous venons d'examiner ne sauraient actuellement se présenter de nouveau: l'administration ne tolère plus ni tarifs ni ti*aités de ce genre (n""" 238, 84 et suiv.). 11 y avait intérêt à les signaler cependant, car elles font ressortir nettement la ligne de démarcation qui sépare le pouvoir judiciaire du pouvoir administratif.
M. — En résumé, deux pouvoirs, et dès lors, deux domaines
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parfaitement distincts. Dans le domaine du pouvoir administratif, Tinterprétatîon d'un tarif régulier ; dans le domaine du pouvoir judiciaire, inapplication d'un tarif régulier, l'appréciation de la régularité d'un tarif, la détermination des indemnités dues pour la perception d'un tarif irréguHer. Quant aux contestations qui s'élèvent à propos du cahier des charges, elles sont exclusivement de la compétence du pouvoir judiciaire.
Bi bis, — La distinction que nous formulons, distinction empruntée d'ailleurs à la jurisprudence, manque d'intérêt pratique et même disparaît en fait. Quand nous disons : « aux tribunaux ordinaires appartient l'application d'un tarif; à Tadministration appartient Vinterprétation d^un tarif, » nous paraissons formuler une règle précise et isoler deux ensembles d'hypothèses parfaitement distinctes. 11 n'en est rien cependant : les mots diffèrent, mais ils ne correspondent pas à des faits différents. Qu'est-ce au juste que l'application d'un tarif? qu'est-ce que l'interprétation d'un tarif? Appliquer un tarif, c'est rechercher les cas auxquels il se réfère, c'est se demander si telle marchandise rentre dans les termes du tarif. Je soutiens que la marchandise que j'expédie est comprise dans l'énumération que donne tel tarif spécial, la Compagnie soutient qu'elle rentre au contraire dans le tarif général. £st-ce que je n'ai pas dit : « le tarif spécial s^applique » ? Est-ce que la Compagnie n'a pas dit de son côté: « Cest le tarif général qu'il faut appliquer »? Cependant, la contestation ne porte-t-elle pas sur le sens des mots que contient le tarif? ne s'agit^il pas de déterminer la signification de telle partie du tarif? n'y a-t-il pas eu interprétaticm d'un tarif?
Donc ces deux mots, application d'un tarif, interprétation d'un tarif, se confondent. La preuve en est que les tribunaux ordinaires, qui décident pourtant en principe que l'interprétation d'un tarif n'est pas de leur compétence, interprètent à toute occasion les tarifs. S'agit-il de savoir si tous les produits de la fabrication rouennaise rentrent dans le mot rouenneries que contient un tarif, ce sont les tribunaux ordinaires qui sont saisis. S*agit-il de savoir si les enveloppes à lettres peuvent être classées dans la papeteriey terme employé par un tarif, ce sont encore les tribunaux ordinaires qui décident. Et de même dans tous les cas analogues. (Voir no 194.) Cependant c'est bien là une interprétation de tarif!
11 y a plus. Les tarifs spéciaux portent souvent cette clause : € La Compagnie ne répond pas des avaries et des déchets de route » (n<^ 217). « Les tribunaux ordinaires ne peuvent critiquer un tarif ni en entraver l'exécution »,dit la jurisprudence (no 74). Et cependant cette même jurisprudence déclare que la clause de non-responsabilité doit être considérée comme non écrite. Elle ne critique pas la clause du tarif, elle l'annule ; elle n'en entrave pas seulement l'exécution, elle en empêche absolument l'application
{nf^ 2i7 ter). Si, daas son dernier état, la jurisprudence paraît donner à cette clause quelque effet (o9 222 &15), elle lui doone un effet incomplet, différent sans nul doule de celui qu*elle devrait produire si on s'attachait à la lettre.
Qu'est-ce à dire dès lors, et que faut-il conclure? n faut dire que la distinction entre Tapplicaiion et l'interprétation d'un tarif n'est qu'une distinction de mots, une distinction qui ne correspond point à la réalité. Il n'est pas possible de tracer une ligne de démarcation entre l'interprétation et l'application d'un tarif: si cette démarcation peut à la rigueur apparaître en théorie etabstracttvemeot, pratiquement* elle est effacée. Ceux qui, auteurs ou tribunaux, écrivent ou décident ^u'il faut distinguer entre l'application ou l'interprétation d'un acte, se paient de formuler, ne vont pas au fond des choses et ne se préoccupent pas de pénétrer dans le domaine des faits.
Pour nous, sans hésitation aucune, nous repoussons ces distinctions subtiles, si accréditées qu'elles soient, si fondamentales qu'on les considère. Notre système se résume ainsi : l'administration donne au tarif son existence, sa validité ; les tribunaux ordinaires examinent si les conditions voulues pour qu'un tarif soit régulier ont été remplies, appliquent et interprètent un tarif régulier.
S± ter. — La conclusion pratique à tirer des observations qui précèdent, c'est que les tribunaux agiront prudemment en évitant de se prononcer sur la nature de leur intervention relativement aux décisions ministérielles, et en s'en tenant, pour statuer, à la simple constatation des faits. Ainsi, dès l'instant qu'une faute serait imputable à une Compagnie, c'est à relever cette faute que les tribanaui devraient se borner et justifier» par cet unique moyen, les réclamations des parties. Ils devraient se garder de se prononcer sur le caractère de l'arrêté ministériel invoqué aux débats, écarter comme inutile la question de savoir s'ils interprètent ou appliquent un arrêté, si cet arrêté est ou n'est pas légal, etc. Tel est le système qu'a suivi la Cour de Paris dans un arrêt tout récent intervenu dans les circonstances que voici.
Un arrêté ministériel du 31 juillet 1871 a autorisé la Com* pagnie de l'Ouest à faire de la gare des Matelots, à Versailles, une annexe de la gare des Chantiers (distante de 3 kilomètres environ), et à recevoir indistinctement, dans l'une et dans l'autre de ces gares, les marchandises de petite vitesse expédiées de ou sur Versailles. Un sieur Monjardet, négociant en charbons, do Versailles, forma contre la Compagnie de l'Ouest une demande en dommages-intérêts à l'occasion d'une livraison de wagons de bouille qui lui avait été faite à la gare des Matelots. Il prétendit recevoir à la gare des Chantiers, et il ajoutait que l'arrêté du 31 juillet était illégal pour n'avoir pas été précédé d'une enquête spéciale. Cette enquête est prescrite par l'article 9 du cahier des
charges qui dispose que : « le nombre et l'emplacement des stations de voyageurs et des gares de marchandises seront déterminés par Tadministration sur les propositions de la Compagnie, après une enquête spéciale. »
La demande du sieur Monjardet fut accueillie le 9 septembre 1S72 par le Tribunal de commerce de Versailles. Celui-ci, s^appuyant sur rinobservatîon d*une prescription du cahier des charges, déclara que : < la gare des Chantiers était la seule gare de marchandises qui eût été établie légalement à Versailles par la Compagnie de rOuest. »
La Cour de Paris, plus prudente» statua en ces termes : c Pour statuer sur la demande de Moi^ardet, il n'est pas besoin d'interpréter l'arrêté ministériel qui a autorisé l'établissement de la gare des Matelots, et réglé les conditions d'existence et de fonctionnement de cette gare. Il n'est pas nécessaire de rechercher si la livraison des marchandises destinées à Monjardet devait absolument être faite à la gare des Chantiers, ou si elle pouvait être faite à la gare des Matelots. 11 n'y a pas lieu non plus de rechercher si l'arrêté ministériel du 31 juillet 1871 est ou non légal. En admettant sans restriction la validité et la légalité de cet acte administratif, il en résulterait que la Compagnie de l'Ouest pouvait livrer les marchandises destinéies à Monjardet à l'une ou à l'autre de ces deux gares. Il est constant enfin que la Compagnie, après avoir refusé de livrer à Monjardet ses charbons à la gare des Chantiers, l'a renvoyé en prendre livraison à la gare des Matelots, N'ayant pu, à cette gare, peser les marchandises à cause du défaut d'instruments de pesage, elle l'a renvoyé à la gare des Chantiers; après le pesage effectué, elle a obligé Monjardet à retourner à la gare des Matelots avec ses chevaux et ses voitures, et la livraison ne lui en a même pas été faite dans la journée, mais seulement le lendemain après un délai de 24 heures. Dans les circonstances du fait, les premiers juges auraient pu, en dehors de la question de savoir à laquelle des deux gares la livraison était obligatoire, déclarer l'existence d'un préjudice, résultant, pour Monjardet, des voyages successif qu'il a été obligé de faire par la faute de la Compagnie, qui ne les lui aurait pas imposés, si elle avait été pourvue comme elle devait l'être, au lieu de livraison, des instruments nécessaires au pesage des marchandises... Par ces motifs, la Cour déclare la Compagnie de l'Ouest mal fondée en ses conclusions d'appel, l'en déboute, dit que le Tribunal de commerce de Versailles était compétent pour connaître du litige, ainsi qu'il Ta fait, en dernier ressort ; condamne la Compagnie de l'Ouest à l'amende et aux dépens de son appel. » C. Paris, 24 février 1874 (1).
(J) Gasette drs Tribunaux, r.nm.'ro du 25 avril i874.
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SECTION IL
DE l'£GAL1TÉ dans la PERCEPTION DES TARIFS.
L — De droit commun, toute industrie est libre, la concurrence, s'exerce sans entraves.
Par exception, une industrie est monopolisée. Mais le monopole ne se justifie qu'autant que la nécessité le commande, qu'autant ..surtout que le fonctionnement de ce monopole tourne au profit de tous indistinctement.
Il n*est certes pas démontré que la nécessité commandât Tattri- Imlion d*un monopole aux Compagnies de chemins de fer : en Angleterre, Texploitation des voies ferrées est abandonnée à la concurrence^ et les résultats que la concurrence produit paraissent autrement efficaces pour le bien du commerce que ceux du monopole des Conr^>agnies françaises. D*autre part, le monopole est un danger : il investit les Compagnies d'un pouvoir sans limites, il les arme d'une force en quelque sorte irrésistible.
Mais cette force est la résultante des forces de tous les membres de Ja nation. Il est donc juste qu'elle fonctionne dans Tintérôt général. N'est-ce pas la nation tout entière qui contribue à la création et à l'exploitation des chemins de fer ? Charges imposées à la propriété, atteinte portée aux diverses entreprises de transports, dotation fournie par l'Etat, tout cela ne fait-il pas des chemins de fer, bien moins la propriété d'une Compagnie qu'un établissement d'utilité publique ?
Tonte faveur sera donc rigoureusement prohibée : l'intérêt général exige l'égalité la plus absolue dans l'application des tarifs, c La perception des taxes doit se faire indistinctement et sans aucune faveur, » dit l'article 48 du cahier des charges.
Les tarifs ne pourront donc varier, ni à cause de la quaTilé de l'expéditeur, ni à cause de la quantité de marchandises, ni à cause du lieu de provenance ou de destination, ni enfin pour tout antre motif. Il n'est pas de considération qui puisse faire modifier les tarifs au profit de quelques personnes. A la Banque de France, la qualité de Tindividu, le montant de la somme ne fait pas varier l'escompte; dans les magasins à prix fixe, les prix sont invariables, connus d'avance, identiques pour chaque acheteur. Il doit en être des Compagnies de chemins de fer comme de la Banque de France et des magasins à prix û\e.
Étant donné des marchandises de même nature, k l'unité do poids et à l'unité de distance, ces marchandises paieront le mênfie prix. La somme à percevoir ne devra différer qu'autant que seront
différents la nature de la marchaudisc, ou le poids de la marchandise, ou la distanoe à parcourir. Enfin, la marchandise livrée la première en gare devra être expédiée la première ; il ne saurait y avoir de tour de faveur.
Art. A% C. Ch. « La perception aura lieu d'après le nombre de kilomètres parcourus. «
Art. SO, 0. 15 nov. 1846. « La Compagnie sera tenue d'effectuer avec soin, exactitude et célérité, et sans tour de iaveiir, les transports des marchandises, bestiaux et objets de toute nature qui lui seront confiés. •• Le transport s'effectuera dans Tordre des inscriptions... »
Si la Compagnie modifie ses tarifs, la modification doit être appliquée absolument à tous les expéditeurs. Une remise ou tout autre avantage, consenti à quelques expéditeurs seulement, justifierait une action en dommages-intérêts.
83. — Le principe de l'égalité dans la perception des taxes est écrit en toutes lettres dans la loi (art. 48 C. Ch.). Les conséquences que nous avons déduites de ce principe s'appuient pour la plupart sur des textes de loi. Le principe et ses conséquences sont justes, nécessaires même... Et cependant, le principe de l'égalité de tous devant les tarifs manque en réalité de signification et de portée. S'il n'a pas complètement disparu, tout au moins n'en rencontre-t-on en pratique que des applications lointaines, et l'on pourrait presque aller jusqu'à dire qu*il n'est plus qu'une lettre morte. Au lieu de tarifs uniformes, nous avons une variété infinie de tarifs; au lieu de tarifs applicables à tous les expéditeurs indistinctement, nons avons un très-grand nombre de tarifs qui ne conviennent qu'à certaines classes d'expéditeurs. La règle est devenue une anomalie, le principe est devenu l'exception. Cependant, si graves que soient les atteintes qu'a subies dans la pratique le principe de l'égalité des tarifs, ce principe n'en reste pas moins debout, et il ne peut qu'être intéressant et utile de connaître les effets remarquables qu'il a produits autrefois et ceux qu'il produit encore aujourd'hui.
84. — Parmi les effets du principe de l'égalité des tarifs, nous devons signaler, comme le plus important peut-^tre, certainement comme caractéristique, la suppression des traités particuliers,
A la suite de réclamations très-vives, et en quelque sorte unanimes, une conmiission lut nommée en 18S7 pour se livrer à une enquête spéciale sur les traités particuliers. Cette commission ayant conclu à leur abolition, le ministre des travaux publics adressa, le 26 septembre 1857, aux Compagnies, une circulaire par laquelle il leur annonçait qu'il ne serait plus admis de traités particuliers à dater du l*' janvier 1858, et que les traita en vi-
guenr cesseraient de recevoir leur exécution à partir de la iDéme époque (i). C'est à la suite de cette décision que fut insérée dans le nouYeau cahier des charges, à Tartide 48, la disposition suivante: « Tout traité particulier qui aurait pour effet d'accorder à un ou plusieurs expéditeurs une réduction sur les tarife approuvés, demeure formellement interdit, »
85. — Les cahiers des charges primitifs avaient autorisé Tu-* sage des traités particuliers, c'est-à-dire de conventions, qui conclues entre une Compagnie de chemins de fer, d'une part, et un ou plusieurs expéditeurs, d'autre part, assuraient à ces expéditeurs eertains avantages, et notamment une réduction de prix, en échange de conditions déterminées qu'ils s'engageaient à remplir. Ces conditions, susceptibles de varier à l'infini, portaient le plus souvent sur l'obligation de fournir un minimum de tonnage.
Les traités particuliers créaient, ou plutôt, paraissaient créer une véritable faveur. Les personnes qui pouvaient en bénéficier étaient nominativement désignées, et, en appliquant les principes du droit commun, on aboutissait à cette conséquence, qu'une personne qui n'était point partie à un traité particulier, aurait offert vainement, pour en retirer les avantages, d'en remplir toutes les conditions ; ce traité, qu'elle n'avait pas signé, constituait pour elle res inter aUos acta.
I. — Si cette conséquence des principes du droit commun avait été appliquée aux traités particuliers, il est trop évident que ces traités eussent consacré une inégalité flagrante et qu'ils devaient disparaître comme absolument incompatibles avec la législation des chemins de fer, également favond)le aux intérêts de chacun.
Mais l'administration et les tribunaux avaient à la longue dé-
(i] Circolairc du 26 septembre 1857 :
c Je crois devoir vous prévenir que, par suite d'une mesure générale, SI ne sera plus admis par l'administration, à dater du 1**" janvier 1858, des traités particuliers portant réduction sur les tarifs approuvés. Je TOUS invite, en conséquencei à veiller à ce que les traités de cette nature, dont le bénéfice pourrait être réclamé, ne stipulent , en aucun cas, une durée excédant Tépoque ci-dessus fixée. Quant aux traités aujourd'hui en vigueur sur votre réseau, j'ai décidé que, quel que soit le terme de leur échéance, ils cesseraient également de recevoir leur exécution À partir du 1" janvier prochain, foute de quoi je déclarerai les réductions de prix, consenties par ces traités, applicables k tous les expéditeurs sans conditions, usant en cela du droit que me confère votre cahier des charges, et dont je me suis réservé l'exercice en vous aecusant réception d^ traités que je viens de rappeler. :i C, A. p. 391. S. 58, 1, 931, note 1»
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truit le privilège que les traités particuliers organisaient an profit de quelques expéditeurs.
87. — Tout d*abord, les anciens cahiers des charges qui permettaient les traités particuliers, réservaient au ministre le droit de déclarer les réductions de prix stipulées dans un traité particulier obligatoires pour les Compagnies vis-à-vis de tous les expéditeurs (1). Aussi le ministre n'nutorisait-il Jamais la mise à exécution d'un traité particulier sans indiquer expressément qu^il serait libre d*étendre le bénéfice de ce traité à tous les expéditeurs, si l'intérêt général Texigeait.
I. — Ensuite, un arrêté ministériel du l*' juillet i8S2 déclara que < Tadministration supérieure ne laisserait exécuter des traités particuliers que sous la réserve que tout expéditeur, qui en accepterait les conditions, jouirait des avantages et des réduc* tions de prix qui y étaient stipulés • (2).
80. — Le ministre alla plus loin. Puisqu'il était établi par l'arrêté du i" juillet 1852, arrêté contre lequel les Compagnies n'avaient point protestéi, que tout expéditeur pouvait réclamer l'application d'un traité particulier paœé avec un autre expéditeur, dès l'instant qu'il offrait d'en remplir les conditions, le droit que les anciens cahier des charges donnaient au ministre de déclarer les traités obligatoires pour les Compagnies, vis-À-vis de tous les expéditeurs, eût été inutile, si ce droit eût consisté seulement à étendre le bénéfice d'im traité particulier à tous les expéditeurs qui se soumettraient aux conditions de ce traité. Aussi, commettant en quelque sorte un excès de pouvoir, car le texte des anciens cahier des charges ne paraissait pas se prêter à une interprétation tellement lai^e, le ministre s'attribua le droit de décider que les bénéfices des traités particuliers appartiendraient à tous les expéditeur^ sans conditions. Les Compagnies ne réclamèrent pascontre ce nouvel empiétement de l'autorité administrative, et dès lors, le ministre prit l'habitude de se réserver, toutes les fois qu'il accusait réception d'un traité particulier, le droit de le généraliser sans condition? aucunes à remplir par les expéditeurs.
(1) Voici 1^3 Uxlc de la dUiositioD des anciens cabier^s des charges relative aux traités particuliers (C. A. p. 384) :
c Dans le cas où la Compagnie aurait accordé, à un ou plusieurs expéditeurs, une réduction sur l'un des prix portés au tarif, avant de la mettre à exécution, elle devra en donner connaissance à 1* administration; et celle-ci aura le droit de déclarer la réduction, une fois consentie, obligatoire vis-i-vis de tous les expéditeurs. »
Voici, en efft% comment était coaçu cet accusé de réception (i) :
« Aux termes de Farticle... du caliier des chaires de votre concession^ Tadministration a le droit de déclarer les réductions de prix, consenties à un ou plusieurs expéditeurs, obligatoires sans conditions vis-à-vis de tous les autres. Toulelbis, après avoir examiné le traité que vous m'avez soumis, je ne pense pas qu'il y ait lieu, pour Fadministration, d'user, quant à présent, du droit qui lui appartient; mais il est bien entendu que ce droit est formellement réservé et qu'elle pourra l'exercer à toute époque, si l'intérêt général l'exige, après une mise en demeure, notiûée à la Compagnie, d'avoir à renoncer à l'exécution de son traiié. Je me borne donc à vous accuser réception de votre communication. »
90. — Voici donc, dans le dernier état du droit, an moment oii les traités particuliers furent abolis, comment les choses se passaient. La Compagnie communiquait au ministre le traité qu'elle venait de conclure. Le ministre le laissait appliquer. Parfois il le généralisait, et cette généralisation profitait à tous les expéditeurs indistinctement, sans conditions aucunes. S'il ne jugeait point à propos de le généraliser, le bénéfice de ce traité appartenait de plein droit à tous les expéditeurs qui pouvaient exécuter les conditions de ce traité, mais à ces expéditeurs seulement.
91. — Quelques tribunaux et cours d'appel avaient même voulu consacrer pour les expéditeurs le droit d'user des avantages d'un traité particulier, non généralisé par l'administration, bien que ces expéditeurs n'offrissent pas de remplir ou ne pussent effectivement pas remplir les conditions de ce traité. « En effet, disaiton, les conditions des traités particuliers sont pour la plupart inaccessibles, non-seulement à tous les expéditeurs, mais même au plus grand nombre. Lorsque le traité exige, par exemple, soit un chargement d'un certain tonnage, soit telle provenance IHHir les marchandises, soit tel lieu de départ pour les expéditions, les expéditeurs, dont les envois ne peuvent qu'être faibles à cause du peu de développement de leur industrie, ou dont ks marchandises sont produites dans des localités autres que les localités d^gnées au traité, ou enfin dont la résidence n'est pas au lieu assigné comme point de départ des expéditions, se trouvent dans l'impossibilité absolue de réaliser les conditions du traité. La prétendue généralité des traités particuliers n'est qu'un leurre : en réalité, l'industrie et le commerce sont à la merci des Com-
pagnies qui restent maîtresses de traiter à leur gré avec rigueur on préférenee telle ou telle industrie, tel ou tel expéditeur, de dispenser la fortune pour certaines localités, la ruine pour d*auires. La r^le de l'égalité des tarifs, formellement écrite dans le cahier des charges, est violée, il appartient aux tribunaux de la faire respecter et de sauvegarder les intérêts publics. » Vdr notamment: G. Paris, 18 février 1856, 21 avril 1857(1).
En fait, ces considérations étaient justes; en droit, elles ne pouvaient prévaloir. D'une part, il était anormal, inique même, qu'un expéditeur pût se faire attribuer les avantages d'un traité particulier et rejeter les conditions imposées au signataire. D'autre part, et tel est l'argument décisif, en iormulant le droit pour un expéditeur de jouir d'un traité particulier, alors même qu'il n'en remplissait pas les conditions, les tribunaux empiétaient sur les attributions du ministre, substituaient leur action à celle du ministre, faisaient de leur autorité propre ce que le ministre, pensaient-ils, aurait dû faire lui-même. L'immixtion du pouvoir judiciaire dans le domaine du pouvoir administratif éuit flagrante. Que les tribunaux accueillissent les réclamations des expéditeurs, quand ceux-ci, offrant de se soumettre aux conditions d'un traité particulier, la Compagnie refusait de les admettre au bénéfice de ce traité, tels étaient, sans doute, le droit et le devoir des tribunaux. En agissant ainsi, ils appliquaient un acte administratif, ils faisaient respecter la volonté du ministre exprimée dans l'arrêté du 1«' juillet 1852 (n® 73). Mais aucun document administratif n'autorisait les expéditeurs à revendiquer l'application d'un traité particulier, abstraction faite des conditions de ce traité : une décision ministérielle était nécessaire, et quand elle faisait défaut, les tribunaux ne pouvaient pas la suppléer.
Aussi bien la Cour de Cassation n'avait-elle pas hésité à briser les jugements ou arrêts qui lui avaient été déférés. C. C. 28 décembre 1857, 22 février 1858, 12 avril 1859, 8 juin 1859, 30 juillet 1866 (2). Dans le même sens^ C. Orléans, 28 avril 1857 (3).
02. — Pour que le droit, réservé par l'administration à tout expéditeur qui accepterait les conditions d'un traité particulier, de jouir des avantages stipulés dana ce traité ne fût pas illusoire, l'arrêté du 1^ juillet 1856 avait organisé un système de publicité qui permettait aux expéditeurs de prendre connaissance des divers traités particuliers qui étaient de nature à les intéresser. Les Compagnies devaient, huit jours au moins
a?aiit la mise à exécution, donner connaissance au ministre de tons les traités particuliers écrits qu verbaux qu'elles consentaient. Ces traités étaient inscrits sur un registre déposé au ministère et en outre, transcrits sur des registres tenus dans un certain nombre de gares. Ces gares étaient désignées au public au moyen d'affiches placardées partout où il en était besoin et d'avis insérés dans les journaux du département, ainsi que dans le recueil des actes administratifs de la prélecture. L'existence d'un traité particulier ne pouvait donc être tenue cachée.
93. — Ce système de publicité différait, comme on le verra dans la suite (n<* i55 et suiv.), du système qui fonctionnait au moment où les traités particuliers étaient en vigueur et qui fonctionne encore aujourd'hui pour la publicité des tarifs. En outre, contrairement à ce qui a lieu à propos des tarifs, l'intervention du ministre en matière de trailés particuliers était en quelque sorte passive. Tandis que pour l'application d'un tarif, un arrêté ministérieU qui l'homologue expressément, est indispensable (n^ 32 et 46), pour la mise à exécution d'un traité particulier, il suffisait que l'administration eût été avertie huit jours à l'avance. L'administration n'avait pas à se prononcer : son silence valait approbation, La communication du traité à radministration, l'écoulement d'un délai de huit jours à compter de la communication, telles étaient les conditions uniques auxquelles était subordonnée l'approbation régulière d'un traité particulier. C. Paris, 7 avril i853, C. C. 8 juin 18»9 (i).
Ordinairement le ministre répondait à la communication qui lui était laite d'un traité par un accusé de réception. La formule de cet accusé de réception (2) était arrêtée à l'avance : elle s'adaptait à tous les traités indistinctement, et comme elle ne contenait ni approbation ni critique, l'examen du traité ne devait être en général pour l'autorité supérieure qu'une vaine formalité.
94. — Enfin, il est remarquable que, contrairement à ce qui a lieu pour les tarifs (n<* 48), la Compagnie n'était pas obligée de maintenir pendant le déiai d'une année la réduction de prix stipulée dans un traité particulier. La Compagnie pouvait relever immédiatement le prix porté au traité pourvu, bien entendu, que les clauses du traité le permissent. A l'inverse, si la Compagnie s'était engagée à maintenir pendant plusieurs années ses prix réduits, le signataire du traité était sûr d'un prix invariable pendant longtemps ; U n'avait pas à craindre, comme cela peut
[1] S. 59, 1, 705. D. 55, 2, 24; 59, 1, 258. (2) Elle est donnée sous le numéro 89.
se produire pour au tarif, le relèvement du prix au bout d*une année.
05. — Les traités particuliers sont tombés sous le poids d'une lourde impopularité. Peut-être cette impopularité avait-elle un caractère excessif; cependant il faut reconnaître que leur suppression était demandée à bon droit et qu'ils avaient engendré de graves abus.
06..— On a essayé de les justifier cependant, on est allé jusqu'à demander qu*ils fussent rétablis. « Les traités particuliers, a-t-on dit, étaient une tarification dressai qui, sans compromettre les résultat acquis, devançait et préparait au besoin l'établissement de tarifs spéciaux, applicables à tous les expéditeurs. Lorsque, après avoir abaissé leurs prix pour un expéditeur, les Compagnies reconnaissaient qu'il n'y avait pas préjudice pour elles dans l'abaissement qu'elles avaient consenti, elles généralisaient ce qui n'avait été d'abord qu'une convention privée, limitée à un seul expéditeur, et en définitive, l'expérience profitait toujours au public, parce que les abaissements de prix, consentis pour certaines circonstances déterminées finissent toujours par s'étendre par la force même des choses, d'autant plus que souvent, pour obtenir des diminutions de tarit, le ministre ne manquait pas de faire valoir les réductions consenties par la Compagnie dans des traités particuliers. Au contraire, les traités particuliers n'étant pas en usage, la Compagnie se refu.sera à modifier l'économie d'un tarif, parce qu'il faudrait faire jouir de cette modification tous les expéditeurs, avant que la Compagnie ait pu savoir si la nouvelle réduction consentie a une véritable raison d'être et produira les résultats attendus, et la Compagnie hésitera d'autant plus qu'il ne lui sera possible de relever ses taxes, au cas où l'expérience serait contraire, qu'au bout d'une année, tandis qu'elle n'aurait consenti des traités particuliers qu'à des échéances plus courtes. Ainsi, le tarif moyen kilométrique, qui pour le réseau d'Orléans était descendu de 0,135 à 0,07îi5 sous le régime des traités particuliers, n'a pas continué à décroître dans les mêmes proportions depuis qu'ils sont supprimés. La diminution de 1856 à 1860 n'a été que de 2/3 de centime.
« Certaines industries souffrent tout particulièrement de l'abolitions des traités particuliers. Ainsi les forges de la Haute-Marne, qui ont à soutenir la concurrence contre les produits étrangers, demandent en vain la diminution des prix de transport de la houille et du coke. Ce qui serait possible avec un traitié particulier est impossible avec un tarif, attendu que la Compagnie ne pourrait abaisser ses prix pour les forges sans ]es abaisser également pour d'autres industries qui n'ont pas le même intérêt à une réduction de tarif.
€ Enfin, bien que la plupart des clauses insérées dans les traités particuliers soient passées dans les tarifs spéciaux, cependant beaucoup de réductions consenties par traités particuliers n*ont pas reparu sous forme de tarifs spéciaux. Toutes combinaisons qui tournaient au profit de l'intérêt général et que rien ne remplace aujourd'hui. »
07. — Cette argumentation séduisit la commi^ision d'enquête réunie en. 1863, et voici comment cette commission s'est exprimée.
« La commission ne s'est pas dissimulé les avantages des traités particuliers considérés comme des esHais destinés à préparer des tarifs réduits, appliquant à tous ce qui aurait été un moment le privilège d'un petit nombre. Sans méconnaître, par conséquent, les améliorations dont ces sortes de conventions étaient, pour ainsi dire, les préliminaires, elle n'a pas pensé qu'il y eût lieu, quant à présent, de revenir sur les faits accomplis. L'usage des traités particuliers a été retiré aux Compagnies après une étude spéciale et complète de la question au sein du comité consultatif des chemins de fer à une époque encore très-peu éloignée. Les faits qui, alors, firent prononcer cette interdiction, n'ont pas été dépouillés de leur autorité. La commission ne croit donc pas qu'il y ait lieu de sa part de recommander aujourd'hui le rétablissement des traités particuliers.
1» U se peut que plus tard, grâce à la multiplication des rapports internationaux, l'exemple de ce qui se passe chez nos voisins influe sur les esprits ; il se peut qu'on cesse d'invoquer, dans une question où il n'est peut-être pas bien à sa place, le principe de l'égalité au nom duquel a été prononcée la condamnation des traités particuliers. Alors l'expérience pourra être reprise sans que le Gouvernement assume une trop grande responsabilité et heurte le sentiment public. »
La commission d'enquête de dB63 s'est donc déclarée favorable en principe aux traités particuliers. Elle a seulement conseillé qu'on attendît pour les rétablir un moment opportun. 11 serait donc possible que la commission d'enquête actuelle eût à donner son avis à ce sujet.
06. — Nous ne saurions admettre que les traités particuliers soient autorisés de nouveau. Ou ils feraient double emploi, ou ils provoqueraient des abus.
La plupart des conditions qui étaient insérées d'ordinaire dans les traités particuliers sont passées dans les tarifs spéciaux et d\î* férentiels. Quant à celles qui ont disparu, comment pourrait-on espérer qu'elles seraient permises par l'administration et comment les regretterait-on? De deux choses l'une en effet : ou ces conditions ne présentent rieu de contraire à Tintérêt pubtic, et alors le
ministre ne refusera pas de les homologuer dans un tarit spécial, ou bien elles peurent nuire à Fintérât public, et alors concevrait-on qu'elles fussent autorisées sous une forme quelconque?
Dans le dernier état du droit, les traités particuliers se confondaient avec les tarife spéciaux. Les avantages qu'ils stipulaient étaient accessibles à tous les expéditeurs qui offraient d'en remplir les conditions : de même, quiconque remplit les conditions portées à un tarif spécial bénéficie de ce tarif.
Dès lors, où voit-on Futilité d'un traité particulier comme tarification d'essai? Comment prétendre que les Compagnies consentiront par des traités particuliers des réductions qu'elles refuseraient par tarifs spéciaux ? U n nouveau dilemme se pose : ou bien les expéditeurs, à même de remplir les conditions d'un traité particulier, en demanderont l'application à leur profit, et alors ce traité particulier produira absolument les mêmes effets qu'un tarif spécial, ou bien le signataire du traité jouira seul en fait des avantages qu'il contient, et alors le traité particulier consacre une faveur exorbitante.
Et qu'on ne prétende pas que cette dernière hypothèse est impossible, et que d'ailleurs, se réalisât-elle, les expéditeurs n'auraient qu'à s'en prendre à leur négligence puisqu'ils n'avaient qu'à i^éclamer pour eux le bénéfice du traité. Le traité pourrait contenir cette clause : « au cas où le présent traité devrait être étendu à d'autres expéditeurs sur leurs récUmations, il serait résilié de plein droit. » De sorte que le signataire du traité serait favorisé pendant un certain laps de temps, et quand ses concurrents demanderaient à être admis à la même faveur, on répondrait que le traité n'existe plus.
Dira-t^on que l'administration n'admettra pas de traité contenant des causes semblables? Mais on oublie que l'administration n'est pas obligée d'examiner un traité particulier; son silence suffit pour autoriser la mise en vigueur. Et comme si l'on avait pris soin de faire disparaître toutes les garanties alors qu'un contrôle était tout particulièrement nécessaire, les traités particuliers ne devaient être communiqués qu'au ministre 1 Ni les préfets, ni les inspecteurs de l'exploitation commerciale des chemins de fer n'en étaient saisis.
Soit que l'on redoute des abus, soit que l'on considère leur inutilité, les traités particuliers ne doivent donc pas reparaître.
09. — La circulaire ministérielle dui 6 septembre d857(n<>84note) interdisait pour l'avenir, à partir du i«' janvier 4858, tout traité particulier. Quant aux traités en vigueur, elle laissait aux Compagnies le choix d'arrêter leur exécution à dater du i«' janvier 4858, ou d'en continuer l'exécution, en réservant le droit pour le ministre d'en généraliser l'application au profit de tous les expéditeurs sans les conditions qui étaient la compensation de la réduc-^
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tion de prix stipulée aux traités. Les Compagnies n'hésitèrent pas sur le parti qu'elles avaient à prendre. Elles ne s'exposèrent pas à voir peser sur elles cette généralisation des traités particuliers, elles notifièrent la décision ministérielle aux expéditeurs avec lesquels elles avaient des traités de cette nature et les avertirent, qu*à partir du 1^ janvier 1858, toute jouissance privilégiée serait supprimée.
100. — Cette suppression causait un préjudice aux signataires des traités particuliers. La plupart, il est vrai, n'étaient pas en droit de se plaindre, car en général une clause du traité portait que, dans le cas où le ministre prescrirait à la Compagnie d'appliquer ce traité sans condition à tous les expéditeurs, ce traité se trouverait annulé de plein droit sans qu'il y eût lieu à aucune indemnité. Mais quand un traité ne contenait pas cette clause, la Compagnie n'était-elle pas tenue de dommages-intérêts envers Texpéditeur pour la cessation brusque du traité? Sur cette question la jurisprudence hésita, mais la Cour de Cassation accueillît les prétentions des expéditeurs lésés par ce motif incontestablement juridique que c si la décision ministérielle du 26 septembre 1857 rendait moins avantageuse et peut-être même dommageable pour la Compagnie l'exécution de la coiurention intervenue entre elle et l'expéditeur, eUe ne rendait cependant pas cette exécution impossible et ne constituait pas dès lors le cas de force majeure prévu par l'article 1148 du Code civil » C. C. 15 février 1859. Adde : C. Paris, 28 avril 1858 (1). Contra : C. Paris, 16 avril 1859 (2).
101. — Ainsi, enfermées dans une impasse, obligées, soit de désintéresser les expéditeurs réclamants, soit d'étendre à tous les expéditeurs sans conditions les traités particuliers, les Compagnies essayèrent de recourir à un mode d'exécution clandestin. Elles percevaient ostensiblement les prix fixés au tarif; le traité particulier paraissait donc supprimé, puis sous forme de détaxe, à la fin de Tannée, elles rendaient à l'expéditeur la différence entre le prix du tarif et le prix réduit du traité. De la sorte les Compagnies mel^ taient les autres expéditeurs, ignorant que le traité particulier continuait à être exécuté, dans l'impossibilité de réclamer l'application du traité à leur profit ; dans tous les cas, elles commettaient une feute et causaient un préjudice. Aussi les tribunaux prononcèrent-ils des condamnations à des dommages-intérêts. C. Paris, 10 juin 1866. C. C. 21 avril 1868. C. Paris, 13 avrU 1867, C. C. 3 lévrier 1869 (3).
102. — Les expéditeurs lésés pouvaient-ils exiger en outre la restitution de la différence entre ce qu'ils avaient payé en vertu du tarif et ce qu'ils auraient payé si le prix réduit du traité particulier leur eût été appliqué? U faut distinguer. Aux expéditeurs envers lesquels la Compagnie s'était engagée par un traité particulier à abaisser ses prix dans la mesure de la réduction qu'elle consentirait à un ou plusieurs expéditeurs la restitution de la différence était certainement due : tout paiement exqédant cette réduction constituait véritablement un paiement indu. Quant aux autres expéditeur.^, la restitution de la différence ne pouvait leur être due qu'autant qu ils l'avaient payée indûment (article 1 376 elsuiv. C. civ.)> c'est-à-dire qu'aut&nt qu'ils avaient droit de plano^ purement et simplement, au prix réduit du traité : ce qui n'était pas. En effet, les traités particuliers, dont l'exécution avait continué postérieurement au 1^^ janvier 18b8, ne devenaient applicables à tous les expéditeurs sans conditions qu'autant que le ministre l'avait ainsi décidé par une mesure spéciale, et les traités particuliers consentis par les Compagnies à partir du i<^' janvier 1858, constituaient une contravention aux dispositions prohibitives de la circulaire ministérielle du 26 septembre 1857. Donc dans tous les cas, la Compagnie avait appliqué le seul tarif qu'elle pouvait et devait appliquer : il n'y av^it pas perception illégale, il ne pouvait être question de restitution de l'indu. C. Paris, 13 avril 1867. C. C. 3 février 1869 (1).
« 11 est constaté, en fait, par l'arrêt attaqué, que X, négociant, a obtenu de 1852 à 1862, une modération de tarif du tiers, par voie de détaxe sur le prix de transport des marchandises expédiées. En décidant que ces faits constituaient une faute au préjudice des autres négociants, et en condamnant la Compagnie à réparer le préjudice, l'arrêt a fait une juste application de l'article 1382 du Code civil. Y et autres soutiennent vainement qu'en outre de ces dommages-intérêts, la Compagnie leur devrait encore, aux termes des articles 1377 et 1378 du même code, la restitution de la différence existant entre le tarif publié qu'ils avaient subi et le tarif de faveur (lire traité particulier) accordé à X. En effet, si, avant 1857, l'administration s'était réservé la faculté d'abaisser les tarifs au profit de tous les expéditeurs, au cas où un tarif de faveur serait soumis à son approbation et si, depuis la décision ministérielle du 26 septembre 1857, les tarifs de faveur ont été formellement interdits, aucune disposition de la loi n'oblige la Compagnie à abaisser les tarifs pour tous, au cas où elle enfreindrait cette interdiction. Cette infraction la rend seulement passible de dommages-intérêts envers les expéditeurs auxquels le tarif de faveur accordé à l'un d'eux a pu causer préjudice
D'un autre côté, T et autres ne produisent aucun traité par lequel la Compagnie aurait contracté envers eux Tobligation d'abaisser à leur profit le tarif publié. Enfin, en acquittant le prix des transports diaprés le tarif dûment approuvé, ils n*ont payé que ce qu'ils devaient et ne peuvent ainsi invoquer la dispoi^ition des articles i377 et i378 sur la répétition de Findû. » G. C. 3 février i869 (1).
103. — Le fait d'avoir consenti un traité particulier malgré la prohibition du ministre ou, ce qui revient au même, d'avoir accordé par voie de détaxe une réduction sur les tarifs approuvés entraînait-il contre la Compagnie l'application de l'article 21 de la loi du 15 juillet 18fô (2), plus généralement, une pénalité quelconque? La Cour de Cassation s'est prononcée en faveur de la négative. Arrêts du 21 avril 1868 et du 1869 nov. 16 (3). Le texte de ces deux
arrêts est presque identique.
« Le seul fait retenu par l'arrêt attaqué, comme base des dommages et intérêts qu'il prononce, est celui de la détaxe accordée clandestinement, à la fin de chaque année, à X sur des perceptions qui, d'ailleurs, avaient été opérées régulièrement. Le fait ainsi spécifié, s'il constitue une faute, ne tombe sous l'application du texte d'aucune loi pénale, ni de l'article 21 de la loi du 15 juillet 1845, placé sous la rubrique des mesures relatives à la sûreté de la circulation sur les chemins de fer (4), ni de l'article 44 de l'ordonnance du 15 novembre 18 i6 (5) qui défend la perception d'aucune taxe qui n'aurait pas été approuvée par le mini^tre..., ni enfin de l'article 471, parag. 15, du Code pénal (6), évidemment étranger k la protection du commerce dans ses rapports avec les chemins de fer. » C. C. 21 avril 1868.
La doctrine de la Cour de Cassation nous paraît très contestable. Si nous pensons que l'article 471, parag. 15, du Code pénal est étranger à la législation des chemins de fer, nous ne voyons pas comment la restitution clandestine d'une somme sous forme de détaxe ne vaut pas en réalité application d'un tarif non homologué. Prendre par exemple 10 francs en vertu du tarif homologué, puis rembourser 1 franc, n'est-ce pas en définitive ne prendre que 9 francs et, par conséquent, percevoir une taxe inférieure d'un dixième à la taxe homologuée?
(2) Voir le texte n» 331 .
(4) Voir pour rexplication des mots soulignés par l'arrêt n*" 335 et 335 bis.
(5) Voir le texte n* 32.
(6) Article 471, parag. 15, C. P. : « Seront punis d'amende, depuis un franc jusqu'à cinq francs exclusivement, ceux qui auront contrevenu aux règlements légalement faits par l'autorité admini&traLive. »
104. — Quoiqu'il en soit de la sanction édictée par l'anicle 2i de la loi du 15 juillet 1845, qu'elle atteigne ou laisse en dehors les traités particuliers, il est incontestable que la concession d*un avantage quelconque à un expéditeur justifie, de la part des concurrents de cet expéditeur privilégié, une action en dommagesintérêts contre la Compagnie.
105. — Cependant, s'il est vrai qu'en principe la concession d'un avantage quelconque, qui ne serait pas généralisé, constitue un véritable traité particulier, et, dès lors, peut servir de base à une action en dommages-intérêts, il importe de rechercher avec soin si cet avantage a été consenti à un particulier en sa qualité d'expéditeur ou en toute autre qualité, celle, par exemple, d'agent de la Compagnie, en d'autres termes, si cet avantage crée réellement une préférence à rencontre des autres expéditeur^, ou si, au contraire, il n'est qu'un salaire de services ou qu'une indemnité pour dommages. Les termes du traité, le mode d'exécution, l'intention des parties serviront à déterminer la nature de l'avantage consenti : les tribunaux auront un pouvoir d'appréciation souverain.
106. — Deux décisions empruntées à la jurisprudence feront saisir le sens et la portée de la distinction que nous signalons.
En 1850, trois traités intervinrent entre la Compagnie du chemin de 1er de Lyon à Saint-Etienne et la Société des mines de la Loire. Aux termes de ces traités, la Société des mines de la Loire assurait pour dix-neuf ans et neuf mois à la Compagnie du chemin de fer le transport de tous les charbons de ses mines, et s'engageait à ne faire au service du canal de Givors, dont elle était propriétaire, ni augmentation ni organisation, qui pourraient nuire au chemin de fer. En échange, la Compagnie du chemin de fer devait payer à la Société des mines de la Loire une indemnité éventuelle de 80 centimes par chaque tonne qu'elle transporterait annuellement au-delà d'un certain chiffre.
La Compagnie du chemin de fer de Lyon à Saint-Etienne fut renjplacée par la Compagnie du chemin de fer de Rhône et Loire, qui se fondit à son tour dans la Compagnie Paris-Lyon- Médlterranée. Cette dernière Compagnie demanda la résiliation des traités passés et renouvelés par les Compagnies qui l'avaient précédée , en se fondant sur ce que ces traités constituaient des traités particuliers prohibés désormais par l'article 48 du nouveau cahier des charges. Ne résultait-il pas en effet des dispositions des traités un avantage fait à des expéditeurs par la Compagnie du chemin de fer sur les transports dont elle se chargeait ? N'était-il pas évident que si la Société des mines payant dans une année i million pour ses transports on lui restituait 100,000 francs, elle n'avait payé que les neuf dixièmes des prix portés au tarif? La
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Société des mines jouissait donc d'une réduction de prix, d'une véritable faveur.
Cependant la Ck>mpagnie du chemin de fer succomba devant la Cour de Paris (3 décembre 1858) (1). La Cour de Cassation annula (âO août 1860) (2) Tarrét de la Cour de Paris pour défaut de motife, et TafTaire revint devant la Cour de Rouen, qui statua (21 mars 1861) (3) en ces termes:
« Les traités n*onl eu pour but que celui qu'ils énoncent et non un avantage équivalent à un abaissement de tarifs en faveur de la Compagnie des mines delà Loire; en effet, la Compagnie de la Loire ne contracte d'autre obligation que celle de donner ses propres transports au chemin de fer, le canal restant toujours pour le public dans les mêmes conditions. II résulte d'ailleurs des circonstances dans lesquelles les traités ont été contractés et de tous les documents de la cause, que le but de ces traités a été de prévenir le dommage dont la Compagnie du chemin de fer était menacée dans son traficy alors que la Compagnie de la Loire, maîtresse de la plus grande partie de la production houillère en même temps que du canal, était forcée par son intérêt de déverser ses transports sur la voie qui lui appartenait : le moyen employé pour atteindre ce &ut a été une indemnité au profit du cana/, indemnité qtii n'avait rien d'excessif, et on nepeut transformer le prix d^un sacrifice fait par leccmal en une restitution déguisée d! une partie du prix payé pour les transports. »
Déféré à la Cour de Cassation, l'arrêt de la Cour de Rouen fut maintenu par un arrêt de rejet du 7 avril 1862 (4).
< La concession d'une part dans le produit des transports que le chemin de fer aurait opérés n'était qu'une compensation légitime des avantages auxquels la Société concessionnaire du canal renonçait au profit du chemin de fer, et on ne pourrait la considérer comme constituant une réduction de faveur sur le prix du tarif, qu'en écartant comme frauduleuses et mensongères les énonciations des traités, et en supposant aux parties une intention autre que celle par elles exprimée; mais sous ce rapport, il résulte des constatations de Tarrét attaqué et de ses appréciations souveraines que les traités sont l'expression de la vérité, qu'ils n'ont eu pour but que celui qu'ils énoncent et non un avantage équivalent à un abaissement du tarif en faveur de la Société des mines. »
La Cour de Rouen et la Cour de Cassation constataient que l'avantage stipulé au profit de la Société des mines de la Loire n'était pas un abaissement indirect des tarifs, mais la rémunération
des bénéfices q ue la Société des mines de la Loire assurait à la Compagnie du chemin de fer en renonçant au développement et même à Tu sage du canal de Givors. 11 n*y avait donc pas à proprement parler de traité particulier.
107. — L'espèce suivante est plus caractéristique encore, et les arrêts qui s'y réfèrent sont bien plus précis que ceux que nous venons de citer.
< De la correspondance et des pièces de comptabilité produites il résulte la preuve, que, en 1859, les Compagnies des cbemius de fer de TEst et du Nord se sont obligées à payer h Luzzani, pour frais d'agence et de bureau central à Reims, des remises pour les expéditions faites par lui de Reims pour les destinataires du Nord. Il faut rechercher si les remises allouées par les Compagnies à Lu%stani constituent en réalité une réduction accordée à uneœpéditeur de marchandises sur les tarifs obligatoires. Pour résoudre cette difficulté, il est indispensable de déterminer d'une manière précise la situation de Luzzani envers les Compagnies. Cette situation est complexe. D'une part, Luzzani est tenu d'avoir, à ses frais, risques et périls un bureau spécial situé au centre de la ville de Reims et destiné à recevoir toutes marchandises à expédier sur les lignes de l'Est et ses correspondances ; il est obligé de donner au public tous les renseignements néa'ssaires sur l'application des tarifs... D'autre part, il est chargé du camionnage à la gare de Reims... Enfin, il exerce pour son compte personnel et dans son intérêt particulier l'industrie de commissionnaire de transports... Ses fonctions commepréposé à la direction du bureau central le constituent agent des Compagnies qu'il représente ; pour la rémunération de ses soins et de ses dépenses il a droit à une indemnité ; cette indemnité peut consister en un traitemerit fixe ou en une remise proportionnelle au poids des marchandises livrées par son entremise aux chemins de fer ; on ne saurait attribuer à une pareille remise le caractère d'une faveur eoxeptionnelle faite à un expéditeur de marchandises. Pour prix du camionnage opéré par lui, il lui est alloué une rétribution spéciale approuvée par l'autorité administrative; pour ce service, de même que pour celui du bureau central, il est le représentant des Compagnies, et il est impossible de l'assimiler à un expéditeur . Il en est autrement lorsqu'il agit en qualité de commissionnaire se chargeant à forfait du transport des marchandises ; en effet, il n'est plus alors le représentant des Compagnies. Au lieu de traiter en leur nom avec les expéditeurs, il contracte personnellement tant avec ces expéditeurs qu'avec les Compagnies ; il paie de ses deniers les frais de transport sur la voie ferrée; il devient par conséquent lui-même un véritable expéditeur ; la remise proportionnelle qui lui est accordée dans ce cas ne représente donc plus le salaire d'un service spécial^ puisqu'en réalité il n'en rend aucun apprédabky et elle constitue uniquement une diminution indirecte des
tarifs expressément défendue par rartiçle AS du cahier des charges, • C. Paris 20 décembre 1868(1).
« L'arrêt attaqué reconnaît qu*en sa qualité de buraliste de la Compagnie et de chargé du service du camionnage, Luzzani avait droit à une rémunération qui pouvait consister en allocations ou remises proportionnelles aux quantités de marchandises expédiées: mais Tarrét déclare de plus que Luzzani agissait, dans certains cas, en qualité de commissionnaire se chargeant à forfait du transport des marchandises, contractant personnellement tant avec les expéditeurs qu'avec la Compagnie, payant de ses deniers les irais de transport sur la voie ferrée, et devenait ainsi, pour ces marchandises, un véritable expéditeur. La Cour d*appel, appréciant souverainement les conventions intervenues entre Luzzani et la Compagnie, a décidé que les allocations ou remises proportionnelles accordées à Luzzani, pour ces marchandises expédiéas en son nom et pour son compte personnel, constituaient uniquement une diminution indirecte des tarifs, expressément défendue par l'article 48 du cahier des charges, et qu'elles avaient causé un préjudice iDContestable aux défendeurs actuels. En condamnant, dans ces circonstances, la Compagnie à des dommages-intérét<«, l'arrêt attaqué a fait une juste application de l'article 1382 du Code civil et de l'article 48 du cahier des charges. » C. C. 17 novembre 1869 (2).
Après avoir établi que la rémunération des services de Luzzani pouvait consister en remises aussi bien qu'en un traitement fixe, après a^oir posé que, dans certains cas, Luzzani agissait comme représentant de la Compagnie, les arrêts de la Cour de Paris et de la Cour de Cassation constatent que, dans d'autres cas au contraire, Luzzani jouait le rôle de véritable expéditeur: c'est alors, mais alors seulement, que l'avantage qui lui est assuré constitue une faveur prohibée.
108. — Il faut donc retenir que les Compagnies sont en droit d'accorder certains avantages, quelle que soit du reste la forme que ces avantages revêtent, pourvu qu'ils soient la rémunération de services ou la compensation de sacrifices. Mais tout avantage est rigoureusement prohibé quand il aboutit à un privilège octroyé à un expéditeur. Les tribunaux se détermineront suivant les circonstances propres à chaque cause : il n'est pas possible de poser une règle absolue. Cependant, nous croyons que les Compagnies agiront prudemment en stipulant plutôt une somme fixe qu'une remise proportionnelle au poids des expéditions. Une remise paraît aboutir à une diminution indirecte des tarifs et dès lors, à un
(2) S. 70, 1, 110. D. 71, 1, li5.
avantage particulier. Voir notamment un arrêt de la G)ur de Cassation en date du 15 novembre i87i (1) .
109. — Sous réserve des observations qui précèdent, nous posons en principe qu'il n*est pas un avantage d'aucune sorte dont les Compagnies ne doivent faire bénéficier tous les expéditeurs indistinctement, sous peine d'être poursuivies comme ayant consenti un traité particulier. Il serait facile d'indiquer de nombreuses applications de ce principe : nous n'en citerons qu'une à titre d'exemple.
La Compagnie du chemin de fer de TOuest avait passé deux traités, l'un avec le sieur Langlois, l'autre avec le sieur Costil. Ces traités étaient distincts, indépendants l'un de l'autre, mais les clauses étaient les mêmes. La Compagnie s'engageait à fournir un certain nombre de plates-formes pour le service journalier de roulage des sieurs Langlois et Costil. Chacun d'eux devait payer k louage de ces plates-formes, qu'elles fussent utilisées ou non.
La Compagnie dégreva Costil du prix de location de 50 platesformes dont celui ci ne s'était pas servi. Langlois réclama pour lui une déduction égale. La Compagnie refusa, mais la Cour de Paris (16 avril 1859) (2) donna gain de cause à Langlois, parce que « laisser à la charge de l'un des concurrents des frais que l'autre n'a pas à supporter serait favoriser le second au détriment du premier et violer le principe de l'égalité des taxes. » La €our de Cassation rejeta le pourvoi (26 novembre 1860.) (3).
110. — Pour terminer ce qui se rapporte aux traités particuliers, nous devons dire un mot des tarifs d* abonnement aujourd'hui supprimés. Pour profiter du prix réduit porté à ces tarifs, l'expéditeur devait s'engager à remettre au chemin de fer, à l'exclusion de toute autre voie de transport, toutes les marchandises dont il aurait la libre disposition.
Les tarifs d'abonnement, à la différence de ce qui avait lieu fréquemment par les traités particuliers, n'obligeaint pas l'expéditeur à fournir un minimum de tonnage. Ils Tobligeaient seulement à livrer au chemin de fer la totalité, quelque minime qu'elle fût, des expéditions dont il pouvait librement disposer. L'application d'un tarif d'abonnement ne résultait pas, comme l'application d'un traité particulier, d'une convention conclue entre la Compagnie et tel expéditeur. Tandis qu'un traité particulier était essentiellement individuel, un tarif d'abonnement était collectif.
Les tarifs d'abonnement différaient donc des traités particuliers.
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Aussi n'est-ce pas pour avoir présenté les caractères des traités particuliers que les tarifs d'abonnement ont dû disparaître. Les motifs de leur suppression sont autres. On remarquera qu'en approuvant un tarif d'abonnement, l'administration méconnaissait les principes qui doivent toujours la guider. Sanctionner une con- Tention par laquelle l'expéditeur s'engageait à n'employer jamais que les voies ferrées, n'était-ce pas de la part de Padministration un acte de partialité? N'était-ce pas favoriser les voies ferrées au détriment des voies navigables et des voies de terre? Les droits de la concurrence en matière de transports se trouvaient lésés par l'administration qui avait précisément mission de les garantir!
Un arrêté ministériel du 25 janvier i860 (i) abolit les tarifs d*aboDnement. Ces tarifs tombaient d'ailleurs en désuétude, les Compagnies se refusaient à en consentir de nouveaux. Quels moyens avait-elle en effet de s'assurer qu'un expéditeur nonctbonné ne profitait pas par l'intermédiaire d'un expéditeur àbùnné^ du tarif réduit? Gomment empêcher un abonné, quand les tarifs de la batellerie étaient favorables, de donner ses marchandises h, la batellerie en prétexant qu'il en avait perdu la libre disposition par suite d'un ordre du destinataire ? Les tarifs d'abonnement ne présentent donc plus qu'un intérêt purement historique.
111. — La suppression des tarifs d'abonnement était imposée à Tadministration par la nécessité d'assurer aux diverses entreprises de transport en concurrence avec les Compagnies de chemins de fer une protection efficace. Mais ce n'est point assez que dans leur lutte avec les Compagnies de chemins de fer, les entreprises de transport par terre et par eau soient maintenues sur un pied d'égalité parfaite, il faut aussi que l'égalité règne dans les rapports de ces entreprises entre elles. La Compagnie de chemins de fer ne doit pas pouvoir favoriser l'une au détriment de l'autre, et notamment, quand plusieurs entreprises de transport desservent une même route aboutissant à une station du chemin de fer, remettre toutes les marchadises à l'une d'elles exclusivement. S'il en était ainsi, la Compagnie étendrait son monopole au-delà de la voie de fer. Maîtresse absolue des transports par la voie ferrée, elle le deviendrait aussi des transports par les voies d'eau et de terre. Elle ferait la loi en dehors de son domaine.
Des intérêts trop graves étaient en jeu pour que le législateur pût les négliger. Il les a garantis d'une manière toute spéciale par une disposition importante insérée dans l'article 53 du cahier des charges. Cet article doit être étudié en détail : nous lui con-
sacrerons, à la suite de cette section, un appendice intitulé : des Traités de correspondance et de réexpédition.
112. — Mais auparavant, nous devons signaler une application remarquable et certainement peu connue du principe d^égalité. Jusqu^ici nous avons vu le législateur s*efiorcer de maintenir Tégalité entre les particuliers, nous le verrons assurer par les dispositions de Tarticle 53 du cahier des charges Tégalité entre les entrepreneurs de transport. Sa sollicitude pour le bien général ne s'est pas bornée là, tant il était juste, tant il était nécessaire qu*au regard du monopole des Compagnies de chemins de fer, toutes garanties fussent assurées aux intérêts si divers et nombreux du pays!
Des marchandises traversent parfois la France d*une frontière à Fautre. Elles sont souniises aux tarifs dits de transit (1). On conçoit que lorsque des marchandises traversant la France doivent s'embarquer sur mer, il serait facile aux Compagnies de chemins de fer de favoriser tel port et de nuire à tel autre. Il suffirait d'établir des tarifs différents pour des ports se trouvant dans des conditions identiques ou tout au moins analogues. Les marchandises afflueraient au port où elles paieraient, pour arriver, le prix le moins élevé.
Déjà le décretdu26avrill862(2), réglementant les tarifs de transit, avait exigé que ]epriœ fait (3), c'est-à-dire le prix total pour le transit, fût le même pour tous les ports maritimes appartenant au même réseau et situés sur le même littoral. Un décretdui^^'aoùtlSGiii) a introduit une modification à ce sujet. Le prix total pour un tarif de transit doit être le même pour tous les ports maritimes desservis directement par les voies ferrées d*un même réseau et compris dans un même groupe. Ces divers groupes sont, formes par le décret.
Voici, du reste, le texte de ce décret, qu*il importe de connaître :
(1) Voir les règles qui sont spéciales à ces tarifs sur la forme de Thomologation ministérielle, les délais de relèvement, la publicité, sous les numéros 52 et 163.
(3) Les tarifs de transit ont notamment ceci de parliculier qu'ils doivent être produits sous forme de prix faiU^ c'est-à-dire présenter, pour chaque espèce de marchandises, un chiffre total unique par tonne, comprenant le péage, le transport et les frais accessoires de toute nature, de la fronUère d'entrée à la frontière de sortie.
•fw aoot 1864.
Décret.
Modification du décret du 26 avril 4862.
Art. i^^. — Le dernier paragraphe de Tarticle 3 du décret du 26 avril 1862, ledit paragraphe ainsi conçu:
ft Ce prix total devra être le même pour tous les ports de mer appar^ tenant au même réseau et situés sur le même littoral.., » est supprimé et remplacé par la disposition suivante :
Ce prix total devra être le même pour tous les ports de mer desservis directement par les voies ferrées d'un même réseau et compris dans le même groupe, conformément au tableau ci-«près :
RÉSEAU DU NORD
Groupe unique.
Tous les ports de la frontière belge à Saint-Valéry-sur-Somme inclusivement.
RÉSEAU DE l'ouest.
Trois groupes :
i^^ groupe. — Tous les ports, de Dieppe inclusivement à Caen
inclusivement.
^ groupe. — Tous les ports, de Caen exclusivement à Saint-
Brieuc inclusivement.
3* groupe. — Tous les ports, de Saint-Brleuc exclusivement à
Brest inclusivement.
RÉSEAU d'ORLÉANS.
Trois groupes :
i^ groupe. — Tous les ports, de Châteaulin inclusivement à
Lorient inclusivement.
^ groupe. — Tous les ports, de Lorient exclusivement à Nantes
inclusivement.
3« groupe. — Tous les ports, de la Rochelle inclusivement à
Bordeaux inclusivement.
réseau des charentes.
Groupe unique^
DesSables-d'Olonne inclusivement à la Rochelle exclusivement.
RÉSEAU du midi.
Trois]groupes :
i*' groupe. — Tous les ports, de Bordeaux inclusivement à Ar-
cachon inclusivement.
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2<» groupe. — Tous les ports, d'Arcachon exclusivement à la frontière d'Espagne.
3* groupe. — Tous les ports, de la frontière d'Espagne sur la
Méditerranée à Celte inclusivement.
RÉSEAU DE LA MÉDITERAASfÉE.
Deux groupes :
i«r groupe. — Tous les ports, de Cette inclusivement à Toulon
inclusivement.
2« groupe. — Tous les ports, de Toulon exclusivement à la frontière dîtalie.
APPENDICE
Traités de correspondance et de réeoopédition.
113. — L'article 53 du cahier des charges est ainsi conçu : « A moins d'une autorisation spéciale de l'administration, il est interdit à la Compagnie, conformément à l'article 14 de la loi du 15 juillet 1845 (1), de faire, directement ou indirectement, avec des entreprises de transport de voyageurs ou de marchandises par terre ou par eau, sous quelque dénomination ou forme que ce puisse être, des arrangements qui ne seraient pas consentis en faveur de toutes les entreprises desservant les mêmes voies de communication.
» L'administration, agissant en vertu de l'article 33 ci-dessus, prescrira les mesures à prendre pour assurer la plus complète égalité entre les diverses entreprises de transport, dans leurs rapports avec le chemin de fer. »
114. — Aux termes de cet article, les Compagnies de chemins de fer sont libres de conclure avec des entrepreneurs des traités pour le transport des voyageurs ou des marchandises d'une station du chemin de fer aux localités situées en dehors du réseau et inver-
ti) Art. 14. L. 15 juillet 1845 :
c A moins d'une autorisation spéciale de l'administration supérieure, il est interdit à la Compagnie, sous les peines portées par l'arUcle 419 du Code pénal, de faire, directement ou indirectement, avec des entrer prises de transports de voyageurs ou de marchandises par terre ou par eau, sous quelque dénomination ou forme que ce puisse être, des arrangements qui ne seraient pas également consentis en fareur de toutes les autres entreprises desservant les mêmes routes,,, »
sèment. Ces traités s'appellent traités de correspondance quand ils concernent les voyageurs, traités de réexpédition quand ils concerneot les marchandises. Mais comme le plus souvent un seul et même traité se réfère tout la fois aux voyageurs et aux mar* chandises, on emploie, dans le langage usuel, le mot traités de correspondance pour désigner et les traités de correspondance et les traités de réexpédition.
115. — Ces sortes de traités ne sont pas nécessairement soumises à l'autorisalion ministérielle. U faut distinguer deux hypothèses : ou la Compagnie veut réserver le bénéfice des arrange-
tiieacs ; uu la Viuiupa^iiic vcu» icstcrvor iv ucuciux uns arraii
ments stipulés à un entrepreneur de transport exclusivement, elle consent à laisser profiter de ces arrangements tous les enl
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ou entrepreneurs indistinctement.
116. — a. — Si la Compagnie veut restreindre à un entrepreneur seul le bénéfice des clauses et conditions du traité qu'elle a passé avec lui, elle doit obtenir Tapprobation du ministre. Jusqu'à ce que l'approbation du ministre lui ait été notifiée, la Compagnie doit traiter de la même manière toutes les entreprises desservant les mêmes voies de communication. C. Amiens, 24 janvier 1852, 21 janvier i853. C. C. 19 juillet 1853, 3 février 1855, 14 août 1863 (1).
117. — Mais aussitôt l'approbation du ministre connue officiellement, la Compagnie est en droit de n'admettre au bénéfice du traité que Tentrepreneur signataire. C'est vainement qu'un concurrent émettrait la prétention d'être traité sur le même pied que l'entrepreneur privilégié ; c'est vainement aussi qu'il offrirait de remplir toutes les conditions du traité : la décision du ministre exclut absolument tous les tiers des avantages accordés au bénéficiaire du traité, et cela sans qu'il soit nécessaire qu'elle ait formellement stipulé cette exclusion. Les tiers lésés ne peuvent porter aucune réclamation auprès des tribunaux. L'administration est présumée avoir tenu compte des intérêts publics ; puisqu'elle a autorisé le traité» les intérêts publics ne sont point compromis, peut-être même sont-ils favorisés. La décision du ministre est nne décision sans appel et qui ne peut être attaquée pour excès de pouvoir: l'article 53 du cahier des charges investit le ministre d'un pouvoir absolu : « à moins d'une autorisation spéciale de Fadministration.., » C. Paris, 17 juillet 1863. C. C. 27 décembre 1871. C. d'Etat, 31 mars (ou mai) 1861, 27 mai 1865 (2).
(2) S. 64, 2, 307; 71, 1, 205. D. 64, 3, 26; 66, 3, 31 ; 71, 1, 303. C. Ap. 358.
f Dans le sens des articles 14 de la loi du 15 juillet 1845 et 53 du cahier des charges, Tautorisation donnée par Fadministralion doit être considérée comme spéciale, lorsqu'elle s'applique à un traité stipulé entre la Compagnie et son entrepreneur de camionnage et soumis à l'approbation de l'administration supérieure qui, par l'examen des clauses de ce traité et des circonstances dans lesquelles il est iniervenu, à pu apprécier si ce traité présente les caractères et les dangers d'un monopole ou d'une coalition prévue et punie par l'article 419 du Code pénal, et s'il y a lieu de rendre les conditions du traité communes à tous les autres entrepreneurs. Tout en admettant que le traité de camionnage passé par la Compagnie avec le sieur Christ a obtenu l'autorisation du ministre des travaux publics, l'arrêt attaqué décide, néanmoins, que le défendeur était en droit de réclamer les avantages de ce traité, sur le fondement que cette autorisation devait être considérée comme pure et simple et ne saurait être invoquée contre le défendeur qu'autant qu'elle stipulerait l'autorisation en faveur de Christ seulement, et à l'exclusion de tout autre entrepreneur. En méconnaissant ainsi le sens et la portée de l'autorisation ministérielle, l'arrêt attaqué a commis un excès de pouvoir et, par suite, violé les articles ci-dessus visés. » C. C. 27 décembre 1871 (1).
« Par un traité passé avec X, la Compagnie s'est engagée à fournir une subvention à cet entrepreneur, en vue d'assurer aux voyageurs transportés sur le chemin de fer un service de correspondance. Ce traité a été approuvé par le ministre des travaux publics. Aux termes de l'article 53 du cahier des charges, il appartenait au ministre d'autoriser ledit traité et il n'a pas excédé ses pouvoirs en refusant, soit d'imposer à la Compagnie l'obligation d'accorder à un concurrent de cet entrepreneur les avantages assurés à celui-ci, soit de révoquer Tapprobation qu'il avait donnée aux arrangements consentis en sa faveur. » C. d'Etat, 31 mars 1864 (2).
118. — La mise à exécution d'un traité de correspondance ou de réexpédition au bénéfice du signataire seul est subordonnée à l'approbation préalable et formelle de l'administration. Une simple communication ne saurait suffire, et le caractère délictueux de l'exécution anticipée ne serait pas effacé par l'autorisation postérieure donnée par l'adminislration. C. Paris, 18 février 1856. C. Angoulême, 7 mars 1862. C. C. 3 février 1855 (3).
{3} C. A. p. 357-^58 et 359-360; S. 55, 1, 231. D. 55, 1, 364.
119. — 6. — Si la Compagnie admet tous les entrepreneurs de (raosport desservant les mêmes voies de communication au béné- Ûce des arrangements arrêtés avec l'un d*eux, Fadaiinistration n'a pas à donner son approbation au traité : la Compagnie est seulement tenue de le communiquer au ministre. C. Amiens, 24 janvier 4852, 21 janvier 4853. C. C. 20 juillet 1853, 22 février iSSSy 26 novembre 1860 (1).
12K). — Il est à remarquer que la Compagnie ne doit pas attendre d'être mise en demeure par les divers entrepreneurs de transport d*étendre à leur profit Tapplication du traité conclu avec l'un d'eux. U faut qu'elle aille au-devant, qu'elle offre aux diverses entrepreneurs de leur faire les mêmes conditions, et ell<^ prétendrait vainement, pour se mettre à l'abri d'une action en dommages, que les entrepreneurs qu'elle n'a pas appelés au bénéfice du traité n'auraient pu y participer qu'à la condition de modifier l'organisation de leur service. Les divers entrepreneurs doivent connaître les arrangements conclus avec l'un d'eux : c'est à eux seuls qu'il appartient de décider s'ils peuvent traiter aux mêmes conditions. C. Orléans, 22 décembre 1851. C. C, 28 juin 1851 (2).
121. — Si les entrepreneurs, auxquels est communiqué le traité refusent les conditions acceptées par Tun d'eux, la Compagnie peut mettre le traité à exécution, sans qu'il soit du reste besoin d'aucune autorisation du ministre. Mais dès l'instant que Tan quelconque de ces entrepreneurs, revenant sur son refus, offre d'accepter les conditions du traité, la Compagnie est obligée d'agir avec lui comme avec l'entrepreneur signataire, à moins que dans l'inlervalle elle n'ait obtenu l'approbation du ministre.
t. — Quand une route est desservie par un seul entrepreneur de transport, la Compagnie n'a évidemment pas à faire approuver par le ministre le traité qu'elle passe avec cet entrepreneur. 11 en est de même si elle fait participer au bénéfice du traité tous les
(2) S. 52, 1, 150. D. 54, 5, 110, n- 28 ; 51 , 1, 329. c C'est à la Compagnie du chemin de fer à donner avis à l'autre entreprise, au moment où ils interviennent, des arrangements conclus avec l'une, pour la mettre à même d'en réclamer rapplication à son profit. S'il en était autrement, et si l'obligation de prendre l'initiative était imposée à l'industrie menacée par un arrangement qu'elle ignore, les salutaires prohibitions de la loi seraient facilement éludées, et l'égale protection qu'elles ont eu pour but d'assurer aux entreprises rivales pourrait le plus souvent rester inefficace et sans effet. » G. Orléans, 22 déeembre 1851.
entrepreoeurs dont le service fonctionne au moment du traité. Mais si plus tard il s'établit. sur cette même route une entreprise rivale, ia. Compagnie doit immédiatement faire les mêmes avantages à cette nouvelle entreprise, sinon se pourvoir de l'autorisation du ministre. On a essayé de soutenir le contraire : on a prétendu que l'autorisation ministérielle était nécessaire pour le cas où plusieurs entreprises existaient au jour du traité et non pour le cas où des entreprises nouvelles étaient créées postérieurement. Mais en présence des termes généraux de l'article 53 du cahier des charges, une pareille distinction ne pouvait être admise. La jurisprudence la repousse. G. G. 9 avril 1863, 14 août 1863 (1).
c Le traité par lequel une Compagnie de chemins de fer concède des avantages à une entreprise de transport de voyageurs ou de marchandises emporte, par lui-même, soit la nécessité d'une autorisation, soit l'obligation de faire profiter des mêmes avantages les autres Compagnies desservant la même route. Cette disposition est générale. Ni de son texte, ni de la pensée qui l'a dictée, on ne peut induire qu'elle ait entendu distinguer entre les entreprises existant au moment où les arrangements ont été consentis et les entreprises qui se sont formées postérieurement. Ce n'est pas, en effet, ce traité qui constitue l'infraction, mais le refus d'admettre aux mêmes conditions toutes les entreprises desservant la même route. 11 faut donc admettre qu'au principe d'égalité consacré par la loi, en faveur de toutes les entreprises, il ne peut y avoir d'autre dérogation que celle qui résulte d'une autorisation spéciale de l'administration supérieure; et si l'autorisation n'est pas indispensable au cas où, au jour du traité» il n'existe qu'une seule entreprise, la fondation ultérieure d'entreprises rivales a pour effet nécessaire de rendre obligatoire l'exécution des articles 14 de la loi du 15 juillet 1845 et 53 du cahier des charges, dans les termes qui viennent d'être ci -dessus exposés. L'arrêt attaqué, pour renvoyer la Compagnie des poursuites dirigées contre elle, s'est fondé uniquement sur cette théorie de droit que la loi de 1845, dans son article 14, ainsi que l'article 53 du cahier des charges, ne protègent que les industries existant au moment des arrangements dont il est question ; que, par suite, une entreprise qui n'a pris naissance qu'après ces arrangements n'a pas droit à la même faveur, parce qu'elle affronte volontairement les chances d'infériorité qui lui sont faites. Par application de ce principe, ledit arrêt décide que le traité fait entre la Compagnie et un entrepreneur de transport, licite sans autorisation au moment où il a été signé, n'a pu cesser de l'être par le fait postérieur d'un autre entrepre-
neur; qae, dès alors, son exécution, pendant le temps qui aprécédé Tautorisation, n*a rien eu d'illégal. En statuant ainsi, Tarrôt attaqué a créé ane distinction qui n'est pas dans la loi et a faussement interprété les articles ci-dessus visés. » G. G. 9 avril 1863 (4).
Telle est la manière dont les diverses dispositions de l'article 53 du cahier des charges doivent être entendues et appliquées.
\, — Un principe sur Texactitude juridique duquel nous ne saurions trop insister, parce qu'il a été souvent méconnu, c'est q[ue l'approbation donnée par le ministre à un traité de correspondance ou de réexpédition a pour conséquence d'exclure absolument tous les entrepreneurs qui n'ont pas signé du bénéfice du traité ; la Gompagnie est en droit d'appliquer le traité et même ne doit l'appliquer qu'au seul entrepreneur avec qui elle l*a passé. Toute action portée devant les tribunaux pour obtenir d'être admis aux avantages du traité approuvé échouerait nécessairement; tout recours formé au Gonseil d'Etat pour faire annu- 1er la décision du ministre serait mal fondé.
124. — Cependant, il est une hypothèse dans laquelle on pourrait, à l'occasion d'un traité de correspondance ou de réexpédition, attaquer devant les tribunaux ordinaires une Compagnie de chemins de fer, bien que ce traité fût muni de l'approbation régulière de l'autorité supérieure. Cette hypothèse se réalise quand par le moyen de ce traité, la Compagnie a modifié ses prix pour le trajet sur la voie de fer. 11 peut se faire, en effet, que la Compagnie consente à un entrepreneur de transport, pour les marchandises ou voyageurs qu'il amènera, une réduction sur les tarifs du parcours sur la voie de fer. Dans ce cas, la Gompagnie est en faute, elle a violé les articles 44 et 49 de l'ordonnance du -15 novembre 1846, qui défendent d'appliquer des tarifs autres que les tarifs homologués, et elle peut être actionnée de ce chef.
Mais il importe de remarquer que la preuve de la fraude incombe au demandeur et qu'il sera difficile, sinon presque impossible, de la fournir. D'une part, en effbt, la Gompagnie sera protégée par une présomption de bonne foi; d'autre part, en supposant qu'en &it il y ait diminution des prix portés au tarif homologué, cette diminution n'apparaîtra certainement pas des termes du traité. Les contractants aiu'ont su la déguiser.
125. — En pratique, voici comment les choses se passeront: le prix fixé par le traité passé entre la Gompagnie et un entre^ preneur pour le transport des voyageurs ou marchandises sur la
voie de terre sera peu élevé, en disproportion avec les frais réels du transport sur la voie de terre, illusoire peut-être. Mais pourrat'On conclure de là que la Compagnie du chemin de fer abaisse ses prix au profit des voyageurs ou des marchandises arrivant par les voitures de cet entrepreneur? En principe, il faut répondre négativement ; ce n'est pas par de simples inductions, mais bien par des faits positifs, précis, que la preuve de la diminution des tarifs pourra être faite.
La question s'est présentée devant les tribunaux dans les cir* constances suivantes. Il s'agissait de transports de Neufchâtel à Rouen par la station Saint- Victor. Un entrepreneur de transport r.<îunissant, d'une part, le tarif du chemin de fer de Rouen à Saint-Viclor et le prix établi par son concurrent de Saint- Victor à Neufchâtel, comparant, d'autre part, le prix qu'il prenait luimême de Saint-Victor à Neufchâtel et le joignant a'u tarif du chemin de fer, trouvait que la différence entre les deux sommes était grande, et que, si Ton déduisait du prix que payaient les voyageurs de Rouen à Neufchâtel le tarif du chemin de fer de Rouen à Saint- Victor, il ne restait plus pour le trsget par terre de Saint-Victor à Neufchâtel qu'une somme très-minime et qu'il qualifiait de dérisoire. Cette infériorité de prix ne pouvait, disait-il, s'expliquer que par le fait d'une modification aux prix du tarif du chemin de fer.
La Cour de Rouen, et, après elle, la Cour de Cassation n admirent pas cette manière de calculer.
« Il s'agit au procès du tarif imposé aux voyageurs et aux marchandises pour le parcours du chemin de fer de Rouen à Saint-Victor; aucune modification n*a été apportée à ce tarif; les prix perçus par la Compagnie sont fixés par la loi de concession ; les prix payés pour le transport par terre de la station de Saint-Victor à Neufchâtel sont en dehors du tarif et lui sont étrangers. C'est à tort que l'appelant, réunissant et confondant dans un même prix celui du transport par le chemin de fer et celui du transport par terre, prétend trouver dans la variation et l'abaissement de ce prix une modification indirecte aux prix du , tarif; cette modification n'existe pas. » C. Rouen, 3 mars 1853(1). « On ne saurait joindre le prix perçu pour le parcours de la voie de terre aux prix de parcours de la voie de fer pour en tirer la conséquence qu'il y a une modification indirecte du tarif de cette dernière voie. L'arrêt attaqué constate en fait qu'en dehors des prix perçus pour le parcours de la voie de terre, la Compagnie percevait le prix intégral de son tarif pour la voie publique ferrée, de la part de tous les voyageurs qui s*en servaient, sans distinguer entre ceux qui lui étaient amenés par X et ceux qui
(i) D. Rép. Alph. y* Voirie par chemins de fer, n* 613, note.
se rt'ndaient à Saini-Victor par tout autre moyen ou y prenaient directement la voie de ftif. > C. C. 30 juillet 1853 (1).
On a pu remarquer que la Cour de Rouen avait constaté qu^en fait la Compagnie de chemiu de fer percevait le prix intégral de la voie ferrée de Rouen à Saint- Victor. La constatation de ce fait entraînait le rejet de la demande. Mais il est bien évident qu*il pourrait se rencontrer telles circonstances qui prouveraient qu*en réalité une diminution de tarif a eu lieu. La question à résoudre est donc une question de fait livrée à Tappréciation dos tribunaux, et dont la solution pourra varier suivant les faits particuliers à chaque cause.
126. — Nous devons maintenant interpréter Tarticle 53 du cahier des charges. Quelles sont exactement les personnes que cet article concerne, les hypothèses qu*il prévoit? Telle est la question qu'il nous reste à examiner.
Cette question est complexe et délicate. Elle a donné lieu à des incidents judiciaires nombreux qu'il n'est pas possible, à cause du grand intérêt tout à la fois juridique et pratique que présente leur solution, sinon de ne pas relater en détail, du moins de ne pas indiquer.
127. — Tout d'abord, dégageons deux points qui sont l'un et Fautre à Tabri de toute discussion. D'une part, il ressort de ces mots de l'article 53 : entreprises de transport par terre et par eau, que toute entreprise de transport, quel qu'en soit le mode d'exercice, qu'elle fonctionne sur les routes de terre, sur les rivières, les fleuves ou les canaux, a droit au bénéfice de l'article 53. D'autre part, la disposition de l'article 53 ne concerne que les entrepre^ neurs de transport : les commissionnaires ne peuvent s'en prévaloir. Le texte et l'esprit de l'article répugnent à cette extension. C. Bordeaux, 25 août 1863. C Paris, 20 décembre 1868 (2).
c II résulte nettement des termes et de l'esprit des dispositions de l'article 53 du cahier des chaînes, que les entrepreneurs de transport, lésés par des conventions particulières d'une Compagnie de chemins de fer avec une autre entreprise, sont seuls en droit de s*en prévaloir pour y trouver le principe d'une . action. Le simple expéditeur ou commissionnaire n'a évidemment pas le même droit, pai*ce que le texte dudit article ne le lui ouvre point, et que ce n'est point lui, mais l'entrepreneur auquel il s'adresse, qui souffre du préjudice que ce même article a voulu prévenir. » C. Bordeaux, 25 août 1863.
. — Mais quant au sens, à la portée de ces autres mots de
(1) D. Rép. Alph. V* Voirie par chemins de fer, n* 613, note.
Farticle 53 : < mêmes voies de communication >, bien des contestations ont surgi. Voici l'exposé des deux espèces qui ont fait naître les principales.
120. — Première espèce, ^ La Compagnie du chemin de fer de Tours à Nantes avait conclu un traité avec le sieur Amirault pour le transport des voyageurs et des marchandises de Port- Boulet aux villes de Ghinon et Loudun. Ce traité stipulait au profit d'Amirault des avantages considérables.
A proprement parler, le sieur Amirault n'était pas entrepreneur de transport de Port-Boulet à Chinon et Loudun, mais bien de Tours à Chinon et Loudun par Port-Boulet. £n effet, les expéditeurs qui s'adressaient à lui n'avaient aucunement* affaire avec la Compagnie de chemins de fer, les colis étaient enregistrés dans les bureaux d' Amirault, les voitures d'Amirault déposaient à Port- Boulet dans les wagons de la Compagnie les marchandises allant de Loudun ou Chinon à Tours, et, à l'inverse, les omnibus d'Amirault portaient les marchandises à la gare de Tours et à Port- Boulet: les voitures d'Amirault prenaient les marchandises pour les emmener à Chinon ou à Loudun. Sans doute, le transport) sur la voie ferrée de Tours à Port-Boulet, et vice versa^ se faisait par les moyens de la Compagnie, et le transport sur la voie de terre par les moyens d'Amirault. Mais Amirault donnait ses soins au double transport; il était responsable à l'égard des expéditeurs pour la totalité du parcours, depuis Tours jusqu'à Chinon et Loudun, et vice versa.
Un sieur Bizouillet, qui faisait uniquement le transport de Port- Boulet à Chinon et Loudun et vice versa^ demanda à être admis aux avantages du traité consenti par la Compagnie de chemins de fer à Amirault. La Compagnie refusa par ce motif que, Bizouillet et Amirault ne desservant pas la même route (1), l'article i4 de la loi du 15 juillet 4845 (2) ne pouvait être invoqué. En effet, Amirault allait de Tours à Chinon et Loudun ; Bizouillet allait de Port-Boulet à Chinon et Loudun. Sans doute, de Tours à Port- Boulet, et vice versa^ Amirault ne transportait pas les marchandises dans ses voitures, il empruntait la voie ferrée et les wagons de la Compagnie ; mais la loi n'ayant pas défini les mots mêmes
(1) Le procès avait lleasous Tempire de la loi du 15 juillet 1845, dont l'article 14 portait les mots : mêmes routes, tandis que Farticle 53 du cahier des charges porte les mots : mêmes voies de communication. On verra dans la saite que ce changement de mots n'enlève pas son intérêt pratique k la question que le procès soulève.
(2) Devenu, sauf la différence indiquée dans la note précédente, Tar- Ucle 53 du eahier des charges. Voir le texte de ces deux articles au n* 113 et à la note de ce môme numéro.
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routes, rien ne prouvait que ces mots devaient être entendus exclusivement des voies de terre. Dont, Amirault allant de Tours h Giinon et Loudun par Port-Boulet, BizouiUet allant de Port- Boulet à Chinon et Loudun ne desservaient pas la môme route.
Une interprétation tellement subtile ne pouvait être conforme à Tesprit de la loi, et il est évident qu'au point de vue des intérêts que le législateur avait voulu protéger^ les entrepreneurs de transport Amirault et BizouiUet se trouvaient dans une situation identique. Les Cours d'appel d'Orléans et la Cour de Cassation accueil* lirent les réclamations de BizouiUet.
« Les mots : les mêmes routes doivent s'entendre des mêmes abou^ tissants du chemin de fer. Telle est la condition commune des entreprises Amirault et BizouiUet, qui, toutes deux, font par la même voie de terre le service de la section de Port-Boulet à Chinon et Londun. U importe peu que l'entreprise Amirault ait un bureau à Tours où elle contracterait directement avec les voyageurs et les expéditeurs, à l'égard desquels elle demeurerait responsable, conservant ainsi, à certains 4»^rds, le caractère d'entreprise de transport de Tours à Chinon et Loudun, bien que, pour le transport des voyageurs et des marchandises, elle use de la voie ferrée depuis Tours jusqu'à Port-Boulet. En effet, d'après ce qu'on vient de dire, c'est le trajet sur la voie de teire qu'il faut seul considérer, et, dès lors, nonobstant les circonstances ci-dessus relevées, les deux entreprises en présence doivent, dans le sens et pour Tapplication des dispositions précitées, être réputées desservir la même route, savoir celle qui relie la station de Port-Boulet aux localités voisines, Chinon et Loudun. » C. Orléans, 22 décembre i85i (i).
c Par ces expressions de la loi : entreprises desservant la même Tùute^ il faut entendre celles qui font le service entre les stations du chemin de fer et les localités voisines ; les voitures d' Amirault ne dépassent pas Port-Boulet, et, comme ceUes du sieur BizouiUet, elles ne parcourent d'autre trajet que celui de Loudun à Port- Boulet et retour. En déclarant, dans ces circonstances, que les deux entreprises ne desservent pas la même route, le Tribunal a fait une fausse application des dispositions de l'article 14 de la loi du 15 juillet 1845. » C. C. 28 juin 1851 (2).
130. — Comme nous l'avons dit en note, les mots : mêmes routes employés dans la loi du 15 juiUet 1845 ont été remplacés par les mots : mêmes voies de comunication dans l'article 53 du cahier des charges de 1857. Cette substitution a-t-eUe été intentionnelle?
11 est certain qu'au point de vue grammatical, les mots: mêmes routes
étaient mauvais. Le root route éveille l'idée d'une route de terre et ne paraît pas s^appliquer aux canaux, fleuves et rivières. Mais, étant donnés les mots : entreprises de transport par terre ou par eau^ qui faisaient partie du texte du même article 14, il fallait en droit donner au mot route un sens général qui embrassât les canaux, fleuves et rivières aussi bien que les voies de terre. Le législateur de 1857, plus soigneux et plus correct que le législateur de 18i5, s'est servi du mot : voies de communication^ qui s'adaptent parfaitement aux voies navigables.
Le législateur de 1857 a-t-il pensé, en outre, que les mots: voies de communication seraient plus larges en droit que le mot rotUe?
A-t-il voulu résoudre législativement la question qui avait été posée par Bizouillet et résolue judiciairement par les tribunaux ? Bn d'autres termes, si l'article 14 de la loi du 15 juillet 1845 avait contenu les mots : voies de communication et non les mots : routes^ eût-il été certain que les réclamations de Bizouillet étaient justes en droit? Il est permis de douter, et rien ne fait présumer que tel ait été le but poursuivi par le législateur au moyen de cette substitution de mots. Le procès que Bizouillet avait engagé sous l'empire de la loi de 1845 aurait pu, croyons-nous, s'élever tout aussi bien sous l'empire du cahier des charges de 1847. Voilà pourquoi nous avons dû en rendre compte et faire connaître la solution qu'il a reçue.
131. — Deuxième espèce. — La Compagnie du Midi amène de Cette à Bordeaux, par le chemin de fer, les marchandises provenant de la Méditerranée, et qui sont à destination de l'Angleterre. A Bordeaux, elle remet ces marchandises aux entrepreneurs de transport qui font le service de Bordeaux à Londres et réciproquement.
La Compagnie du Midi passe avec le sieur Lindsay, de Londres, un traité pour le transport des marchandises de Bordeaux à Londres et réciproquement. Le sieur Robinson, armateur anglais domicilié à Londres, et le sieur Albrccht, sujet saxon, son agent à Bordeaux, effectuaient le même trajet que le sieur Lindsay. Comme la Compagnie du Midi ne les admettait pas au bénéfice du traité, ils intentent une action devant le Tribunal de commerce de Bordeaux, en se fondant sur l'article 53 du cahier des charges.
132. — La Compagnie oppose une fin de non-recevoir tirée de ce que les demandeurs ne peuvent, en leur qualité d'étrangers, se prévaloir de l'article 53 du cahier des charges.
Un jugement du Tribunal de commerce de Bordeaux rejette l'exception (19 février 1863). Mais sur l'appel, un arrêt de la Cour de Bordeaux, en date du S8 juillet 1863 (1), infirme le jugement.
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133. — On sait quelle est la condition des étrangers en France. Les étrangers autorisés par le Gouvernement à établir leur domicile en France y jouissent de tous les droits civils au même titre que les Français (art. 13, C. dv.). Les étrangers non autorisés ne jouissent que des droits civils qui sont accordés aux Français par les traités de la nation à laquelle ces étrangers appartiennent (art. li, C. civ.}. Les sieurs Robinson et Albrecht n'étaient point autorisés à Hier leur domicile en France, il n*apparaissait pas de la législation de leur pays que les Français pussent intenter en Angleterre et en Saxe, pays où la concurrence relativement aux transports s'exerce avec une liberté absolue, une action semblable à celle qu'ils intentaient, eux étrangers, contre la Compagnie française des chemins de fer du Midi. 11 fallait donc rechercher : i^ si la prescription de l'article 53 du cahier des charges, qui défend aux Compagnies de chemins de fer de faire aux entreprises de transport des situations différentes, procède uniquement de la loi civile, ou découle du droit des gens (droit naturel) ; dans le premier cas, Robinson et Albrecht ne i)ou valent Tinvoquer, dans le second cas, ils pouvaient Tinvoquer, au contraire; 2° si la prescription de l'article 53 du cahier des charges, qui formule une prohibition avec sanction pénale, n'a pas le caractère des lois de police ; les lois de police et de sûreté obligent tous ceux, étrangers ou Français qui habitent le territoire (art. 3, C. civ.), et réciproquement elles les protègent sans distinction de nationalité.
134. — La prescription de l'article 53 du cahier des charges dérive-t-elle du droit des gens ? La Cour de Bordeaux a répondu négativement. Comment prétendre que cette prescription n'est autre chose que la consécration d'un principe général, universel, puisqu'elle empêche, dans certains cas, la concurrence de s'exercer, tandis que la liberté illimitée de la concuirence est de droit naturel? Comment ne pas reconnaître que le législateur n'a voulu protéger que l'industrie nationale, et qu'il la protège précisément en excluant les entreprises étrangères des avantages qu'une Compagnie française n'a jugé à propos de partager qu'avec l'une d'eUes?
Ce raisonnement était faux. Le commerce est de droit naturel : les étrangers peuvent s'y livrer en France en pleine liberté. Or, la liberté du commerce a pour conséquence nécessaire l'usage sans entraves de toutes les voies publiques de communication. Que serait le commerce sans le droit absolu de circulation ? et que serait le droit de circulation lui-même si la coalition pouvait l'anéantir ? Donner et retenir ne vaut ; mais ne serait-ce pas donner et retenir que dire aux entrepreneurs de transport étrangers : « Vous pouvez mouter des entreprises, vous pouvez employer les voies de communication, mais vous serez en dehors du droit commun. On pourra se liguer contre vous, on sera
armé contre vous fortement, on aura tous les moyens pour tous détruire »î
Le législateur ne peut commettre des contradictions si flagrantes. Le transport est une marchandise, Tétranger doit pouvoir trafiquer d'elle dans des conditions aussi favorables que s*il était Français.
I^*estril pas vrai que Tintérét public commande qu'il en soit ainsi? N*estil pas vrai que la nation doit gagner à Tadmission des concurrents étrangers? Si les Compagnies de chemins de fer étaient libres de s'associer à telles entreprises choisies de préférence, si elles pouvaient ne pas tenir compte des autres entreprises, parce qu'elles seraient étrangères, qui ne voit que les Compagnies de chemins de fer étendraient sans limite leur monopole, étoufferaient la concurrence et en définitive resteraient niaîtresses des prix?
La prescription de l'article 53 du cahier des charges, qui défend aux Compagnies de chemins de fer de rompre l'égalité entre les diverses entreprises de transport, émane donc du droit des gens ; elle a pour but de protéger le commerce en général, et elle protège tout particulièrement le commerce français, en assurant aux Compagnies étrangères les mêmes droits, les mêmes avantages qu'aux Compagnies françaises.
136. — La prescription de l'article 53 du cahier des charges est-elle une prescription de police ? La Cour de Bordeaux l'a reconnu en principe. « Mais qu'importe? a dit cette Cour. Sans doute, quand un étranger est victime d'un crime ou d'un délit de droit commun, d'un vol, d'une escroquerie, par exemple, il peut invoquer les lois de police et réclamer aux tribunaux réparation du préjudice qu'il a souffert. Mais de quoi s'agit-il dans l'espèce? Il s'agit d'une infraction à une loi pénale, l'article 53 du cahier des charges, qui a pour objet de protéger un droit sui generis^ création de la loi civile. L'action civile qui naît de cette infraction est donc subordonnée, de même que toutes les actions civiles en général, aux conditions exigées par la loi à l'égard des étrangers. La preuve en est que les articles 5 et 6 de la loi du 23 juin i857 ont dû consacrer expressément le droit pour les étrangers de poursuivre les fabricants français, qui usurperaient leurs marques de fabrique ou leurs noms sur des produits industriels. Avant la promulgation de cette loi, on déniait aux étrangers le droit d'agir. »
Où la Cour de Bordeaux trouvaitrclle la trace de la distinction qu'elle formulait? Pourquoi mettre des conditions à l'exercice d'une action qu'autorise une loi de police? Pourquoi ne suffirait-il pas que l'infraction à cette loi ait été commise et ait causé un préjudice? Les étrangers ont le droit de faire le commerce en France, il faut donc qu'ils puissent se prévaloir de toutes les m»-
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sares adoptées par la loi française pour la protection du commerce en général, de toutes les mesures qui ont été considérées comme une garantie d'ordre public ; sans cela leur droit serait illusoire. Quant à l'argument a contrario tiré de la loi du 23 juin 1857, sur les marques de fabrique, il était sans valeur. La loi de 1857 n'a eu d*autre but que de trancher une controverse qui s'était élevée dans la doctrine et dans la jurisprudence.
L'arrêt de la Cour de Bordeaux fut cassé
« L'article 53 n'a pas eu pour but seulement d'introduire une règle ayant en vue l'intérêt civil de la Compagnie, ni celui des entrepreneurs. Cette disposition n'est que la conséquence du principe qui, relativement au privilège accordé aux chemins de fer, établit, pour tous ceux qui font usage de cette voie de transport, un même tarif et des droits égaux, et qui, par cette égalité de droits et de tarife, repousse toutes exceptions et toutes mesures spéciales ou de faveur individuelle, qui seraient de nature à porter préjudice au commerce en général, en empêchant une juste concurrence, et en opérant par là même la hausse ou la baisse des denrées. Cette disposition ayant donc en vue l'intérêt public commercial, toute infraction qui y est commise constitue une contravention à l'occasion de laquelle tous les intéressés peuvent demander la réparation du dommage par eux éprouvé. Par suite des principes du droit des gens, qui établissent la liberté du commerce, les étrangers doivent trouver, en France, la protection des lois qui assurept, en général, le mouvement des affaires commerciales. Les Compagnies de chemins de fer, obligées de donner accès à tous, tant pour leurs personnes que pour leurs marchandises, sans distinction de nationalité, à des conditions semblables pour tous, et avec perception des mêmes droits et des mêmes tarifs, ne peuvent, par des arrangements particuliers et exceptionnels, contraires aux statuts qui sont la loi de leur institution, Élire perdre aux étrangers le bénéfice qu'ils tiennent de la Im et de la protection accordée à leur commerce en même temps qu'au commerce français, et ceux-ci peuvent, en conséquence, demander la réparation du préjudice à eux causé par de telles mesures. > C. C. 3 juillet 1865 (1).
137. — La Cour de Cassation renvoie l'affaire devant la Cour de Limoges qui confirme, par un arrêt du 28 février 1866 (â), la doctrine de la Cour de Cassation et, en conséquence, condamne la Compagnie du Midi à payer à Robinson et Albrecht des dommagesintérêts à fixer sur états.
(1) S. 65, 1, 441. D. 65) 1, 347. Voir dans le même sens un arrêt de la même Cour en date du 5 juillet 1865. S. 65, 1, 441. D. 65, 1, 348. (S) S. 66. S, 143. D. 66, 2, 140.
Robinson et Albrccht produisent dea états de dommages, la Compagnie refuse de payer. La Cour de Limoges condamne la Compagnie à nouveau (^ août 1866) (1). La Compagnie se pourvoit en cassation, et voici comment elle argumenta:
138. — « L'arrêt de cassation du 3 juillet 1865 décide que les entrepreneurs de transport de nationalité étrangère sont en droit, comme les entrepreneurs de transport de nationalité française, d'invoquer les principes d'égalité consacrés par Tarticle S3 du cahier des charges. Nous le concédons, et tel n'est point Tobjet de la contestation actuelle.
« Quelle est réellement la condition de Robinson et d'Albrecht? I^eur service de transport fonctionne entre Bordeaux et Londres, hors de France, par conséquent. Mais Tcmpire des lois réelles s'arrête à la frontière, il subit les limites de la souveraineté ellemême. Sans doute, si les entreprises de transport Robinson et Albrecht opéraient sur le territoire français, elles auraient le droit de bénéficier de l'article 53 du cahier des charges ; mais elles opèrent sur mer, c'est sur la place de Londres qu'elles font concurrence à l'entreprise Lindsay. Comment la loi française s'appliquerait-elle sur la mer et à Londres?
139. — <r 11 y a plus. L'article 33 du cahier des charges parle des entreprises desservant les mêmes voies de communication. Or, les mots voies de communication se réfèrent sans doute aux routes de terre, aux canaux, fleuves et rivières, mais ne peuvent comprendre la mer. Dans quelle langue dit-on que la mer est une voie de communication ? Invoquera-t-on la généralité de ces autres mots de Tarticle 53 entreprises de transport par eau? Mais qui ne comprend que ces mots entreprises de tran^tort par eau ne peuvent avoir eu d'autre sens, pour le législateur de 1857, que celui qu'ils ont dans les articles 1782 et suivants du Code civil, 96 et suivants du Code de commerce ?
« Or, on sait que le Code civil et les articles 96 et suivants du Code de commerce sont exclusivement relatifs au commerce de terre, et totalement étrangers au commerce maritime, réglé par un livre spécial du Code de commerce. Ce qui le prouve surabondamment, c'est que le législateur de 18tô n'avait voulu assurer l'égalité qu'aux entreprises desservant les mêmes routes. Le législateur de 1857 s'est servi des mots : mêmes voies de communicationy mais il a voulu seulement obtenir une rédaction plus correcte, et nullement donner un sens plus étendu à sa disposition. Or, il est clair que cas expressions : mêmes routes ne peuvent s'appliquer qu'aux entreprises qui desservent les routes de terre
OU les voies fluviales naturelles ou canalisées ; elles sont complètement inappli(*ablcs aux expéditions maritimes. Si hardi qu'on soit dans son langage, on ne peut pas faire rentrer dans leurs termes la mer, devant laquelle s'arrêtent les routes et où se perdent les fleuves. On ne pourrait donc pas, sous prétexte d'ana* logie, étendre aux expéditions maritimes la réglementation introduite pour les transports intérieurs.
140. — « Est-ce tout?Certes, ces objections suffiraient pour empê« cherrapplication de Farticle 53 à des entreprises de transport qui, comme celle de Robinson et Albrecht, sont des entreprises de transports maritimes. Mais il existe dans Tespèce cette circonstance tout particulièrement aggravante, que Robinson et Albrecht opèrent les transports sur des navires étrangers. Dans le droit international, les navires de guerre sont considérés comme une portion détachée du territoire de TEtat auquel ils appartiennent. Cette fiction est appliquée dans une certaine mesure aux navires de commerce eux-mêmes. On concevrait donc que Ton pût soutenir à la rigueur, au moyen de cette fiction, que Tarmatcur qui part de Bordeaux pour aller à Londres sur un navire français est resté sur le territoire français, sur une voiture française, que par conséquent, il a parcouru une route française, soumise aux lois de police delà Fr.jnce. Mais sur quoi peut-on appuyer une telle prétention quand le navire est étranger? Les sieurs Robinson et Albrecht n'ont expédié de Bordeaux à Londres ou de Londres à Bordeaux que des navires anglais ou espai^nols. Leurs voyages se sont donc effectués tout entiers en dehors du territoire français, en dehors de Tempire des lois françaises. Si Ton peut dire qu'ils ont desservi une roxUey c'est non pas une route française, mais une route anglaise, protégée par le pavillon anglais et parcourue par une voiture anglaise. »
141. — L'argumentation, pourtant si spécieuse, de la Compagnie du Midi, ne prévalut pas. Elle est réfutée dans toutes ses parties, et avec une netteté remarquable par un arrêt de la Cour de Cassation du 27 novembre ^807 (i).
« La Compagnie du Midi ne conteste plus aujourd'hui, en présence de l'arrêt de cassation du 3 juillet 1865, que le principe d'égalité dans la concurrence, qui a été établi par l'article 14 de la loi du i5 juillet 4845 et reproduit dans l'article 53 du cahier des charges de la Compagnie, ne puisse être invoqué par les étrangers aussi bien que par les Français. Mais elle prétend décliner Inapplication de ce principe, en soutenant que la disposition de l'article 53 précité ne peut être étendue, ni aux entreprises de trans-
it) S. 67, 1, 426« D. 68, 1, 66.
ports par mer, ni à la concurrence qui se réalise en pays étranger, ni à celle qui se pratique au moyen de navires étrangers. La triple critique relevée par les trois branches de Tunique moyen du pourvoi est repoussée d'abord par cette considération générale, que la défense contenue dans Tarticle 53 n*a pas seulement en vue l'intérêt privé des entrepreneurs de transport, qu'elle a surtout pour objet de protéger l'intérêt général du commerce. U suit de là que cette défense doit être entendue dans un sens large, appliquée, dans tous les cas, sans préoccupation des lieux d'expédition ou de destination des marchandises transportées, non plus que du mode de transport, et de telle sorte que le monopole, dont sont investies les Compagnies de chemins de fer, ne devienne jamais, pour elles, un moyen d'altérer les conditions naturelles de la libre concurrence et d'amener la hausse ou la baisse des marchandise, en favorisant, par des arrangements quelconques, certains entrepreneurs plutôt que d'autres. Indépendamment de cette raison, aucune des objections spéciales du pourvoi n'est justifiée.
« 1® Si les articles 1782 du Code civil et 96 du Code de commerce, quand ils parlent de transports par eau, ne désignent que les transports par les canaux, les fleuves ou les rivières, ce sens indiqué et restreint par la nature même des matières dont s'occupent lesdits articles, n'est plus celui que présentent les expressions transports par eau dans Farticle K3 du cahier des charges de la Compagnie. Le mot eaw, dans ce dernier article, conserve sa signification la plus étendue ; il désigne les transports par mer, aussi bien que tous les autres, et ce sens de l'article 53 résulte, avec évidence, de ce que cet article contient les mots : desservant les mêmes voies de communication^ au lieu des mots : desservant les mêmes routes^ qu'on rencontrait dans l'article 14 de la loi du 15 juillet 1845 (1).
« 2° L'atteinte à la libre concurrence, qui s'exerce même à l'étranger, réagit sur le marché français, et, d'un autre côté, la contravention à l'article 53, réprimée par l'arrêt attaqué, a été bien réellement commise sur le territoire français, et tombe ainsi sous l'empire de la loi française.
« 3^ Les statuts de la Compagnie, non plus que l'article 14 de la loi de 1845, ne se préoccupent en aucune façon de la nationalité du navire qui transporte les marchandises venant du cbemin de fer ou allant au chemin de fer.... »
142. — Même après ce second arrêt de la Cour de Cassation, la lutte judiciaire de Robinson et Albrecht contre la Compagnie du Midi continua, il s'éleva des contestations nouvelles, mais pour
(1) Voir dans le même sens : C. C. 20 juillet 1869. S. 09, 1, 382. D. 69, 1, 525.
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des motife autres que ceux qu'on avait fait valoir jusqu'alors. Il serait sans intérêt d'indiquer cette dernière phase de la lutte. Signalons seulement ce fait : à propos de ce dernier incident, le Tribunal de commerce de la Seine, par un jugement du 15 avril 1867 (1), débouta la Compagnie des trois moyens d'exception qu'elle avait déjà invoqués devant la Cour de Cassation et qu'elle invoquait de nouveau, et la Cour de Cassation proclama une seconde fois, par un arrêt en date du 20 juillet 1869 (2), que les mots entreprises de transport par eau comprenaient la navigation maritime aussi bien que la navigation fluviale.
Les questions de droit, si nombreuses, si intéressantes au point de vue pratique, qu'a fait débattre le procès Robinson et Âlbrecht contre la Compagnie du Midi, sont donc judiciairement, et on peut dire déûnitivement résolues. 11 serait téméraire de porter à nouveau Tune d'elles devant les tribunaux.
143. En résumé, ta disposition de l'article 53 du cahier des charges qui défend aux Compagnies de chemins de fer de consentir à une entreprise de transport, à moins d'avoir obtenu une autorisation spéciale de l'administration, d&s avantages qui ne seraient pas consentis à toutes les entreprises desservant les mêmes voies de communication, et qui permet ainsi aux entreprises lésées de se plaindre en justice, est une disposition large, aussi générale dans son texte que dans son esprit. Toute entreprise de transport peut s'en prévaloir. Les lieux d'eipédition et de destination des marchandises transportées n'importent pas. La nationalité des directeurs de l'entreprise, la voie sur laquelle le transport s'effectue, routes, fleuves, canaux, rivières, mer, le mode de transport, voitures ou bateaux, la nationalité des navires, le pavillon qui les couvre, tout cela est indifférent, sans effet. Le droit pour les entreprises de transport de réclamer des dommages-intérêts à cause de la situation privilégiée faite à l'une d'elles est un droit absolu.
144. — * La règle, que l'égalité la plus absolue doit être maintenue par les Compagnies entre toutes les entreprises de correspondance ou de réexpédition desservant les mêmes routes, est si impérieuse, qu'il a été jugé qu'une Compagnie ne pouvait pas autoriser une entreprise d'omnibus à introduire ses voitures dans la oour d'une gare et le refuser aux autres.
Dans une espèce soumise en 1843 à la Cour de Nîmes, on avait soutenu que les omnibus faisant le service dans l'intérieur d'une ville, ne pouvaient pas être assimilés à des entreprises de corres-
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pondance ; que ces voitures, parcourant seulement les rues d'une ville, n'étaient pas des entreprises desservant une route, et que l'interdiction de l'article 53 du cahier des charges ne prohibait la concession d'avantages particuliers qu'à un entrepreneur de transport desservant une même route en concurrence avec d*autrès entrepreneurs. On ajoutait que les omnibus n'étaient en réalité que la continuation des wagons de la Compagnie, ne sortant pas des limites de la concession, puisque la circulation de ces omnibus n'avait lieu que dans la ville, et que la Compagnie faisait ainsi opérer avec des chevaux la partie du trajet qu'il n'était plus possible de faire à la vapeur.
Mais la Cour de Nîmes repoussa ce système (li mai 1843) (1) par les motifs suivants :
« Le privilège accordé aux concessionnaires des chemins de fer du Gard ne pourrait, sans abus, être étendu au-delà des points où ces chemins aboutissent ; par conséquent, ces concessionnaires ne peuvent pas plus favoriser, par des avantages exclusifs, certaines entreprises qui se chargent de conduire les voyageurs de ces points d'arrivée dans Tiotérieur des villes qui les touchent, qu'ils ne pourraient favoriser des entreprises de transport sur les routes qui les suivent. Par suite de l'obligation où ils sont d'assurer à tous les voyageurs, tant pour leurs personnes que pour leurs effets, un égal accès au •débarcadère, ils sont tenus d'accorder les mêmes facilités pour l'abord à toutes les voitures qui amènent ces voyageurs ou qui viennent les prendre à leur arrivée. S'il devait résulter à cette occasion des inconvénients d'un trop grand concours, ce serait à l'autorité administrative à les faire cesser par des règlements de police qui, s'appliquant à tous, ne favoriseraient personne. Le traité, par lequel les gérant» du chemin de fer ont accordé à Chabaud (l'un des entrepreneurs d'omnibus de Nîmes) le privilège exclusif d'introduire des voitures omnibus dans la station, est évidemment contraire aux principes ci-dessus rappelés, et il est impossible de lui reconnaître la force d'un règlement de police, puisqu'il n'a été fait ni approuvé par aucune autorité compétente ; son exécution, reconnue par les intimés, constitue un fait dommageable à Bosq et à Bonipard, dommages qui doivent être réparés (2)... »
145. — De l'arrêt de la Cour de Nîmes, et comme ayant été rendu dans le même ordre d'idées et par application des mêmes principes, on peut rapprocher un arrêt de la Cour de Caen, qui condamne une compagnie de Chemins de fer à indemniser un entrepreneur de transport du préjudice qu'elle lui avait causé
(1) D. Rép. Alph. V* Voirie par chemins de fer, n* 411, note.
(2) Voir cependant n** 615 et suiv.
eo refusant de livrer à ses agents les bagages des voyageurs dont ils présentaient les bulletins. C. Caen, 22 février 1869. C. C. 18 janvier 1870 (1).
146. — La règle de l'égalité ne pourrait fléchir que si le ministre avait donné son approbation aux arrangements passés entre la Compagnie et un entrepreneur de transport. Mais dans ce casy elle devrait nécessairement fléchir. Le ministre a un droit entier que lui octroie formellement Tarlicle 53 du cahier des charges. Ce ne peut donc être que par oubli ou par erreur, que le Conseil d*État a décidé (décret du 25 février 1864 (2)) que l'administration (3) excédait ses pouvoirs, lorsque en refusant à un entrepreneur d'omnibus l'autorisation de (aire entrer et stationner ses voitures dans la cour d'une gare de chemin de fer, elle n'avait d'autre objet que d'assurer l'exécution d'un traité passé entre la Compagnie et un autre entrepreneur, et qui attribuait à ce dernier le droit d'être seul admis à cette cour.
147. — La prohibition édictée par l'article 53 du cahier des charges a pour sanction, indépendamment de Taction en dommages-intérêts, qui peut être intentée par les entrepreneurs de transport lésés, l'article 419 du Code pénal. En efiet, l'article du cahier des charges renvoie à l'article 14 de loi du 15 juillet 1845, où on lit : « A moins d'une autorisation spéciale de l'administration supérieure, il est interdit à la Compagnie, «mis ^«p^'n^s portées par V article A4 9 du Code pénal, de faire..., etc.» Ainsi, lorsqu'une Compagnie de chemins de fer, par un traité passé avec un entrepreneur de transport, assure à cet entrepreneur certains avantages au bénéfice desquels elle n'associe pas les autres entrepreneurs de transport desservant les mêmes voies de communication, et que de plus, elle met ce traité à exécution avant d'avoir obtenu Fautorisation du ministre, elle encourt la pénalité de l'article 419 du Code pénale A plusieun» reprises, les tribunaux ont appliqué cet article. Voir notamment : C. C. 3 février 1855. C. Angoulême, 7 mars 1862. C. C. 20 juiUet 1869 (4).
Le délit qu'atteint l'article 419 du Code pénal est en général appelé déUt de coalition. L'article 419 en détermine ainsi les caractères :
c Tous ceux qui, par réunion ou coalition entre les principaux détenteurs d'une même marchandise ou denrée, tendant à
l3) La police des gares appartient aux préfets. Le ministre avait approuvé Tarrété du préfet.
D6 la pas vendre ou à ne la vendre qu'à un certain prix, ou qui, par des voies ou moyens frauduleux quelconques, auront opéré
la hausse ou la baisse du prix des denrées ou marchandises,
au-dessus ou au-dessous des prix qu'aurait déterminés la concurrence naturelle et libre du commerce, seront punis d'un emprisonnement d'un mois au moins, d'un an au plus, et d'une amende de 500 francs à 10,000 francs....»
148. — n est de jurisprudence (1) que le mot marchandise de l'article 419 du Code pénal a une portée très-large, et comprend toutes les choses qui sont dans le commerce, qui peuvent faire l'objet d'un trafic. Le parcours opéré par un entrepreneur de transport est l'objet d'un trafic, d'un lucre ; il est une marchandise dans le sens générique de ce mot. L'article 419 du Code pénal doit donc atteindre les entrepreneurs de transport qui, détenant un même parcours, ont par leur réunion opéré la hausse ou la baisse des prix de transport.
140. — Cela posé, considérons les termes de Tarticle 419. Nous sommes en matière pénale : aucune extension n'est permise, il faut s'en tenir à la lettre du texte.
150. — D'une part, on remarquera que l'article 419 ne punit pas la simple tentative de hausse ou de baiss edes prix, mais seulement la réalisation de cette hausse ou de cette baisse. « Tous ceux qui auront opéré la hausse ou la baisse... » dit-il. De là résulte que si les prix n'ont pas changé, il n'y a point de délit de coalition.
c U est constaté, par l'arrêt attaqué, que les conventions intervenues entre la Compagnie et X, n'ont pas eu pour effet d'opérer la hausse ou la baisse des prix de transport des voyageurs ou marchandises à raison desquels ces conventions ont eu lieu. Les prix sont restés tels qu'ils étaient fixés antérieurement. En cet état, l'arrôt a fait une juste application de la loi, en déclarant que le fait incriminé ne présentait pas les caractères constitutifs du délit de coalition. » C. C. 9 avril 1863.
151. — D'autre part, le délit de coalition n'existe qu'autant qu'il y a accord entre deux personnes au moins pour hausser ou baisser les prix d'une marchandise au détrûnent d'une troi-
(1) C. G. 1*' février 1834; 9 décembre 1896; 9 août 1839. G. Lyon, 24 décembre 1839. G. Paris, 17 mai 1850. S. 34, 1, 81; 36, 1, 881. D. Rép. Alph. V* Industrie et Commerce, n* 424, note 1, et R. P. 50, 2,
sième personne détenant la même marchandise. Mais dans quels faits verra-t-on la détention d'une même marchandise, ou, si l'on préfère, d'un même parcours?
Sur ce point, les données de la jurisprudence sont rares et peu précises. On ne trouve guère dans les recueils de jurisprudence que deux arrêts qui méritent d'être signalés, l'un de la Cour de Rouen, (3 mars 1853) (i), l'autre de la Cour de Cassation, (10 avrU 1863) (2). Voici l'arrêt de la Cour de Rouen :
152. — « Pour qu'il y ait délit de coalition pour la hausse ou la baisse des marchandises, il faut, aux termes de l'article 419, que cette coalition ait lieu entre les principaux détenteurs d'une même marchandise. £n admettant avec la jurisprudence que le parcours opéré par des entrepreneurs de transport et le prix de ces transports doivent être réputés marchandises dans le sens générique de ce mot, il faut rechercher si dans l'espèce la coalition aurait eu pour objet la même marchandise, et si deux principaux détenteurs de cette même marchandise se sont coalisés contre un troisième détenteur. Fauchet est entrepreneur d'une diligence allant par la voie de terre de Rouen à Ncufcbâtel par Saint-Saëns; ce transport est la marchandise dont il est détenteur ; c'est de cette marchandise que les intimés auraient opéré la baisse illégale par leur coalition. La Compagnie a l'entreprise du transport par voie î&rrée de Rouen à Dieppe avec station à Saint- Victor; Renard, de son côté, est entrepreneur de transport sur le chemin de terre de Saint- Victor à Neufchâtel par Saint-Saêns (3). La marchandise dont la Compagnie est détentrice n'est pas la même que celle de Fauchet, parce que le transport qui la constitue a lieu : i^ par des moyens nouveaux autres que ceux employés par Fauchet (4) ; ^ parce qu'il a lieu dans une autre direction ; 3^ parce qu'il a lieu sur un parcours beaucoup plus court. La marchandise dont
(1) D. Rép. Alph. V Voirie par chemins de fer, n* 613, note. S. 64, 1, 146. D. 64, 1, 56.
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(4) Cet argument n'est pas juste; Tarticle 419 ne distingue pas entre tes différentes manières dont le trafic de la marchandise est fait, c'est4dire, dans l'espèce, entre les différentes manières dont le transport est effectué.
Renard est détenleur n*est pas non plus la même que celle de Fauchet, parce que Renard ne suit le parcours de Fauchet qu'en partie, savoir, de Saint-Saëns à Neufchâtel, et parce qu'il fait en outre en même temps le trajet de Saint- Victor à Saint-Saëns, qui se trouve hors de la ligne exploitée par Fauchet. 11 suit de ce que dessus que ni l'un ni l'autre des adversaires de Fauchet ne se trouve détenteur de la même marchandise que lui, et en opérant, soit en se réunissant, soit isolément, la baisse de la marchandise dont Renard seul est détenteur, ils n'ont pas agi directement sur celle de Fauchet, et n'ont pas commis le délit de coalition déterminé et spécifié par la loi. »
Le pourvoi dirigé contre l'arrêt de la Cour de Rouen fut rejeté. C. C. 30 juiUet 1853 (i).
153. — La Cour de Rouen et la Cour de Cassation nous paraissent avoir bien jugé. Mais l'arrêt de la Cour de Cassation, rendu le 10 avril 1863 (2) dans une espèce différente, nous semble erroné.
«Il ressort de l'arrêt que X et la Compagnie de l'Ouest n'étaient pas détenteurs d'une même marchandi^^e ou denrée, puisqu'il constate que, loin d'exercer, l'un sur la voie de terre, l'autre sur la voie ferrée, le même parcours, ils exercent deux parcours différents, la Compagnie de Paris à Verneuil, X de Verneuil à Couches ; il est impossible de considérer comme une seule denrée ou mai^ chandise deux services de messagerie entièrement distincts et qui n'ont qu'un rapport entre eux, celui d'être juxtaposés l'un à l'autre, à leur point de rencontre, et au moment où l'un finit et Tautre commence. »
Aux termes de cet arrêt, quand la Compagnie et son entrepreneur effectuent des parcours œnsécuiifSy une des conditions essentielles à l'existence du délit de coalition, la détention d'une même marchandise, fait défaut. Sans doute, ce système a pour lui la lettre de l'article 419 ; les parcours étant consécutifs, l'un commençant au point où l'autre finit, on ne peut dire, à parler rigoureusement, que les deux parcours soient un même parcours. Mais si l'on interprète ainsi, en matière de transport, le mot marchandise, il est clair qu'il ne pourra y avoir délit de coalition que quand la Compagnie de chemins de fer et son entrepreneur opéreront sur une route parallèle. Or, le législateur, en visant dans l'article 53 du cahier des charges l'article 419 du Code pénal, n'a-t-il eu en vue que ce cas tout à fait spécial, tellement spécial que l'application de l'arlicle 419 ne serait à vrai dire jamais possible? 'N*a-t-il pas, au contraire, prévu précisément
(i) D. loc. cit.
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le cas de parcours consécutifs, ]e cas de services de transport juxtaposés ? Et d*ailleurs, quel motif de raison pourrait justifier, expliquer même, la distinction qui paraît ressortir de Tarrôt de la Cour de Cassation que nous venons de citer ?
SECTION m.
DE LA PUBLICITÉ DES TARIFS
154. — La publicité des tarifs est le complément nécessaire et, en quelque sorte, une sanction des deux principes déjà étudiés, la nécessité de Thomologation, l'égalité dans la perception des tarifs. Counaîssant les tarifs en vigueur, prévenu des projets de modification soumis au ministre, le public est à même de faire parvenir ses observations à l'autorité administrative, de réclamer auprès des Compagnies et, au besoin, auprès des tribunaux, contre Tapplication Injuste d*un tarif.
La publicité des tarifs fait Tobjet de l'article ^iS, des trois derniers paragraphes de l'article 49 de l'ordonnance du 15 novembre 1846 et du second paragraphe de l'article 48 du cahier des chaînes. Suivant l'ordre de ces articles, nous étudierons successivement, (A) la publicité relative aux tarifs en vigueur, (B) la publicité relative aux propositions de modification des tarifs.
A. — Publicité relative aux tarifs en vigueur,
Art. 48, 0. ifi nov
» Les tableaux des taxes et des frais accessoires approuvés seront constamment affichés dans les lieux les plus apparents des gares et stations des chemins de fer. »
Dans la pratique, les prescriptions de l'article 48 de l'ordonnance ne sont pas observées. Le nombre des tarifs est tel que l'affichage en serait absolument impossible. Les tarifs sont consignés dans des registres ou recueils déposés aux bureaux des Compagnies.
Ce dépôt dans les bureaux des Compagnies des registres contenant les tarifs ne constitue peut-être pas un mode de publicité suffisamment efficace. Cependant, il faut dire, que parmi les expéditeurs ceux-là se plaindraient bien à tort, qui prétendraient ne pouvoir connaître les tarifs en vigueur. Quoique déposés aux bureaux des Compagnies, les registres des tarifs sont à la disposition de tout expéditeur, il suffit d'en demander communication : cette communication ne sera jamais refusée. Que les expéditeurs
se péDètrent bien de leurs droits : les tarifs sont publics, chacun doit pouvoir les étudier; à la rigueur, ils devraient être affichés : Faffichage étant impossible, les Compagnies font dresser des registres, ces registres doivent pouvoir être consultés à toute heure, comme pourrait être consultée à toute heure une affiche placardée sur les murs. Nous ne pensons pas d'ailleurs qu*un employé d*une Compagnie ait jamais refusé de donner communication des rostres des tarifs. Nous pensons plutAt, que si cette communication a lieu en fait très-rarement, à titre d'exception, cela tient uniquement à la négligence ou à Tinexpérience des expéditeurs. 11 peut paraître inutile de consulter les tarifs : les employés de la Compagnie calculent le prix avec exactitude, et s'il se prodoit par hasard une erreur, la réparation en est fiidie. Cependant, il est bien des cas où les expéditeurs, s'ils se donnaient la peine de consulter les recueils de tarifs, paieraient moins cher pour le transport de leurs marchandises. Nous nous expliquerons avec plus de détails sur ce sujet à propos des tarifs spéciaux. Pour le moment, nous voulons seulement insister sur ce point, c'est que les registres des tarifs ne peuvent sous aucun pi^texte ne pas être communiqués à un expéditeur qui les demande. Si l'agent de la Compagnie auquel on s'adresse refuse de donner communication, il faut consigner une plainte sur le registre des réclamations et, s'il y a lieu, saisir les tribunaux (1).
B. — Publicité relative aux propositions de modification des tarifs,
Art. 49, 0. 15 nov
» Le public sera informé, par des affiches, des changements soumis à l'approbation du ministre.
(1) Aux négociants qui, faisant des expéditions régulières et fréquentes, ont un intérêt considérable à connaître à l'avance et à calculer exactement les frais de transport, nous signalons le Recueil général des tarifs des chemins de fer publié par la librairie ChaixetC*. Ce recueil contient en deux volumes les tarifs de grande et de petite vitesse. Fait avec soin, publié avec le concours et sous le contrôle des Compagnies, il fournit des renseignements très-précis et complets. Quel que soit le lieu d'expédition, quel que soit le lieu de destination, Texpéditeur trouve tout fait ou du moins facile à faire le calcul des frais de transport. Ce recueil ne donne pas que les tarifs des grandes Compagnies, mais bien les tarifs de tous les chemins de fer qui parcourent la France. A cause des changements qui peuvent être apportés aux tarifs, à cause des lignes nouvelles qui peuvent être créées, ce recueil parait quatre fois par année, et donne toutes les modifications ou additions survenues. Il est donc constamment au courant. L'expéditeur doit le prendre comme un guide absolument sûr.
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» A l'expiration du mois à partir de la date de rafBche, lesdites taxes pourront être perçues, si, dans cet intervalle, le ministre des travaux publics les a homologuées.
9 Si des modifications à quelques-uns des prix affichés étaient prescrites par le ministre, les prix modifiéjt devront être affichés de nouveau et ne pourront être mis en perception qu'un mois après la date de ces affiches. »
Art 48, C. Ch.
» Toute modification de tarif, proposée par la Compagnie, sera annoncée un mois d'avance par des affiches. »
11 résulte de ces dispositions que tout projet de changement de tarif doit être affiché. Quant aux taxes nouvelles, qu*il s^agit de &ire homologuer pour Ja première fois, les articles cités ne les visent point. Mais bien évidemment» malgré le silence des textes, il faut décider que les taxes nouvelles, tout comme les taxes à modifier, sont soumises à la formalité de Taffichage. Dans les deux cas, rintérêt est absolument le même pour le pubhc.
Donc aucune taxe, qu'elle modifie une taxe établie ou qu'elle soit une taxe nouvelle, qu'elle réalise un abaissement ou une élévation de prix par rapport à la taxe antérieure, aucune taxe, disonsnous, ne peut être perçue avant l'expiration du délai d'un mois à partir de la date de l'affichage. Si l'homologation ministérielle intervient après qu'un mois s'est écoulé, la mise en vigueur du nouveau tarif n'est permise qu'à dater de l'homologation, car seule, Tho* mologation rend légale la perception d'un tarif. Si l'homologation est au contraire notifiée avant l'expiration du délai d'un mois, les Compagnies doivent attendre, pour appliquer le nouveau tarif, que le mois soit écoulé.
167. — Le point de départ du délai d'un mois est la date de Taffichagcy et non point, comme le dit à tort l'article 49 de l'ordonnance, la date de Vaffiche, L'article 48 du cahier des charges porte que toute modification de tarif sera annoncée \JLn mois d'avance par des affiches^ ce qui veut dire que tout projet de modification de tarif doit être laissé à la connaissance du public pendant un mois. Donc, le délai d'un mois doit courir du jour où le projet de modification est mis sous les yeux du public, c'est-à-dire du jour où les affiches sont apposées. Un ajournement dans le fait matérial de l'apposition des placards ne peut pas avoir pour effet de réduire le délai réglementaire. Autrement, les Compagnies abrégeraient ce délai à leur gré. Voir dans ce sens une circulaire aux Compagnies, du 17 avril 1858 (1). C'est du reste ainsi que l'administration
(1) G. A. p. 197. c Je reconnais que l'affichage ne peut être effectué, dans tontes les stations, le jour même où Taffiche a été imprimée; mats il suffirait, pour remédier à cette difficulté, que l'affiche fût post-
s'est toujours prononcée. Déjà la circulaire ministérielle du 31 octobre 1855 (1) exigeait que « Taflichage» pendant un mois^ fût régulièrement constaté. i>
158. — En vertu des pouvoirs qui lui appartiennent, le ministre peut n'accepter les projets de changement de tarifs présentés par les Compagnies que sous certaines modifications (n^ tô). Dans ce cas, les modifications prescrites doivent faire l'objet d'affiches spéciales, et la perception des prix ainsi modifiés ne peut avoir lieu qu'un mois après la date de l'apposition de ces nouvelles affiches.
159. — Mais lorsque l'homologation est pure et simple^ lorsque le ministre rectifie le projet sans prescrire de modification, faut-il que l'homologation soit également affichée? Quelques Compagnies ont soutenu la négative en se fondant sur le silence des textes. Dans ce système, l'expiration d'un mois à compter de l'affichage devait faire présumer que le ministre avait homologué le tarif, et aussitôt l'homologation notifiée, la Compagnie pouvait appliquer le nouveau tarif, sans que le public eût en aucune façon connaissance de la décision du ministre. La jurisprudence a repoussé ce système.
« L'ordonnance du 15 novembre 1846 n'a point entendu dispenser les Compagnies de la forme exécutoire à donner à l'homologation pure et simple pour la rendre publique au moyen d'affiches nouvelles, en vertu d'un arrêté de l'administration supérieure qui seule a mission, au nom de l'État, pour porter les actes qui lui sont propres à la connaissance du public, et le prévenir des changements qui affectent ses intérêts dans les modifications apportées aux tarifs connus. Une prétention contraire aurait pour résultat de faire que l'acte que le public a le plus d'intérêt à connaître (rhomologation du projet soumis au contrôle du ministre compétent), demeurerait ignoré des populations, abandonnées à la seule affirmation des agents des Compagnies, et ainsi, par l'effet d'une sorte de présomption l^ale d'approbation des nouveaux tarifs, la demande affichée deviendrait la loi commune, alors même que l'homologation demandée ne serait pas intervenue dans le mois,
datée de quelques jours, au moment de l'impression, et que la Compagnie du chemin de fer prescrivit aux chefs de gare, en leur en adressant des exemplaires, de les faire placarder le jour même indiqué par la date du projet. Ce système, d'une exécution simple et facile, me paraissant de HHture à concilier tontes les exigences, je vous prie de prendre des mesures pour qu'il soit mis immédiatement en pratique sur votre réseau. 9 (1) C. A. p. 196.
ainsi que le porte Tordonnance. Aucun acte n'est dispensé de la promulgation ou d'une forme équivalente de publicité qui le porte à la connaissance du public tenu d'y obtempérer. S'il en était autrement, il faudrait aller jusqu'à soutenir qu'il suffirait que la demande eût été afïicbée une fois pour que, pendant un temps indéfini, le public pût être impunément surpris et obligé par TapparitioD du nouveau tarif anéantissant l'ancien, sous l'empire apparent duquel les contrats auraient été conclus, et des marchandises expédiées de bonne foi, et dans une ignorance que nul ne pouvait vaincre : ce qui ne saurait se soutenir raisonnablement. » C. Dijon, i7 mars 1863 (i).
160. — Il serait parfois difficile d'afficher les propositions de modification de tarifs à cause de leur étendue. Les Compagnies, au lieu de placarder des affiches portant tout entières les propositions soumises au ministre, se contentent d'afficher un avis annonçant la proposition de modification, et indiquant que dans les gares et stations sont déposés des livrets qui contiennent les tarifs proposés. La jurisprudence (2) a consacré la régularité de ce procédé. Et, en réalité, il est bien plus favorable au public que l'affichage de la proposition entière. N'est-il pas, en effet, plus aisé de prendre communication des propositions faites, de les étudier dans un livret déposé à la gare que sur une affiche apposée contre un mur?
161. — Cependant, le texte de l'ordonnance exigeant l'affichage des propositions, les Compagnies doivent, en principe, employer Taffichage comme mode de publicité. Ce n'est qu'à titre d'exception qa*un mode différent peut être régulier; en tous cas, il ne faut pas que la publicité soit insuffisante. 11 a été jugé à bon droit par la Cour de Colmar (9 décembre 1862) (3) que l'insertion d'un tarif dans un journal de la localité « n'avait aucun caractère d'authen-
(2) c Si, en règle générale, )a disposition de Tarticle 49 de l'ordonnance doit être entendue en ce sens que les affiches doivent contenir les taxes nouvelles dont l'homologation est nécessaire, cette disposition n'est pas tellement impérative que si, en raison de l'étendue des tarifs, ce mode d'affichage n'est pas praticable ou présente des inconvénients, ces afiiches ne puissent être remplacées par des livrets déposés dans les gares et stations où devraient être apposées ces affiches, et par des afiiches sommaires annonçant au public le dépôt de ces livrets et la demande en homologation des prix indiqués dans ces livrets; ce mode de publication satisfait pleinement aux exigences de la loi. » C« G. 31 décembre 1866. S. 67, 1, 34. D. 67, 1, 56. Adde C. Bordeaux, 22 janvier 1868. S. 68, 2, 168.
ticité et ne pouvait constitaer une pijd)lication régulière et légale et tenir lieu des affiches prescrites par l'ordonnance de 1846. > D'autre part, la Cour de Paris a décidé (29 février 1860) (1) qu'un expéditeur ne peut exciper de ce qu'un tarif n'aurait été affiché à la gare de la ville d'où les marchandises ont été expédiées que postérieurement à l'expédition, s'il est constant en fait que ce tarif était connu de lui. La question à juger se réduit donc à savoir si la Compagnie a entouré les nouveaux tarifs d'une publicité telle que les expéditeurs n'aient pas pu ne pas les connaître.
162. — Les règles que nous venons d'exposer sur la publicité des tarife comportent deux exceptions, l'une relative aux tarifs de transit et d'exportation, l'autre relative aux tarifs sur les céréales. Nous avons vu qu'en ce qui concerne l'homologation, les tarifs de transit et d'exportation, et les tarifs sur les céréales faisaient également exception aux règles générales (n<» 51 et suiv.).
163. — Les tarifs de transît et d'exportation ne sont soumis à aucune condition de délai quant à l'affichage, il suffît qu'ils soient portés à la connaissance du public quelques instants avant leur mise en vigueur (décret du 26 avril 1862, art. 4 et 9) (2). Les motifs de cette exception sont tirés de la nature toute spéciale de ces tarifs. En présence des Compagnies étrangères, libres de modifier leurs tarifs à toute heure, les Compagnies françaises devaient, pour n*être pas dans une situation défavorable, pouvoir modifier leurs tarifs sans attendre l'expiration des délais ordinaires d'affichage.
164. — Quant aux tarifs sur les céréales, le décret du 14 septembre 1873 (3) a stipulé que les Compagnies, qui les abaisseraient au taux fixé par l'arrêté du 14 septembre 1873, rendu à la suite de ce décret, seraient dispensées de toute formalité d'affichage préalable pour l'application des tarifs réduits, et que, quand elles voudraient relever ces tarifs réduits, il leur suffirait de prévenir le public huit jours à l'avance. L'abaissement des tarifs sur le
(3) Décret du 14 septembre 1873, art. 2 : c Les Compagnies ne seront astreintes à aucune formalité d'affichage préalable pour Tapplication des taxes réduites, mais elles devront prévenir le public par des affiches huit jours d'avance lorsqu'elles voudront les relever après le délai fixé à l'article 1 (trois mois à dater du !•* octobre 1873). > Le texte de ce décret et de l'arrêté du 14 septembre 1873 rendu à suite se trouve au Journal officiel, numéro du 15 septembre 1873. L'article 2 du décret du 14 septembre 1873 n'est que la reproduction littérale de l'article 2 du décret du 14 mars 1868.
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transport des céréales était demandé aux Compagnies comme un moyen de faciliter Tarrivée à bon marché des céréales sur les divers points de la France où la récolte avait manqué ; il y aurait en contradiction à exiger que cet abaissement ne pût avoir lieu qn*à l'expiration du délai d'un mois. D'autre part, en abaissant tes tarifs sur les céréales, les Compagnies faisaient un sacri- fice, il était juste de leur donner en échange le droit de relever ces tariâ dans un très<bref délai : ce délai a été restreint à huit jours.
Le texte de l'arrêté du 14 septembre 4873, qui fiie le -tarif réduit sur les céréales, se trouve au no 190.
165. — On a pu remarquer que, ni Tordonnance de 1846, ni le cahier des charges n'exigent, soit l'insertion des propositions de modification de tarifs dans les journaux des départements du réseau, soit la communication aux Chambres de commerce dans la circonscription desquelles les tarifs modifiés devront être appliqués. C'est là certainement une grande lacune. L'écoulement du délai d'un mois, avant que la perception d'un nouveau tarif soit possible, a précisément pour but de laisser le public effectuer une sorte d'enquête et soumettre ses observations au ministre. Comment une enquête peut-elle être faite si les objets sur lesquels elle doit porter ne sont pas connus du pubhc? Comment peut-elle être sérieuse si les parties intéressées ne sont pas averties ?
L'administration a suppléé dans une certaine mesure à l'insuffisance de la loi. Aux termes d'une circulaire ministérielle du 15 février 1862 (1), les préfets doivent, lorsque des propositions de tarifs leur sont adressées par les Compagnies, les communiquer aux Chambres de commerce dans le cas où ces proposition intéressent les industriels ou négociants des localités situées dans le ressort des Chambres.
166. — L'administration paraît veiller avec une vive sollicitude à l'observation rigoureuse des formalités prescrites pour la publicité d^ tarifs Elle a précisé avec détail, dans une circulaire adressée au contrôle le 31 octobre 1855 (2), comment elle entendait que la surveillance fût exercée et qu'il lui fût rendu compte. Voici un extrait de cette circulaire :
< En ce qui concerne la publicité à donner aux propositions soumises à mon homologation, vous voudrez bien me faire connaître la marche adoptée par la Compagnie dont le contrôle vous est confié. J'ai reçu de nombreuses plaintes, tant de la part des Chambres de commerce que de celle des particuliers, sur l'insuf-
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fisance de TafiSchage, ]e peu de durée des affiches apposées, qui ne soot pas renouvelées, et l'ignorance dans laquelle est tenu le public des modifications qu'il a si grand intérêt à connaître. Vous aurez donc à examiner si chaque localité reçoit des affiches et en quel nombre, sur quels points se fait Taffichage et comment il est pourvu à la conservation ou au renouvellement des affiches, s*il y a lieu d'ordonner l'apposition d'une affiche à la mairie du lieu et la communication directe par les Compagnies aux Chambres de commerce. Vous voudrez bien me faire parvenir à cet égard un rapport spécial, dans lequel vous m'adresserez, pour chaque département, des propositions séparées, sur lesquelles je provoquerai les observations des préfets et celles des Compagnies.
» Quant au délai d'un mois qui doit séparer l'affichage de la mise en perception des tarifs, il importe d'y tenir rigoureusement la main, sauf à l'administration à juger si le public est intéressé à ce que l'application des nouvelles taxes ait lieu avant l'expiration du délai légal. Mais, dans tous les cas, il devra m'étre rendu compte, par lettre spéciale et indépendamment de tout examen de tarifs, du fait matériel de l'affichage et de la date à laquelle il a eu lieu. Cette lettre devra m'arriver, au plus tard, huit jours après l'envoi des propositions des Compagnies, et la date do la dernière affiche apposée pourra, si je le juge utile, servir de point de départ au délai d'un mois exigé par les cahiers des charges. «
CHAPITRE
MODE d'application.
167. — Le cahier des charges, à l'article 42, fixe pour le transport des voyageurs et des marchandises un tarif qui ne peut jamais être dé{)as<é. Ce tarif s'appelle tarif maximum léyal^ ou plus simplement tarif maximum.
Les Compagnies pourraient percevoir ce tarif, mais, dans la pratique, leurs prix sont inférieurs au tarif maaimum. Ce n'est guère qu'au transport des voyageurs, et quant aux marchandises, qu'au transport sur les petits parcours, que le tarif maximum est appliqué.
La réduction du tarif maximum donne naissance aux tarifs généraux et aux tarifs spéciaux.
168. — Lorsque la réduction est générale, c'est-à-dire s'applique à tous les expéditeurs indistinctement, et que ceux-ci n'ont à se soumettre qu'aux obligations qui leur sont imposées par le cahier des charges, le tarif est dit générai. Lato sensu, un tarif est général par cela seul qu'il fixe un même prix pour tout le monde et sans conditions ; le tarif maximum est donc, dans ce sens, un tarif général. Mais le tarif maonmwn est fixé par le cahier des charges* les tarifs généraux proprement dits sont fixés par le ministre des travaux publics sur la proposition des Compagnies. Le tarif maximum ne peut jamais être dépassé, il est invariable; un tarif général peut être modifié.
Les tarife généraux ont été appelés, à bon droit, par opposition au tarif maximum^ tarifs d'application. Ils sont, en efTet, la mise en pratique du tarif maximum^ ce dernier tarif étant seulement abaissé.
169. — Lorsque la réduction de prix n'est accordée qu'à la charge, pour les expéditeurs qui voudront en profiter, de se soumettre à certaines conditions particulières, le tarif est dit spécial. La Compagnie consent une diminution de prix ; en échange, les expéditeurs se soumettent à certaines conditions qui sont autres
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que celles que leur impose le cahier des charges. Aussi la dénomination tarif cùndUionnely quelquefois employée, il est vrai, correspondrait-elle mieux à l'idée que doit éveiller le mot de tarif spécial.
Un tarif spécial est nécessairement inférieur au tarif général. En efifet, les expéditeurs ne voudraient jamais accepter des conditions plus dures que celles du droit commun, c'est-à-dire du cahier des charges, s'ils ne devaient hénéûcier, en échange, d'une réduction de prix.
170. — En résumé, le tarif général est celui qui, inférieur ou même égal au tarif maximum, est applicable à tous les expéditeurs, sans autres conditions que celles du cahier des chaires. Le tarif spécial ou conditionnel est celui nécessairement inférieur au tarif général, qui est applicable à des conditions autres que celles du cahier des charges.
171. — Le tarif généial constitue la règle, le tarif spécial, l'exception. De là résulte :
1<> Qu'une Compagnie n'a qu'un tarif général, tandis qu'elle peut avoir un nombre infini de tarifs spéciaux;
9f> Qu'il existe toujours un tarif général pour les expéditeurs qui ne veulent pas de tarifs spécial ;
3® Qu'un tarif spécial n'est jamais appliqué qu'autant que les expéditeurs en font la demande expressément.
172. — La classification des tarifs en tarifs généraux et tarifs spéciaux a pour base les conditions^ et les conditions seulement. Si l'on se place uniquement au point de vue des distances, on rencontre deux catégories fondamentales de tarifs, les tarifs proportionnels et les tarifs différentiels.
Un tarif est proportionnel quand il a pour toutes les fractions d'un parcours, et dans quelque sens que ce parcours s'effectue, une base kilométrique unique. En d'autres termes, un tarif est proportionnel lorsque, étant donnée l'unité de poids, pour une mdme nature de marchandises, la somme à percevoir est deux, trois, quatre fois plus grande ou plus petite suivant que la distance à parcourir est deux, trois, quatre fois plus grande ou plus petite.
Un tarif est différentiel quand, pour une même nature de marchandises, étant donnée l'unité de poids, il varie, soit en raison inverse des distances à parcourir, soit en raison du sens dans lequel le parcours s'effectue.
173. — Les tarifs différentiels en raison de la distance sont combinés d'après une base qui décroît à mesure qu'augmente la distance parcourue. Un exemple de ce genre de tarift est donné
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par le cahier des charges. On lit, en eflet, à l'article 42 (n^ i78), relativeoient à la quatrième classe de marchandises :
Pour les parcours de 0 à 100 kilomètres 0,08
» de 101 à 300 » 0,05
» deplusde300 » 0,04
174. — Les tarifs différentiels en raison du sens dans lequel le transport s'effectue consistent en ce que le prix pour Taller de telle ville à telle autre est dififérent du prix pour le retour de celte dernière ville à la première. Exemple : le prix de transport d^une marchandise est de 0 fr. 05 c. de Paris à Orléans, de 0 fr. 06 c. d'Orléans à Paris.
176. — Il importe de bien caractériser la distinction entre les tariis spéciaux et les tarifs différentiels. La nature des tarifs différentiels a été souvent mal comprise. Ainsi, il n'est pas rare de voir ranger parmi les tarifs différentiels des tarifs qui varient à raison de la quantité de marchandises à transporter, tels qu'un tarif qui fixerait 0 fr. 10 c. par tonne et par kilomètre pour les expéditions de 1 à 100 tonnes, et seulement 0 fr. 08 c. pour les expéditions au-dessus de 100 tonnes. Il y a là une erreur. Ce genre de tarifs constitue un tarif spécial ou conditionnel, puisque la diminution de prix est consentie à la condition quHl sera fburni plus de 100 tonnes. Le tarif différentiel, nous insistons sur ce point, a pour base unique la distance. Il est ainsi appelé parce que le prix du transport par tonne et par kilomètre est différent suivant la longueur ou le sens du trajet que doit effectuer la marchandise. Son principe, c'est la différence dans rétablissement des taxes suivant le trajet parcouru. Pour saisir le caractère distinctif du tarif différentiel, il suffit d'opposer ce tarif au tarif proportionnel à la distance. Un tarif proportionnel est dans une relation constante avec la distance parcourue, et cette relation est indépendante du sens du parcours. Un tarif différentiel donne des résultats inverses.
176. — La classification des tarifs étant indiquée, nous nV vous plus qu'à étudier successivement chaque catégorie de tarif. Cette étude comprendra quatre sections ainsi ordonnées :
SECTION 1. — Du tarif maximum, SECTION n. — Des tarifs généraux.
SECTION m. — Des tarifs spéciaux.
SECTION IV. — Des tarifs différentiels.
TARIF MAXIMUM
177. — Le tarif maximum est indiqué par uq tableau inséré à l'article 42 du cahier des charges.
Dans la rédaction primitive, ce tableau ne portait que trois classes pour les marchandises traDS])ortées à petite vitesse. Une quatrième classe a été ajoutée en 1863.
Le tableau du tarif maximum^ tel qu*ii est donné à Farticle 42 du cahier des charges, ne comprend que trois prix, prix de péage, prix de transport (1), prix total, c'est-à-dire somme du prix de péage et du prix de transport. Nous donnons dans une qua> Irième colonne le prix total augmenté de Tirnpôt, c'est-à-dire le prix qui serait perçu si le tarif maximum était appliqué. H ne sera pas sans intérêt de pouvoir comparer le prix total fixé par le tableau au prix tel qu'il est devenu par suite des impôts, le prix maocimum en quelque sorte théorique au prix maximum réel.
TARIF
I* PAS rtn MX PAR KiLoafcm.
Grcmd4 viteste^
Toitures courertes, garnies et fermées à glaces (Ire dasse)
Toitures couvertes, fermées A glares et A banquettes rembourrées (2« cl.).
Toitures courertes et fermées h Titres (3e classe)
Au-dessous de trois ans , les enfants ne paient rien, A la condition d'être portés sur les genoux des personnes qui les accompagnent.
De trois A sept ans, ils paient demiplace et ont droit A une place distincte; toutefois, dans un même compartiment, deux enfants ne pourront occuper que la place d'un Toyageur.
Au-dfs5usdesept ans, ils paient place entière.
Chiens transportés dans les trains de voyageurs
[Sans que la perception puisse être infér.AO fr.30c.)
Petite vitesse.
B«ufs, raeh^, taureaux, chevaux, mulets, bétes de Irait
Teaui et porcs , ] *
lloati>QA, brebis, ngnnoux, rhèvrf^ji" '.'.'.'...
Lorsque les aniiniux ci-dessus d^^nommés seront' ■or la demande des expétiiteurs, tramportés A la Tilease des trains de voyageurs, Jes prix seront doublés.
2» PAE TOJrWB ET PAR KILOVÈTRR.
Marchandises transpottées à grande vitesse. Huîtres, poissons fraw, denrées, excédants de bagagr^ Cl marcliandi«îes de toute classe transportées A Ia-Tit»;sse des trains de voyageurs
Marchandises transportées à petite vitesse. Première classe. - Spiritueux, huiles, bois de menmserie. de teinture et autres bois exotiques, produiu chimiques non dénommés, œufs, viande IjRîcbe. gibier, sucre, café, drogues, épiceries, tissus, denrées coloniales, objets mnnufacturés armes. , '|
Dsuxiôme cl«sse. - Blés, griiis", farines, légimes rannaux, nz, maïs, châtaignes et autres denrées alimentaire» non dénommées, chaux et plAtre, charbons de bois, bois A brdler, dit de corde, perches, chetrons, planches, madriers, bois de charpente, marbre en bloc, albâtre, bitume , rotons , laines, vms, Tiufligres, boissons, bière, levure sèche, coke, fers, cuifre, plomb et autres métaux ouvrés ou non, fontes moulées
TPoi«ième classe. — Pierres * de " taille' et produits de carrières, minerais autres que les minerais de fi^r. fonte brute, sel, moellons, meulières, argiles, briques, ardoises
Quatrième classe. - Honilie,' mÂme, cendré»,' himiers, engrais, pierres d chaux et à plâtre, pavés et matériaux pour la construction et la réporation des routes, minerais de fer, cûiUoux et sables ;
0 iO
om
PBIX
Pour les parcours de 0 ù 100 kllorrè^rcs sons qiio la taxe puisse être »upé i'^ure à 5 francs
Pour les parcours de Idl à 3'K) kilorii ires, s/.ns que la taxe puisse être sup^-rieir'» A î2 f-;.n'*s...
Pour les parcours de plus de 3l0 kilo-, è res
3» YOITUHKS IT MATER IFL ROULANT TRAK^iPORTÉS A PETITE T1TBS5E.
Par pièce et par hHomètre.
Wagon ou chariot pouvort p.: r .'o 3 a «i trmv:!.
Wagon ou clioriot pjUTat\l pi ricr plu^ u > -^i^. tonnes
Locomoliye p-.- ;nt de i2 a i8 tuno^s (no! trflKiunt pas de cou oi
Locon)Ot;vo i.c •.•." rl.i- «le \H .onnes (d^)
Tender de s* l'I u di\ sonr,' ;
Tender de plus de dix Unmes
Les machines-locomotives scion' rn i :l.?ré:-. ^omme ne tratnnnt pas de rouvoi, lor-'/ae Iti coa. "oi reluorqul^ soit de voyasreui.s. s^ir de ii.ti'hT-l ■•■^. ne comporlorn pis un pé' :o ni inian- vg 1 rt rdui qui serait perçu sur li Id -«-.«o' v;, rtVr.'' son tcnicr, marchant sins; nen u-'înr.
Le prix à p- yr pour un v.a -rn rh-^r^ô ne j-nurra jamais être ni ■a ur û celui iia. s .a.i dû pour un wagon marthciii •\ vide.
Voilures à 2 ou i ro-ips, è un fou l '^t à une :,eulel" m-
qui'Ke dans riii'i'':i?wr
Voiturei à 4 roui s, à 2 fonds cl à 2 banqucttci»
dAs l'intérieur. o"in'!»i,, fli^'iç^-nri-s, cl"' .
Lorsque, sur Id dem-ind? desex^•^lliteur.■^,3e•. transports auront lieu h la vitesse des trains de voyageurt, les prix c'-de-ssus seront doubles.
Dans ce cas, deux personnes pourront, sans supplément de prix, voyager dans les voiiurv-^ à une banquette, et tros d ns le» voitures à deux banquettes, omnibus, diligences, etc. ; les voyagi-urs excédant ce nombre paieront le prix des pUc«s de deuxième classe.
Voitures de déménagement é 2 ou 4 roues, à vide.. Ces voiture?, lorsqu'elhs Si-ront chargéi^-s, paieroati
en sus des prix <i-dvssu3, par tonne de chargement et par kilomètre
4* SnVICB DIS POMPES Fl'^£RRES ET TmAKSrORT DBS CEBCCËiU).
Grande vttessd.
Une voiture des pompes funèbres renfermant tin ou plusieurs cercueils sera transportée aux mêmes prix et conditions qu'une vuiturc à 4 roues, à deux fonds et à deux bnnqueUra
Chaque cercueil confié à rad:n tiisiration du chcinin de fer sera tr«n^p\t^té, Uan^ un comparlimeu; isolé, au prix do •
Chaque cercueil confié à radministration du chemin de fer pour être transporté par traiyi express, dans une voitin'e spéciale, sera soumis au prix de
de
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479. — On remarque, à la lecture de ce tableau, que les perceptions doivent se faire :
Pour les voyageurs, par personne et par kilomètre ; Pour les animaux, par tête et par kilomètre ; Pour les marchandises, par tonne et par kilomètre.
480. — On remarque aussi que les marchandises transportées à petite vitesse sont réparties en quatre classes, et qu'à chaque classe correspond un tarif distinct. A la division des marchandises en quatres classes, les Compagnies dans la pratique substituent la division par séries. Te nombre des séries varie selon les Compagnies. (Voir no 193.)
484. — Mais cette division en classes ou séries, ces variations de prix suivant la nature de la marchandise ne présentent de l'intérêt qu'autant que le transport s'effectue par petite vitesse. Expédiées par grande vitesse (1), les marchandises, quelle que soit leur nature, paient toutes indistinctement, à l'unité de poids et à i'unit^î iie iiistance, le m^me prix, c'est-à-dire 0 fr. 44 c. par tonne et par kilomètre.
482. — Il existe une autre différence entre les transports à grande vite^^e et les ti'an.^i'orts à petite \ite^>e : elle résulte de l'impôt. Jusqu'à la loi du i:l lUiirs i87i, ics transports à grande vitesse étâent seuls impo<*s au profit de TÉlat. La loi du 21 mars 1814 a frappé les transports à petite vitesse d'un impôt de 5 0/0. Mais il subsiste comme différenc *, au point de vue de l'impôt, entre la grande et la peiite vite-^so, qui la grande vitesse est soumise à uîj impôt qui s'élève actuellimenl à 23 0/0 en moyenne, tandis que la (*etite vitesse ne supporte qu'un impôt de 5 0/0, et que l'impôt actuel de la grande vitesse est la somme de plusieurs impôts établis su^cossivement par diverses lois postérieures à loi du 14 juillet 1835, tandis que l'impôt actuel de la petite vitesse résulte d'une seule loi.
483. — A la suite du tableau des tarifs maxima^ l'article 42 do cahier des charges indique la manière dont ces tarifs doivent être appliqués :
« La perception aura lieu d'après le nombre de kilomètres parcourus. Tout kilomètre entamé sera payé comme s'il avait été parcouru en entier.
(1) On entend par grande vites>:e la vitesse des trains de voyageurs contenant des voitures de toutes classes, c'est-à-dire des trains-omnibus ou miites, et non pas, conune on le croit quelquefois, la vitesse des trains express.
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» Si la distance parcourue est inférieure à 6 kilomètres, elle sera comptée pour 6 kilomètres.
» Le poids de la tonne est de iOOO kilogrammes (1).
» Les fractions de poids ne seront comptées, tant pour la grande que pour la petite vitesse, que par centième de tonne ou par iO kilogrammes.
» Ainsi, tout poids compris entre 0 et JO kilogrammes paiera comme 10 kilogrammes ; entre 10 et 20 kilogrammes, conune 20 kilogrammes, etc.
» Toutefois, pour les ctc cédants de bagages et marchandises à grande vitesse, les coupures seront élablies : l**deOà 5 kilogrammes; ^ au-dessus de 5 jusqu'à 10 kilogrammes; 3^^ au-dessus de 10 kilogrammes, par fraction indivisible de 10 kilogrammes.
» Quelle que soit la distance parcourue, le prix d'une expédition quelconque, soit en grande, soit en petite vitesse, ne pourra être moindre de 0 fr. 40 c. (2) . »
184. — On remarquera la disposition toute spéciale de rayantdernier paragraphe de Tarticle 42. Tandis que, en principe, les fractions de poidb sont comptées par 10 kilogrammes, par exception, pour le transport à grande vitesse d'un colis pesant 10 kilogrammes ou au-dessous, la perception a lieu :
De O.à 5 kilogrammes inclusivement, par fraction indivisible de 5 kilogrammes ;
Au-dessus de 5 kilogrammes jusqu'à 10 kilogrammes inclusivement, par fraction indivisible de 10 kilogrammes ; J% Au-dessus de 10 kilogrammes par fraction indivisible de 10 kilogrammes.
Pour les transports par petite vitesse, le calcul a lieu, audessous comme au-dessus de 10 kilogrammes, par fraction indivisible de 10 kilogrammes.
185. — Ce mode de coupures pour la fixation des taxes, relativement aux colis d'un poids égal ou inférieur à 10 kilogrammes, a donné lieu à quelques réclamations lors de Fenquêle de 1863.
En ce qui concerne les transports par grande vitesse, la commission d'enquête de 1863 s'est prononcée pour le maintien de l'état de choses actuel : le fractionnenicnt par 5 kilogrammes lui
(1) Par conséquent, pour nvoir le tarif maximum d'un kilogramme* il faut diviser par 1,000 les chidres [)ortés au tableau de l'article 42.
\t) La taxalion totale d'une expédition est effectuée en arrondissant les chiffres aux 5 cenlimfts supérieurs, lorsqu'elle atteint 2 centimes 5 miilimes, et aux 5 centimes inférieurs, lorsqu'elle n'atteint pas 2 centimes 5 millimes.
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a para suffisant, un fractionnement plus grand (on demandait le fractionnement par kilogramme à partir de 5 kilogrammes) aurait augmenté beaucoup trop pour les Compagnies la complication de leurs tarifs et la multiplicité de leurs barèmes.
Mais, eu égard aux transports par petite vitesse, le fractionnement par 10 kilogrammes seulement a paru exorbitant, et la commission a demandé qu'il fût établi des coupures allant de 5 en 5 kilogrammes, au lieu d'aller de 10 en 10 kilogrammes.
Les Compagnies ont repoussé les modifications demandées. Ne seraient-elles pas pourtant les premières intéressées à faciliter, à généraliser les petits envois ?
186. — L'article 42 du cahier des charges n'a pu énumérer toutes les choses qui peuvent faire l'objet d'un transport. Comment fixera-t-on le tarif maximum d'une marchandise non dénommée ?
S'il s'agit d'un transport par grande vitesse, aucune difficulté ne s'élève, puisque toutes les marchandises, quelle que soit leur nature, sont taxées uniformément quand elles voyagent à grande vitesse au tarif maximum de Ofr. 44 c. par tonne et par kilomètre.
Mais s'il s'agit d'un transport par petite vitesse, comme il y a quatre classes pour les mArchandises ainsi expédiées, on pourrait h^iter dans la détermination de la classe dans laquelle devront être rangées les marchandises non dénommées. On procédera par analogie, comme le prescrit l'article 45 du cahier des charges ainsi conçu :
« Les animaux, denrées, marchandises, effets et autres objets non désignés dans le tarif, seront rangés, pour les droits à percevoir, dans les classes avec lesquelles ils auront le plus d'analogie, sans que jamais, sauf les exceptions formulées aux articles 46 et 47 ci-après (1), aucune marchandise non dénommée puisse être soumise à une taxe supérieure à celle de la première classe du tarif ci-dessus.
9 Les assimilations de classes pourront être provisoirement réglées par la Compagnie ; mais elles seront soumises inmiédiatement à l'administration, qui prononcera définitivement. »
487. — L'article 42 du cahier des charges contient in fine une disposition remarquable dont voici le texte :
< Dans le cas où le prix de l'hectolitre de blé s'élèverait, sur le marché régulateur de... (2), à 20 francs ou au-dessus, le Couver-
(1) Ces exceptions sont étudiées à la fin du chapitre dans un appendice intitulé : des Surtaxes. Voir n~ 242 et suiv.
(2) Le nom do marché varie dans les cahiers des charges suivant les Compagnies.
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nemeat pourra exiger de la Compagnie que le tarif de transport des blés, grains, riz, maïs, farines et légumes farineux, péage compris» ne puisse s*éleverau maximum^ qu'à 0 fr.07 c. par tonne et par kilomètre. »
Cette disposition de Tarticle éâ a pour but de garantir Fintérét public contre une élévation exagérée du prix des céréales. Elle permet aux blés étrangers de parvenir en France sans frais considérables, et aux blés français, récoltés en plus grande quantité dans certaines parties du territoire, de* se répandre à bas prix dans les départements moins favorisés.
188. — On remarquera les termes formels de Tarlicle : « le Gouvernement pourra eonger, » Le minisire a donc le droit d'imposer aux Compagnies un abaissement de leurs tarifs sur les céréales quand ces tarifs dépassent 0 fr.07 c. par tonne. En règle générale au contraire, le ministre ne peut contraindre les Compagnies à porter à tel ou tel taux les tarifs en vigueur ; il peut seulement refuser d'approuver les modifications que les Compagnies lui proposent. (Voir n® 42.)
189. — Depuis Tabulition de Técbelle mobile et la suppression des zones pour les céréales, HnAuence de ce que sous le r^me protecteur on appelait les marchés régulateurs est nulle. 11 n'y a donc plus aucune raisop aujourd'hui à maintenir dans les cahiers des charges des Compagnies de chemins de fer la désignation d'un marché spécial pour chaque région ; aussi la commission d'enquête de 4863 a-t-elle proposé que le marché de Paris fût pris comme marché régulateur pour tous les chemins de fer indistinctement.
190. — Du reste, la disposition dont s'agit pourrait à la rigueur disparaître. Elle n'offre aucune utilité. Aux époques de cherté des céréales, et notamment pendant les années 1853, 1868, 1873, les Compagnies de chemins de fer se sont offertes à abaisser leurs tarifs (1), et rabaissement consenti a toujours réduit le prix du
(1) c Vous avez récemment décidé que la surtaxe d'entrepôt et de paTillon serait immédiatement levée pour les cétéales et vous m'avez invité à faciliter leur transport sur tout le réseau des chemins de fer français par une entente avec les différentes Compagnies.
s Je viens voas rendre compte de mes démarches, qui ont abouti au résultat désiré, grâce au concours que j'ai été heureux de trouver dans toutes les administrations de nos chemins de fer.
» La base de l'arrangement est la reproduction du tarif qui avait été adopté dans des circonstances analogues le 14 mars. 1868.
s Depuis cette époque, le prix du combustible, qui est un élément considérable du coût de la traction, a beaucoup augmenté; il en est
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transport des céréales à un taux bien Inférieur au taux maximum de 0 fr. 07 c. fixés par Tarticle 42. On en jugera par Farrôté ministéiiel du a septembre 1873, qui n'est, quant à l'extrait que nous en donnons, que la reproduction littérale de l'arrêté du
14 mars 1868.
« Le tarif commun ci-après fixé pour le transport, à petite vitesse, des blés, farines de froment et de seigle, riz, sarrasin et seigle, sera appliqué du 20 septembre au 31 décembre 1873 (1), sur les chemin^ de fer du Nord, de l'Est, de l'Ouest, d'Orléans, de Paris à la Méditerranée, du Midi et de la Ceinture.
de même du matériel, de la plupart des fournitures, et la maind'œnyre est aussi plus chère qu'il y a cinq ans. Les Compagnies, en faisant le même tarif, aujourd'hui que le prix de revient est plus éleré, font donc un sacrifice plus grand qu'en 1868; mais elles n'ont pas hésité à le faire du moment que l'intérêt public le réclamait.
9 Le tarif de 1868 offre l'avantage d'assurer des économies considérables sur le prix résultant du tarif légal qui, aux termes du cahier des charges, pour le cas où le prix des grains dépasserait 20 francs par hectolitre sur le marché de Paris, est de 7 centimes par tonne et par kilomètre, tandis qu'on payera aujourd'hui un taux variable entre 3 centimes 1/2 et 6 centimes, suivant les distances...
> Prenons pour exemple les blés débarquant à Cette, parcourant la ligne du Midi, qu'ils quittent à Toulouse pour aller se consommer dans un département situé au milieu du réseau central d'Orléans, tel que la Corrèie.
» Le transport, d'après le tarif actuel, coûterait, sans compter les frais de manutention : » Transport de Cette à Toulouse, 220 kilomètres (tarif
général) Fr 15,50
» Droits perçus au point de jonction de la Compagnie
du Midi et de la Compagnie d'Orléans à Toulouse. 0,40
> Transport de Toulouse à Tulle, 275 kilomètres (tarif
spécial n* 24) 13,75
> Total du prix de Cette à Tulle Fr. 29,65
9 D'après le tarif nouveau et le cumul des distances qui dépassent 400 kilomètres, le transport est calculé à 4 centimes par tonne et par kilomètre et coûte 19 fr. 80 c. Il y a donc une économie de 9 fr. 85 c. par tonne, soit 33 0/0 du prix de transport. » Rapport présenté au Président de la république par le ministre des travaux publics. (Jowmal ûgiciel du 15 septembre 1873.)
(1) Ce 'tarif a été prorogé jusqu'au 31 mars 1874 inclusivement, par on arrêté du 27 décembre 1873, jusqu'au 30 avril 1874 inclusivement. par un arrêté du 31 mars 1874. jusqu'au 31 mai 1874 inclusivement, par un arrêté du 30 avril 1874, et jusqu'au 30 juin 1874 inclusivement, par un arrêté du 30 mai 1874. {Journal officiel, numéros des l*' janvier, l^'avril, 2 mai et 31 mai 1874). — L'arrêté du 14 &eptembre 1873 est au Journal officiel du 15 septembre 1873.
» Prii de transport :
« Pour les parcours jusqu'à âOO kilomètres, 0 fr. 06 c. par tonne et par kilomètre.
» Pour les parcoursde plus de âOO jusqu'à 400 kilomètres, 0fr.05 c. par tonne et par kilomètre, sans que la taxe puisse être inférieure à 12 francs par tonne, frais de chargement, de déchargement et de gare non compris.
» Pour les parcours de plus de 400 jusqu'à 800 kilomètres, 0 fr. 04 c. par tonne et par kilomètre, sans que la taxe puisse être inférieure à 20 francs par tonne, frais de chargement, de déchargement et de gare non compris.
9 Pour les parcours de plus de 800 kilomètres, Ofr. 035 m. par tonne et par kilomètre, sans que la taxe puisse être inférieure à 32 francs par tonne, frais de chargement, de déchargement et de gare non compris
» Frais accessoires :
» 1® Enregistrement : 0 fr. 10 c. par expédition.
» 2^^ Frais de manutention : 1 fr. 50 c. par tonne, y compris les frais de gare aux points de transmission. »
SECTION li.
TARIFS GÉNÉRAUX
101. — Le tarif général est, avons-nous dit, le tarif applicable à tous les expéditeurs sans conditions autres que celles du cahier des charges.
Il constitue le droit commun ; il doit être perçu, à moins que l'expéditeur ne demande un tarif spécial.
102. — Appliqué de plein droit, accessible à tous les expéditeurs indistinctement, le tarif général est, de tous les tarifs, le plus important. Aussi l'administration a-t-elle rédigé un modèle de tari& généraux. Ce modèle, dont la date remonte au li sep* tembre 1861, reçoit des modifications successives à mesure qu'un changement quelconque est apporté aux conditions d'application des tarifs, n réalise un résumé très-net et très-complet de la législation des transports par chemins de fer.
Nous ne' pouvons reproduire ce modèle à cause de sa longueur. Il ferait d'ailleurs double emploi, car les divers fragments de ce modèle sont épars çà et là dans cet ouvrage. Nous avons déjà donné et nous continuerons à don? er, à propos de chaque question, soit l'extrait du modèle la con ernant, soit l'arrêté ministé-
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riel, dont les dispositions du modèle ne sont que la copie textueUe.
193. — A propos du tarif maximum, nous avons fait observer que les marchandises voyageant par petite vitesse étaient réparties en quatre classes et que le prix variait suivant la classe à laquelle appartiennent les marchandises expédiées. Nous avons dit aussi que les Compagnies ont remplacé les classes par des séries.
La répartition en classes faite par le cahier des charges est en quelque sorte la division théorique. La répartition en séries faite par les Compagnies est par contre la division pratique. Les Compagnies isolent souvent, dans des séries distinctes, telles marchandises que le cahier des charges confond dans une classe unique. Ainsi le veulent, tantôt l'intérêt du commerce ou des Compagnies, tantôt la nature même de la marchandise. Les Compagnies ont toute liberté, — sous l'approbation de Tautorilé supérieure, — pour la fixation et la modification des séries. Mais, bien évidemment, jamais une marchandise ne peut se trouver dans une série telle que le prix de transport soit supérieur à celui de la classe à laquelle cette marchandise correspond.
Le nombre et la composition des séries varient suivant les Compagnies; de là Tobligation pour l'expéditeur qui veut faire passer une marchandise sur deux ou plusieurs réseaux de se rendre compte de la division par séries, adoptée par chaque Compagnie. Telle marchandise tarifée sur TEst, en 2^ série, peut être tarifée sur Paris -Lyon -Méditerranée, en 3® série, sur le Midi, en 4® série, etc. (1).
Les Anglais, plus pratiques, ont adopté une classification uniforme pour toutes les Compagnies (2). Pourquoi les Compagnies, françaises, dont le nombre est limité, et qui toutes sont placées sous la surveillance du Gouvernement, ne pourraient-elles pas &ire ce que les Compagnies libres de l'Angleterre ont fait?
Lorsqu'une marchandise n'est pas spécialement dénom
(1) c La classification des tarifs généraux varie pour chaque réseau ; Tes brut, par exemple, est* taxé au Nord 4* classe, à TEst 3* classe, au Lyon 2* classe, au Midi 4<> classe, à l'Ouest 2' classe 5* série, à l'Orléans 3* classe. La quincaillerie est divisée par certaines Compagnies en fine et ordinaire ; par d'autres elle est taxée sans distinction. Les toiles de coton blanchi paient non emballéeSy 3* classe au Nord, a l'Est au contraire emballées, 3* classe. Ces variations à l'infini existent, quoique à un degré moindre à l'étranger; elles sont inhérentes au système de classifications. > [Économiste français, numéro du 20 décembre 1873.)
(2) Classe minérale, classe spéciale, première classe, deuxième classe, troisième classe, quatrième classe, cinquième classe. Total : 7 classes.
mée dans une série, elle doit être rangée, pour Fapplication du tarif, dans telle ou telle série, par assimilation. (Voir l'article 45 du cahier des charges, n» 486.)
En cas de contestation, les tribunaux ordinaires devront être saisis. Mais leurs décisions tombent sous le contrôle de la Cour de Cassation. 11 n*y a pas, en effet» dans une telle décision une simple appréciation de faits, mais bien une interprétation de dispositions réglementaires. La Cour de Cassation est donc compétente.
11 a été jugé que : les choux-fleurs rentrent dans la catégorie des légumes fraxs^ et non dans la catégorie des choux, le mot choux devant s'entendre des choux communs, C. C. 19 juin 1866 (i) ; que les résidu» de sulfate de. plomb ne doivent pas être assimilés au sulfate de plomb, mais bien être considérés comme des scories de plomb, et, par conséquent, tarifés par assimilation aux résidus de métaux, C. C. 12 février 1867 (2); que les cuirs q^i ont subi quelques préparations de corroyage après avoir été tannés ne doivent payer que la taxe des cuirs tannés^ si, en réalité ils ne sont pas encore à l'état de cuirs corroyés, C. C. 11 avril 1868 (3); que les déchets de chanvre sauvage de l'Inde, impropres au filage et au tissage, destinés à la fabrication du papier commun, et qui ont déjà subi plusieurs opérations, doivent être classés dans \a catégorie des plantes à papier et non dans la catégorie du chanvre en tiges, n'ayant encore reçu aucune préparation, ni dans la catégorie des chiffons, C. C. 18 juillet 1870 (4) ; que les objets dorés ou argentés par le procédé Ruolz, lunettes, couverts, etc., fabriqués à Morez (Jura), doivent être assimilés, non pas à la bimbeloterie de Morez, mais bien aux objets plaqués d'or ou d'argent, C. C. 6 novembre 1871 (5) ; que tous les tissus de la fabrication rouennaise ne rentrent pas dans le mot rouennerie, et qu'il ne faut comprendre dans ce mot que les étoffes confectionnées avec des écheveaux de coton teints à l'avance, C. C. 3 décembre 1873 (6) ; que les cotons expédiés en pelotes et destinés à être vendus en détail ne doivent pas être assimilés aux cotons filés destinés aux manufactures pour tissage : ces derniers rentrent seuls dans la troisième série des marchandises du tarif général de la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée, C. Besançon, 30 juin 1873 (7); qu'une marchandise qui ne contient presque pas de laine, mais
d'aatres éléments pouvant uniquement servir d'engrais, ne doit pas être taxée comme un déchet de laine, mais comme engrais, C. C. 21 janvier 1873 (1) ; que les enveloppes à lettres doivent être classées dans la papeterie et non parmi les papiers non dénommés, C. C. 5 janvier 1874 (2) ; etc.
105. — Les tarifs généraux des Compagnies se trouvent dans le Recueil général des tarifs des chemins de fer publié par la librairie Chaix. (Voir n° 155, note.) Il nous paraît utile de donner quelques iodicatioDS sur la manière dont ils sont disposés et, plus particulièrement, sur la manière dont ils doivent être consultés.
On sait que le Recueil général des tarifs des chemins de fer comprend deux volumes consacrés, Tun, à la grande vitesse, l'autre, à la petite vitesse.
Dans chacun de ces volumes, les tarifs de chaque Ccmpagnie sont indiqua à part. L'ordre des Compa^rnies est celui-ci: Nord, Est, Paris-Lyon-Méditerranée, Orléans, Charentes, Midi, Ouest, Ceinture.
En tête des tarifs de chaque Compagnie, sont les conditions ^application des tarifs généraux, A la suite viennent les barèmes.
Cela posé, voyons comment on cherche le prix que coûtera une expédition taxée au tarif général.
196. — a. — Grande vitesse. — On ouvre le. volume de la grande vitesse aux pages consacrées à la Compagnie à laquelle on remettra les eolls ; on cherche dans la colonne intitulée. Nom$ des stations, le nom de la ville d'expédition et le nom de la ville de destination. Dans des colonnes verticales, parallèles à la colonne des noms des stations, on trouve les distances et les poids. On s'arrête à la colonne qui indique les limites de poids dans lesquelles est enfermé l'objet qu'on veut expédier. Dans cette colonne, en face du nom de chaque ville, on trouve le prix du transport. Quelquefois le calcul est tout fait; c'est lorsque la distance, et par conséquent, le calcul du prix de transport, a pour point de départ la ville de laquelle on expédie. D'autres fois, il faut prendre la différence entre les prix portés en face du nom des deux villes.
Si la marchandise doit passer sur les lignes de plusieurs Compagnies, on fait pour chaque ligne un calcul partiel de la manière ci-dessus ndiquée, et on additionne les résultats obtenus.
Soit un cous, pesant entre 30 et 40 kilogrammes, à expédier de Paris à Nancy. On ouvre le recueil à la pai'tie affectée à la Compagnie de l'Est. On lit dans la première colonne à gauche
i08 • CLASSIFICATION DES TARIFS.
(Noms des stations) Paris, .et phis bas, Nancy. En face de Nancy, dans la colonne réservée aux colis de 30 à 40 kilogrammes, on lit 7 fr. 75 c. Gomme Paris était précisément le point de départ de la distance, le prix du transport est 7 fr. 75 c.
Mais, soit la même expédition faite d*Ëpernay à Nancy. On trouve en face d'Epernay : i fr. 85 c, en face de Nancy 7 fr. 75 c. Puisque Paris, et non Epernay, est le point de départ de la distance, la différence 7,75 — 4,85 = 5,90 représente le prix du transport d'Epernay à Nancy.
107. — 6. — Petite xntesse. — Les recherches sont plus compliquées à cause de la classification des marchandises par séries.
Il faut d*abord sayoir à quelle série appartient la marchandise que Ton veut expédier. Pour cela il suffit de regarder la Classification générale des marchandises par ordre cUphabétique qui se trouve en tête des tarifs généraux, immédiatement à la suite des conditions d'application. Cette classification fait Tobjet d*un tableau divisé en deux colonnes : une colonne donne le nom des marchandises, Fautre donne le numéro de la série à laquelle chaque marchandise appartient.
Cela connu, on se reporte à un tableau contenant les noms des stations et les numéros des séries. Dans des colonnes verticales, parallèles à la colonne des noms des stations, sont les numéros des séries. On s'arrête à la colonne affectée à la série à laquelle la marchandise appartient. Le calcul a lieu dès lors de la manière indiquée pour les transports à grande vitesse.
198. — Nous avons indiqué à plusieurs reprises que la tarification des transports à petite vitesse avait pour base la division des marchandises en séries; que les séries étaient plus ou moins nombreuses et diversement composées suivant les Compagnies; que les prix étaient différents selon la série à laquelle la marchandise appartient ; enfin, que la répartition par série tenait à la nature, à la valeur de la marchandise.
Le système des classifications est-il pratique? Non, sans doute ! Il complique le jeu des tarifs, rend les recherches et les calculs difficiles, cause des erreurs de toute sorte, et de la part des particuliers qui expédient, et de la part des employés de la Compagnie qui tarifent, fait naître des procès, réserve pour ainsi dire aux Compagnies la connaissance de leurs tarifs et, de plus, rend peut-être les Compagnies arbitres de la valeur des marchandises. N'est -il pas vrai qu'une Compagnie de chemins de fer peut, en combinant les prix du transport, élever la valeur de telle marchandise par rapport à telle autre, détruire la proportion qu'avait établie la nature des choses?
Ce système est-il au moins rationnel? Pas davantage! Les Compagnies de chemins de fer sont des entreprises de transport ; elles
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doivent être payées suivant la peine que le transport leur donne. Qu'elles prennent donc plus ou moins suivant le poids, suivant le volume de la marchandise, rien n'est plus juste ; mais qu'elles modifient leurs tarifs suivant la valeur de la marchandise, c'est-àdire qu'elles fassent entrer dans la formule du calcul des prix de transport une quantité absolument étrangère au fait du transport, quoi de plus illogique, quoi de plus faux ?
199. — Une réaction assez vive commence à se produire contre le système des classifications. Déjà, en Alsace-Lorraine, depuis la conquête allemande, un système tout différent et nouveau a été appliqué. Actuellement, il n'est pas possible d*apprécier sainement les effets que ce système a pu produire. Cependant il ne sera pas sans intérêt de connaître les renseignements que fournit un article de M. Dietz-Monnin, publié dans r Économiste français du 27 décembre 4873. Nous reproduisons cet article in extenso^ car on y trouvera nettement et vigoureusement exposés les motifs qui doivent faire rejeter, en principe, le système des classifications.
200. — LB RÉGIME DES CHEMINS DE FER DE l'aLSACE-LORRAINE ET LE RÉGIME DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS.
Les tarifs à cl<issifications, — Leurs bases, leur origine^
leurs inconvénients.
« La base des tarifs français actueli' est fausse, et ferait croire qu'on s'est efforcé d'établir les tarifs sur les principes les plus absurdes, et aussi contraires aux intérêts des Compagnies qu'à ceux du public. Les habiletés et les finesses de tarifications exigent de la part des Compagnies un ap{)areil d'administration aussi coûteux qu'inutile, sans compter que leur étude donne parfois plus de mal au commerçant que son commerce même. Et il arrive que les employés des Compagnies eux-mêmes ne savent plus quelle solution donner à des questions de tarifs se présentant sur les parcours qui doivent leur être familiers.
» La cause première du désordre, de la complication, de Tirrégularité des tarifs et de l'arbitraire qu'on s'est habitué à voir présider à leur fixation, tient à la façon dont les chemins de fer ont dû procéder lors de leur établissement. Alors, il ne pouvait guère être question de principes d'exploitation technique non plus que déconomîe politique, mais il s'agissait plutôt de tenir compte des besoins du commerce, de l'industrie et de l'agriculture dans les régions desservies, surtout de se régler, en vue de la concurrence, sur les prix de transport usités avec les voies de communication existantes. Les tarifs des chemins de fer ont donc eu, au début, une base purement commerciale. Ce pnncipe marchand
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a été admis par le public et il a été développé arbitrairement par les Compagnies, au gré de leurs intérêts et suivant les circonstances variables de temps et de lieu.
» Les Compagnies ont été amenées à faire la classification des marchandises d'après leur valeur^ malgré tout ce qu'une telle classification a d'arbitraire, par ce fait que les réductions dans les prix de transport étaient demandées par le commerce en faveur des marchandises les moins chères, et précisément en vertu de leur moindre valeur. C'est ainsi que s'est établi et fortifié l'usage de faire payer plus cher les produits fabriqués, puis les matières demi-ouvrées, puis les matières ou produits bruts. Ensuite il est advenu que telle marchandise, sur le transport de laquelle le commerce réclamait un rabais, était jugée trop importante pour qti'on l'abaissât dans la classe immédiatement inférieure, et l'on créait alors des sous-classes spéciales.
» On en est arrivé ainsi à ce point qu'aujourd'hui les commerçants-ne savent souvent à quelle voie et à quel tarif recourir pour leurs expéditions, et, ce qui est pis, les employés de la Compagnie eux-mêmes sont parfois incapables de discerner le tarif dont il doivent faire rap[!lication. La loi, du reste, a pris soin de reconnaître de quelles diflicultcs ces classifications artificielles peuvent être la source, puisqu'elle réserve aux tribunaux correctionnels le soin de décider si les erreurs qui se produisent dans les déclarations doivent être attribuées à la mauvaise foi du négociant.
» Quant au principe même des classificalions d'après la valeur des marchandises, — si toutefois cela peut s'appeler un principe, — il ne se justifie ni par des considérations d'exploitation technique, ni par des raisons d'écoiiomie politique.
» Au point de vue économiqucy on peut dire que la valeur des marchandises dépend du travail employé à faciliter ou rendre possible leur consommation. Or, celte sorte do travail comprend le transport, qui est essentiellement un facteur créateur de la valeur, comme cela se voit clairement pour le minerai, la houille, etc. 11 est donc illogique de prétendre que des marchandises qui ont acquis une grande valeur par suite des frais de transport qui leur ont été déjà appliqués devront, pour un nouveau transport, être taxées plus haut que d'autres marchandises dont la valeur moindre tient précisément et essentiellement à ce qu'elles ont subi jusque-là des frais de transport moins élevés.
» Au point de vue technique^ il est également impossible def justifier la prise en considération de la valeur de la marchandise dans la fixation du tarif, attendu que cette valeur n'a aucune influence sur l'élévation des frais d'cxpioilalion.
y» Bien plus, le système actuel des tarifs, en tant surtout qu'il distingue entre les produits bruts, les produits demi-ouvrés et les produits fabriqués, exerce directement, dans un grand nombre
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de cas, une action funeste à Tindustrie, attendu que le surcroît de tarif appliqué aux produits fabriqués fait obstacle au développement naturel de la fabrication sur les lieux mêmes d'où est tiré le produit.
a Un système qui, au contraire du système des classifications, traiterait également toutes les marchandises sans rien vouloir connaître de leur valeur, ne taxant les colis isolés que d'après leur poids, et les marchandises par wagon plein d'après la taxe du wagon, celui-là seul, au point de vue rationnel, est admissible ; c'est aussi le seul qui satisfasse également aux intérêts des Compagnies et du public, comme cela se voit aujourd'hui en Alsace- Lorraine.
» 11 ne peut évidemment être question d'établir brusquement l'uniformité et la régularité dans le recueil si compliqué de nos tarifs. On risquerait de provoquer dans Tindustrie des perturba-' tions funestes et en même temps de compromettre d'une manière grave, au moins pour les premiers temps, les recettes des Compagnies. Ce qui est désirable, ce qui est possible, et ce qu'il serait permis de considérer déjà comme un grand résultat, serait que les Compagnies admissent, dès à présent, comme bases générales de leurs tarifs, le wagon plein, et pour les colis isolés, le poids. Les tarifa à classifications disparaîtraient peu à peu, comme ils sont venus, et l'on verrait la raison, aidée du temps, démolir pierre à pierre l'édifice que le temps, le hasard et l'arbitraire ont élevé.»
Les tarifs à wagon plein et fxmr colis isolés usités en Alsace-Lorraine, Avantages de ce système sur le système des classifications.
-» L'introduction d'un nouveau système de tarifs dans les chemins de fer d'Alsace-Lorraine a été rendue possible, en même temps que nécessaire, par les événements survenus dans les années 1870-71. A la signature de la paix, l'administration allemande eut à se demander quels tarifs conviendraient le mieux pour la partie du réseau de l'Est français que le traité venait de Caire passer à FAUemagne. Revenir aux tarifs français, dont les exigences de la guerre avaient fait suspendre l'application, sembla une chose impossible. Outre qu'ils étaient d'une extrême complication, ces tarifs avaient été en grande partie calculés dans le but de favoriser, spécialement dans un sens français, tel ou tel centre de production ou de fabrication, tel ou tel marché. U parut également peu avantageux de créer de toutes pièces un système de classifications analogues à celles qui sont usitées en Allemagne, par la raison que l'imparfaite connaissance que l'on possédait des conditions commerciales du pays aurait exposé à de graves erreurs. Un seul parti restait à prendre : mettre à profit etie situation exceptionnelle, où il n'y avait de ménagements à
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garder, ni avec des traditions, ni avec des situations acquises, ni avec des intérêts, et essayer un système de tarifs simples et rationnels, c'est-à-dire basés sur la nature même et Timportance du service que rendent les voies ferrées au commerce, sans aucune considération d'un autre ordre. Et c'est ce qui eut lieu.
» On prit pour unité de transport, non pas uniquement le poids, le quintal, mais, avec plus de justice, le poids avec l'espace, c'est-à-dire le wagon entier, en tenant compte de sa tare. La seule classiGcation admise fut que les wagons couverts paient un peu plus cher que les wagons découverte, et en outre, que les matières brutes transportées par grandes quantités ont un tarif réduit unique, le Pfennigtarify soit 0 fr. 0276 par tonne et par kilomètre. Pour compléter cette tarification et permettre aux petits commerçants comme aux particuliers de faire sans intermédiaires des expéditions d'une moindre importance que la charge d'un wagon plein, on créa pour les colis isolés un tarif basé sur le poids.
» Sauf en ce qui concerne la distinction entre les wagons couverts et les wagons découverts, on voit que ce système de tarifs est parfaitement rationnel. Il enlève à l'administration du chemin de fer on rôle traditionnel de providence commerciale trop disposée à favoriser arbitrairement tel article au détriment de tel autre, sous prétexte de faciliter le développement de l'industrie. L'administration apparaît ce qu'elle doit être : une simi)le entreprise de transports qui se borne à se faire payer en proportion du service rendu (service tout mécanique) sans regarder à la valeur commerciale de la marchandise, qui n'intéresse que l'assurance.
>• Mais, à côté de son excellence théorique, le système combiué des tarifs à wagon plein et pour colis isolés ofiFre sur les systèmes à classifications des avantages pratiques qui rendent son extension désirable pour le commerce, et qui devraient le faire apprécier des Compagnies elles-mêmes, si ces dernières n'avaient souvent en vue la défense d'intérêts autres que c^ux qu'elles mettent en avant. Clair, simple, uniforme, il supprime dans leur cause les incertitudes, les embarras, les pertes de temps, les contestations, les écritures sans nombre que les tarifs à séries occasionnent aux commerçants comme aux employés des Compagnies. Et ce que les administrations des cheniins de fer ne sauraient dédaigner, il écarte d'elles le reproche trop fondé qu'on leur adresse de nos jours, d'avoir à dessein compliqué les taxes, multiplié à l'infini les séries, sans autres raisons visibles que dans le but de dépister la critique la plus clairvoyante, afin d'achever sûremeut parla concurrence la ruine de nos anciennes lignes de transport, fleuves, canaux, grandes routes, au grand détriment de la richesse nationale; et parfois aussi avec l'intention de favoriser certaines grandes entreprises industrielles qui ont l'avantage d'être représentées dans leurs conseils directeurs.
» Pour le public comme pour le commerce, les nouveaux ta-
rifs appliqués en Alsace-Lorraine ont donc l'avantage d'être clairs, d'un maniement sûr et facile, et enfin d'être moins élevés. Mais ils offrent encore d'autres avantages techniques qui devraient surtout leur être une recommandation auprès des Ck)mpagnie8. En effet, l'application de la taxe au wagon plein, pris comme unité, donne au négociant expéditeur un grand intérêt à assurer par lui-même la meilleure utilisation possible de la capacité du wagon à charger. Or, en même temps qu'il s'épargne des frais en tirant le meilleur parti de l'espace du wagon, sans toutefois dépasser la tare, l'expéditeur sert les intérêts de la Compagnie. Car plus le chargement est dense, et moins le matériel souffre des ballottements, et plus aussi il rapporte pour une même dépense de traction. Ainsi pour la Compagnie, les avantages techniques du tarif à wagon plein se résument ainsi : le matériel roulant s'use moins et produit plus, et les retards ou encombrements qu'amène souvent l'insuffisance de matériel tendent à disparaître; enfin, les écritures et manipulations à la charge de l'administration sont diminuées dans une notable proportion, et avec elles les erreurs et réclamations qu'elles entraînent trop souvent dans l'ordre des choses actuel.
> L'adoption du tarif à wagon plein combiné avec le tarif pour colis isolés entraîne, on ne saurait se le dissimuler, certaines conséquences d'un ordre général ou supérieur. 11 bannit immédiatement et de fait les administrations de chemins de fer du terrain commercial sur lequel elles se sont établies, et leur retire les moyens de créer, à leur fantaisie, des courants de trafic et de faire surgir sur un point des centres industriels en ruinant > ceux qui existent ailleurs. Sous son régime, le commerce et l'industrie, rendus à eux-mêmes, se développent spontanément sans autres lois que les conditions des milieux économiques. Et enfin, le résultat auquel on arrive nécessairement est de voir sortir par la force des choses, des attributions des Compagnies, tout ce qui, de près ou de loin, touche à l'exploitation, de sorte qu'il ne leur reste d'autre soin que celui de la traction. Ce dénoûment, dont la nécessité n'échappe pas à leur clairvoyance, est sans doute pour beaucoup dans l'aversion que les Compagnies professent à l'égard du tarif alsacien-lorrain, sans toutefois en avouer la cause. Elles redoutent aussi dans ce sens, et peut-être non sans raison, qu'après avoir avoir simplifié leur rôle et diminué le nombre de leurs administrateurs richement entretenus, le nouveau tarif n'ait pour effet, à la longue, de mettre en évidence les inconvénients et l'inutilité de divers centres de direction, en un mot, de faire passer l'administration de tous les chemins de fer eotre les mains de l'État.
« Ce n'est point, à la vérité, dans cet ordre de motifs que les défenseurs des tarifs à classifications vont puiser leurs arguments pour combattre le système rationnel des nouveaux tarifs; et,
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pour notre part, ce n*est pas davantage par ces considérations d'avenir que nous jugeons convenable au temps présent de faire ressortir Le mérite de ces derniers. Gomme il est admis que Tamour du bien public doit toujours être censé avoir inspiré les actes les plus personnels , c'est au nom de l'intérêt public que les avocats des Compagnies, — économistes vraisemblablement désintéressés dans la question, et directeurs auxquels l'impartialité semble plus difficile, — attaquent ou repoussent le système de tarife dont nous avons résumé plus haut les avantages.
» Le grand reproche, celui dont on a le plus abusé jusqu'à ce jour contre la combinaison des tarifs à wagon plein et pour colis isolés, est que ces tarifs auraient pour effet assuré dans la pratique de sacrifier les intérêts du grand public à ceux des intermédiaires, des expéditeurs ou commissionnaires de transports,
» Après avoir reconnu que les grands commerçants, ceux qui ont à foire de fréquentes et fortes expéditions, seraient défendus contre le péril signalé par l'intérêt même que les expéditeurs ont toujours à servir avec zèle, à favoriser même les clients qui leur fournissent régulièrement le plus de besogne, on insiste sur ce point que « le plus grand nombre, c'est-à-dire les petits commerçants et les particuliers qui n'expédient que rarement ou des quantités peu importantes, seraient nécessairement négligés et sacrifiés. Veocpéditeur^ dont le rôle se trouverait démesurément grandi, laisserait s'accumuler et dormir dans ses magasins les petits colis ou ceux qui lui seraient confiés par de petits clients, ce qui entraînerait des irrégularités dans l'expédition et des retards dans la remise à destination. Enfin, ce choix pratiqué par l'expéditeur entre les marchandises à faire partir les premières, équi-vaudrait à un rétablissement détourné des classifications abolies, avec la garantie de régularité en moins, et sans que l'auteur de l'envoi y trouvât, dans un grand nombre de cas, une économie qui compensât suffisamment l'incertitude et les retards auxquels est soumis le départ de sa marchandise. »
» Les inconvénients dont on menace le public sont purement imaginaires, par cette bonne raison que le tarif pour colis isolés permet toujours au public de s'adresser directement à la Compagnie en se passant du ministère de Vexpéditeur,
» L'expéditeur, en admettant qu'il puisse être de son intérêt de négliger certains clients pour en favoriser d'autres, ne négligera jamais que les clients qui auront bien voulu lui confier leur marchandise, alors qu'ils pouvaient s'en dispenser. Et il est impossible d'invoquer ici l'argument tiré de l'ignorance du client, attendu qu'il n'est pas de particulier si ignorant des affaires de transport, qui ne soit à même de se reconnaître immédiatement, et de choisir à bon escient dans un tarif aussi simple que celui dont il est question. Du reste, pour ce qui est des retards que certaines marchandises pourraient subir entre les mains de l'ex-
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péditeur, il y a lieu de douter qu'ils dépassent jamais les retards qui se produisent aujourd'hui du fait des Compagnies, contre lesquelles le public reste complètement désarmé; au lieu qu'un entrepreneur privé d'expéditions dépend toujours du public qui le fait vivre et contre le mécontentement duquel il n'est défendu par aucun monopole. L'expérience des faits a d'ailleurs réduit à leur juste valeur, c'est-à-dire à néant, les objections dont nous venons de démontrer le peu de solidité. La Chambre de commerce de Strasbourg, qui n'eût pas manqué de réclamer contre les nouveaux tarifs, si le commerce alsacien avait eu à s'en plaindre, a gardé à leur égard un silence approbateur ; et dans la réunion tenue à Francfort-sur-le-Mein, le 20 janvier 1873, à laquelle assistaient les représentants de toutes les administrations des chemins de fer allemands, le directeur des chemins de fer d'Alsace- Lorraine a pu déclarer, avec des relevés statistiques à l'appui, que les nouveaux tarifs ont donné les meilleurs résultats; que le commerce s'en montre très-satisfait, et enfin, pour répondre au principal reproche dont nous avons parlé, que le rôle des easpédir teur$j loin d'être grandi, a plutôt perdu de son importance (i).
9 n nous reste à examiner maintenant un certain nombre d'ai^^uments que les partisans des tarifs à classifications font valoir en se plaçant, cette fois, avec un peu plus de franchise que tout à l'heure, au point de vue spécial de l'intérêt des Compagnies.
» Et d'abord, disent-ils, la diminution des recettes, qui entrune avec elle une réduction des dividendes servis aux actionnaires, ne manquerait pas de paralyser chez le public l'esprit d'entreprise à défaut duquel on doit renoncer à la construction de nouvelles voies.
9 Cette manière de raisonner repose sur l'opinion que les recettes ne pourraient que baisser, si les classifications étaient supprimées. 11 est vrai qu'il en serait ainsi, au moins dans les commencements. Mais, outre qu'il est facile de ne procéder que graduellement et avec mesure à la réforme des tarifs, en un mot, de manière à ne pas atteindre sur tous les points à la fois les recettes, on ne peut raisonnablement soutenir que l'esprit d'entreprise dépende de tel système de tarifs plutôt que de tel autre.
(1) Il est juste d'obsenrer que cette diminution» constatée dans le chiffre des expéditions faites en Alsace-Lorraine par les agents intermé- (Maires, n'est pas un résultat direct de l'application des nouveaux tarifs. Cette diminution tient plutôt à ce que la nouvelle administration n'a pas continué aux expéditeurs les avantages des tarifs compliqués que leur assurait l'administration de la Compagnie de l'Est français; du reste, nous avons à Paris la preuve que le système français a augmenté le nombre des agents de transport.
ni surtout que le système le moins rationnel soit précisément le plus propre à encourager les grandes entreprises de construction. Les capitaux sont naturellement attirés du côté où Ton promet les plus grands bénéfices, mais parce que les bénéfices seraient peut-être réduits, comme ils le seraient également partout dans là même mesure, les capitaux n*en continueraient pas moins à se grouper actiyement, en vue d*entreprises nouvelles. Il n*y a donc pas à prendre au sérieux un pareil argument, lequel, d'autre part, ne se recommande guère par sa moralité.
» Mais, ajoute-t^on en faveur des tarifs à classifications, c si vous voulez admettre que les marchandises d'une certaine valeur puissent être transportées au même prix que les marchandises plus communes, vous allez par là retirer aux Compagnies les seules ressources qui leur permettent de créer des tarifs réduits en faveur des matières brutes ; or, pour ces deniières, le transport à bas prix est la première et Tindispensable condition; c'est-àdire que vous tuez l'industrie. »
» Pas plus que les précédents, cet ai^^ument ne tient devant la discussion.
» D'abord, il est loin d'être établi que les Compagnies de chemins de fer se trouvent en perte sur aucun transport, pas même sur ceux qu'elles opèrent aux tarifs soi-disant réduits ; l'ingénieur^ directeur, M. Perdonnet, nous en donne la preuve. Et, dès lors qu'elles ne perdent rien sur ces tarifs les plus bas, de quel droit demanderaient-elles une compensation à des tarifs exceptionnellement élevés, frappés à cette intention sur les marchandises de plus grande valeur? «
» En se plaçant à un point de vue plus général, on reconnaît que, faire entrer en compte dans la fixation d'un tarif le plus ou moins de valeur d'une marchandise, cela vient à ressusciter, pour le commerce intérieur, les pratiques protectionnistes bannies du domaine international. C'est, économiquement, nous faire remonter jusqu'avant Turgot, c'est-à-dire d'un siècle en arrière.
» Pour être logique et aller jusqu'au bout dans cette voie, les partisans des tarifs à classifications devraient demander que chaque voyageur en chemin de fer fût taxé au guichet, non pas d'après l'espace qu'il va occuper, mais bien selon son rang, sa qualité, sa profession ou son revenu. En tous cas, ils doivent être d'avis que la poste a tort, en recevant les lettres, de ne pas taxer celles du financier plus haut que celle du manœuvre, par la raison que la première vaut plus que la seconde, et sous le prétexte philanthropique de faire bénéficier le second du plus-perçu réalisé sur le premier.
» D nous reste à faire valoir maintenant en faveur de l'adoption du système de tarifs pratiqués en Alsace-Lorraine, ou d'un système analogue, des considérations d'un ordre supérieur» dont
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riiuporlancc frappera les esprits nombreux qui se sentent plus accessibles aux raisons d'intérêt national qu'aux arguments techniques destinés spécialement aux commerçants.
> En présence des résultais avantageux donnés par les nouveaux tarifs alsaciens-lorrains, le gouvernement prussien n*a pas hésité à se rallier à l'idée de faire étendre l'application de ces tarifs à tous les chemins de fer allemands. A la réunion de VAssodation des (Administrateurs des chemins de fer allemands^ tenue à Francfort-sur-le-Mein au mois de janvier 4873, les représentants des chemins de fer prussiens appartenant à l'Etat ont pris l'initiative d'une proposition tendant à faire voter l'adoption de ces tarifs dans toute l'Allemagne. Cette proposition a été repoussée, comme on pouvait s'y attendre, par le vote des représentants des lignes appartenant à des Compagnies par actions. L'idée n'en a pas moins fait son chemin. Déjà le chemin de fer badois, propriété de l'Etat, est sur le point d'adopter les nouveaux tarifs. Les chemins de fer du Padatinat, qui s'étaient prononcés pour l'adoption, dans la réunion de Francfort du mois dn janvier i873, ne peuvent tarder à suivre cet exemple. D'autre part, des pourparlers sont engagés depuis le mois d'avril de cette annnée (1873) entre le minislère du commerce de Prusse et la direction du Louis-Hessois, en vue d'assurer entre Berlin et l'Alsace une ligne de trafic avec les tarits alsaciens-lorrains. Enfin, il n'est pas douteux que la grande voie commerciale joignant la mer du Nord à l'Italie, dont l'achèvement du tunnel du Saint-Gothard ne tardera pas à permettre l'inauguration, n'offre aux marchandises en transit du nord au sud de l'Europe centrale, les avantages du tarif à wagon plein, enrichi peut-être des simplifications et des perfectionnements dont une expérience de quelque» années aura démontré la possibilité (1). C'est-à-dire que, par la force des choses,
(1) La direction du chemin de fer Hongrois appartenant à /État [Ungarische Staatsbahn) était près d'inaugurer dans Tété de 1872 un tarif encore plus simple que le tarif d'Alsace-Lorraine. Ce tail en, effet, ne reconnaîtrait aucune sorte de classification et traiterait les marchandises comme il sait :
1* Harchandises en grande vitesse. — 4 kreuzer par quintal et par mille, plus 5 kreuser de manipulation par envoi (*).
2* Marchandises par quantité quelconque. — 1 kreuzer 5/10 par quintal et par mille, plus 2 kreuzer de manipulation.
3" Marchandises par 100 quintaux et au-dessus. — 1 kreuzer par quintal et par mille, plus 2 kreuzer de manipulation.
4* Marchandises par wagon plein (200 quintaux, soit 10,000 kilog.). — 0 kreuzer 7 par quintal et par mille, plus 2 kreuzer de manipulation.
De tels tarifs sont les plus simples, les plus rationnels et en même
n Le florin aulrichiea est, au pair, de 8 fr. 50 c; lOO krcazcr font i florin.
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toutes les lignes des chemins de fer allemands se verront amenées, d*îci quelques années, à renoncer aux classifications pour adopter, bon gré mal gré, les tarifs rationnels mis en vigueur sur les grandes artères de circulation, dont elles seront devenues les simples afSuents.
» En présence de ce nouvel ordre de choses, lorsqu'il se produira, les Compagnies françaises se trouveraient assurément obligées, pour ne pas perdre d*un coup la moitié du trafic français, après avoir perdu tout le transit, de se mettre eiles-mémes à la hauteur du progrès réalisé en Europe. Mais pourquoi attendre le dernier moment, et s'exposer ainsi à compromettre le commerce national que Ton a la prétention de régenter et de défendre? »
SK)1. — Si la question que nous venons d'exposer est nouvelle, si les grîefs que fait naître le système des classifications n'ont été formulés que récemment, il n'en est certes pas de même pour les plaintes que suscite le taux de nos tarifs. Le commerce, depuis longtemps déjà, et toujours avec une insistance plus vive, réclame l'abaissement des tarifs. Les Compagnies restent sourdes à ces réclamations, donnent à leur refus de faux prétextes (i), et pourtant leur résistance doit être au moins aussi défavorable à
temps les moins élevés qu'il y ait sur le continent. On ne les considère pas toutefois comme marquant rextrème limite de ce que les che mins de fer peuvent donner comme transport à bon marché.
(1) Pour se refuser à abaisser leurs tarifs, les Compagnies prétendent que les nouveaux impôts diminuent leurs recettes, que d'ailleurs les tarifs français sont bien inférieurs aux tarifs étrangers.
A la rigueur, on peut admettre que les nouveaux impôts sur les récépissés aient diminué quelque peu les recettes des Compagnies parce qu'ils ont arrêté quelque peu le nombre des expéditions, celles-ci étant devenues plus coûteuses. Mais cette diminution de recettes, en supposant qu'elle ait pu se produire, ne fait pas que les Compagnies de chemins de fer supportent les nouveaux impôts; bien au contraire, elles en ont rejeté tout le poids sur les particuliers en augmentant le prix des récépissés.
Plus mal fondée encore est la prétention des Compagnies de faire croire que leurs tarifs sont inférieurs aux tarifs des Compagnies étrangères. En Allemagne, les prix de transport sont certainement moins élevés qu'en France (*); il est vrai que la lenteur du transport est plus grande. En Angleterre, ils paraissent plus élevés que chez nous: une statistique dressée en 1856 a établi que les tarifs étaient, à cette époque,
(*) Cependant, d'après une dépêche du Journal d'Alsace (n« du s mai 1874), l'augmentation des tarifs des chemins de fer allemands aurait été acceptée le 5 mai par la chanceUerie de l'empire. L'augmentation pourrait s'élever Jusqu'à s» 0^0.
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leurs intérêts propres qu'elle l'est aux intérêts du public. Les intérêts d'un pays sont tous solidaires, et il n*est jamais possible
en France, de S«,S en moyenne, tandis qnMIs étaient en Angleterre de 12*, de IG*' et quelquefois même de 20«.
Cette . statistique est fausse. Pour que les données d'une statistique paissent être prises comme terme de comparaison, il faut que les situations que Ton veut comparer soient absolument les mômes, excepté seulement quant au côté sur lequel on veut observer la diiTérence. Or, l'Angleterre et la France, en ce qui concerne les transports par chemins de fer, sont dans des situations absolument différentes.
On sait qu'en France l'Etat subventionne les Compagnies : en Angleterre, les Compagnies vivent de leurs seules ressources. Donc, Texpôditeur français, avant de payer la somme que la Compagnie lui réclame pour le transport de sa marchandise, a déjà payé une certahie somme à la Compagnie en sa qualité de contribuable.* L'expéditeur anglais ne paie réellement pour le transport de sa marchandise que la somme qu'il donne à la Compagnie.
D'autre part, la vitesse des trains anglais est de beaucoup plus grande que la vitesse des trains français. L'expéditeur français perd en vitesse ce qu'il gagne en réduction de prix, et le temps est pour le commerce une valeur appréciable. L'expéditeur qui voudrait obtenir des Compa- ;;nies françaises la vitess&e ordinaire des trains anglais devrait payer le tarif de la grande vitesse ou un tarif très-approximatif, de sorte que pour une vitesse égale les tarifs français se trouveraient être aussi él"vés, peut-être plus élevés que les tarifs anglais. Les représentants de la Chambre de commerce de Mulhouse ont déclaré, en 186':}, à la commission d'enquête, que l'expédition par grande vitesse d'une tonne de calicots écrus ou de tissus imprimés leur coûtait de Mulhouse à Paris un prix à peu près triple de celui que les Compagnies anglaises, transportant à la vitesse ordinaire, au/'aient perçu pour un trajet égal sur les lignes de Manchester ou de Glasgow à Londres.
Enûn, l'Angleterre étant moins étendue que la France, bien que la taxe kilométrique soit, en France, inférieure à la taxe kilométrique en Angleterre, le prix total à payer pour le transport d'un point extrême de la France à Vautre est, en somme, plus fort que le prix total à payer pour le transport d'un point extrême de l'Angleterre à l'autre. Les parcours effectifs des marchandises étant plus longs en France, sont eonséquemment plus chers qu'en Angleterre, bien que la taxe kilométrique soit inférieure. Paris est à 305 kilomètres de Dunkerque, à 33n de Calais, à 201 de Dieppe, à 2i8 du Havre, à 371 de Cherbourg, à 623 de Brest, à 427 de Nantes, à 477 de la Rochelle, à 585 de Bordeaux, à 783 de Bayonne, à 863 de Marseille, à 1,088 de Nice. Les cotons qui débarquent au Havre ont 600 kilomètres à parcourir pour aller s'ouvrer dans les Vosges ; de Liverpool à Manchester, la distance n'est que d'une soixantaine de kilomètres. De Calais à Marseille le trajet est de 1,190 kilomètres. — En Angleterre, par contre, Londres n'est qu'à 182 kilom. de Birmingham, à 304 de Manchester, à 323 de Liverpool, à 483 de Carlisle, à 442 de Newcastle, à 643 d'Edimbourg. Cardif, Swansea, Newcaslle sont sur la mer ou près de la mer; nos bassins bouillera de
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qu'une force se développe si les forces dont elle est la résultante ne sont pas augmentées. La richesse des Compagnies de chemins de fer est la résultante de la multiplicité des transports, du concours de chaque particulier comme expéditeur.
L'abaissement des tarifs servirait sans nul doute l'intérêt général Moindres sont les frais de transport, plus la circulation davient active. Les parties du territoire qui sont éloignées des centres de production reçoivent les produits de ces centres à un bon marché relatif. L'échange continuel des produits excite la vie commerciale et industrielle, la consommation s'accroît dans une proportion très-sensible.
Par là même, les Compagnies de chemins de fer bénéficient. Le transport par chemin de fer étant mis à la portée de tout le monde, le nombre des marchandises expédiées s'élève progressivement. C'est en quelque sorte une loi constante de l'économie politique que la diminulion des droits provoque une augmentation de recettes, t Tout abaissement de tarifs, disait le ministre des travaux publics dans sa circulaire aux Compagnies, en date du 1" février 18ôi (i), comme toute modification favorable auxvoyageurs ou aux marchandises, sont très-promptement et trèssagement compensés par l'augmentation du trafic. Cette vérité est trop bien établie par votre propre expérience elle-même pour
que vous puissiez la méconnaître Le public attend beaucoup
des Compagnies de chemins de fer. Il sait qu'elles tiennent entre leurs mains l'instrument principal de la production économique et de la prospérité générale... Le gouvernement hésitera d'autant moins à vous pousser encore plus avant, dans la voie où le sentiment public vous appelle, qu'il est profondément convaincu que les exploitations de la nature de la vôtre n'ont qu'à gagner à se montrer larges et libérales, et qu'il y a moins d'antagonisme qu'on ne le pense entre les intérêts de leurs actionnaires et ceux du public. »
L'agriculture, en particulier, réclame instamment l'abaissement de certains tarifs. Pour la prospérité de l'agriculture, il ne suffit pas en effet que les récoltes soient abondantes, il faut aussi que les frais de culture soient modérés, et dans ces frais, ceux du transport des engrais et des récoites entrent pour une bonne part. Aussi la dernière enquête agricole a-t-elle abouti à une demande en abaissement des tarifs sur les engrais, les amendements et les denrées agricoles. « 11 est presque superflu de dire que les tarifs
Sahit-Etienne, de la Creuse, de rAveyroii, de l'Allier, en sont Irèséloignés, et les plus voisins des ports, le Gard, l'Hérault, le Pas-de- Calais, le Nord, ont encore, relativement aux gisements de TAngleterre, un parcours terrestre onéreux.
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des chemins de fer devraient être réduits autant que possible pour les denrées produites par Tagriculture. Malgré d'incontestables progrès, il reste beaucoup à faire à cet égard. 11 ne peut y avoir qu*un avis sur ce point (î). »
Que les Compagnies de chemins de fer se conforment donc au vœu général ; qu^elles s'efforcent de réaliser le programme de rabaissement continu des prix de transport, progranmie que l'intérêt public leur trace, et de l'exécution duquel, en vertu de leur monopole, elles sont seules chargées. En facilitant la circulation, elles accroîtront leur trafic, et par le trafic leurs richesses. 11 en est des tarifs comme des impôts : le moyen de les rendre productif consiste à prendre peu mais à prendre à chacun. Un économiste anglais a dit: « Tâchez d'obtenir un sou de chaque habitant de l'Angleterre, et vous serez le plus riche citoyen des trois royaumes. » L'Anglais avait raison. Ce n'est pas en tenant haut leurs prix que les Compagnies pourront s'enrichir, mais en les diminuant de manière à attirer tous les produits.
SECTION m.
TARIFS SPÉCIAUX
202. — Les tarifs spéciaux accordent aux expéditeurs des prix moins élevés que les prix portés au tarif général, à la charge par les expéditeurs de remplir certaines conditions que ces tarifs in* diquent. Ils assurent à chaque partie un avantage, à l'expéditeur, une réduction de prix, à la Compagnie, dos facilites pour le transport. En échange, ils imposent à chaque partie une obligation: Texpédîteur doit subir certaines conditions, la Compagnie doit abaisser ses prix. L'ensemble de ces avantages et de ces obligations, plus simplement, le tarif spécial constitue un état de choses en quelque sorte anormal, tout au moins une dérogation au droit commun formulé dans le tarif général. Le tarif général lait la loi des parties, ses dispositions sont censées connues de chacune d'elles, elles sont appliquées de plein droit. Ce n'est donc qu'autant que les parties en seront expressément convenues qu'un tarif spécial pourra être mis en vigueur, c'est-à-dire qu'une dérogation pourra être apportée à la loi des parties. D'autre part, le tarif spécial constitue l'exception : une exception n'est jamais étendue au-delà de ses termes: le tarif général sera donc appliqué
(1) Enquête agricole, 1869, 1'* série, tome L Réponse aa Questionnaire général.
en tout ce qui n*est pas contraire aux dispositions du tarif spécial.
203. — Voilà donc les deux principes qui régissent les tarifs spéciaux : un tarif spécial ne peut être appliqué que sur la demande expresse de Texpéditeur; un tarif spécial ne déroge au tarif général que quant aux conditions qu'il stipule explicitement. Ces deux principes sont absolus et ne souffrent pas d'exception.
U importe de donner quelques détails sur chacun d'eux.
204. — a. — On lit au bas de tout tarif spécial : « Avis important. — Les prix du présent tarif ne seront appliqués qu'autant que l'expéditeur en aura fait la demande expresse sur sa déclaration d'expédition (1). A défaut de cette demande préalable, l'expédition sera taxée, de droit, aux prix et conditions du tarif général de la Compagnie. »
205. — La circulaire adressée par le ministre des travaux publics, le 25 novembre 1861 (2), aux Chambres de commerce explique Futilité de cet avis dans les termes suivants:
« Cette clause, qui a été autorisée par l'administration, après mùr examen, paraît de toute nécessité pour éviter les contestations entre les expéditeurs et les Compagnies. £n effet, les tarifs spéciaux sont tous conditionnels: l'application ne peut donc en élre faite qu'en vertu d'un contrat commutatif, dans lequel il faut nécessairement le concours de deux volontés. En pareil cas, c'est, d'un côté, la Compagnie qui concède un prix réduit, et, de l'autre côté, l'expéditeur qui accepte les conditions stipulées comme compensation de la réduction de prix. S'il n'y a pas convention formelle à cet égard, voici ce qui peut arriver et ce qui arrivait, en effet, le plus fréquemment, avant l'introduction, dans les tarifs spéciaux, de la clause de la déclaration préalable.
» La Compagnie, par exemple, taxe d'office une expédition au prix réduit d'un tarif spécial, qui comporte une augmentation de délai de cinq jours ; la marchandise arrive dans le délai prévu par le tarif, mais l'expéditeur ou le destinataire réclame, prétendant que ce délai réglementaire de cinq jours constitue un retard, pour lequel la Compagnie lui doit une indemnité, attendu qu'il n'a pas demandé l'application du tarif spécial et qu'il entendait payer le prix du tarif général et profiter, par suite, des délais ordinaires.
» Ce que je dis ici de l'augmentation de délai, je pourrais le dire également de la responsabilité dont les Compagnies s'afifranchissent
(1) Voir sur les déclarations d'expédition n»» 311 et suiv.
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quelquefois, dans certaines limites, en retour d*une réduction de prix. De là des difficultés continuelles et des contestations qu*il importait essentiellement de prévenir. Pour arriver à ce résultat, le moyen le plus simple et le plus efficace est celui qui consiste à déclarer que Tapplication des tarifs spéciaux n*aura lieu que sur la demande expresse de Texpéditeur. »
206. — La jurisprudence consacre en tant que de besoin le principe mis en relief par la circulaire ministérielle. Il a été jugé que le tarif spécial ne peut pas être appliqué à un expéditeur qui n*en a pas fait la demande expresse sur la note d'expédition, et cela, lors même qu*il aurait existé entre cet expéditeur et la Compagnie une convention qui Faurait dispensé de cette formalité. C. C. i7 février i869 (1). Ainsi, il ne suffît pas qu'un expéditeur demande expressément un tarif spécial, il faut encore que sa demande soit consignée sur la note d'expédition . Telle est en effet la prescription que contient chaque tarif spécial, et on sait qu'il n*est permis de déroger en aucune manière aux prescriptions homologuées par radministration.Une convention tacite ou même expresse ne peut pas suppléer une déclaration formelle faite sur chaque note d'expédition. « Cette convention, dit l'arrêt précité de la Cour de Cassation, serait en opposition directe avec toutes les dispositions légales qui régissent la matière; elle ne tendrait à rien moins qu'à annuler les garanties réciproques énoncées sous l'approbation de l'autorité publique, dans les tarifs spéciaux, en vue d'assurer aux gares de départ et d'arrivée le bon ordre et la régularité des expéditions. •
207. — Dans la pratique, voici comment les choses se passent. Les Compagnies de chemins de fer ont deux sortes de modèles pour les déclarations d'expédition (2). L'un porte en tête : Déckhration d*expédition pour les transports aux prix et conditions des tarifs généraux. L'autre porte en tête : Déclaration d^expédition pour les transports aux prix et conditions des tarifs spéciaux. Ce
dernier modèle porte en outre les mots : pour être exjftédié
aux conditions du tarif spécial n^... pour le transport da,^. que Vexpéditeur accepte sans aucune réserve^ notamment en ce qui concerne C'est ce modèle que l'on donne à signer à l'expéditeur qui réclame un tarif spécial. On voit par là que l'expéditeur ne fait pas, en réalité, une demande écrite sur sa déclaration. Mais il est censé avoir fait cette demande; dans tous les cas, sa marchandise voyage aux conditions du tarif spécial désigné sur la déclaration d'expédition, puisque cette déclaration est
(i) Voir ces modèles n** 316 cl 317.
signée de lui. Nous recommandons aux expéditeurs d'examin r avec soin les feuilles d'expédition que les agents de la Compagnii; leur remettent. 11 arrive quelquefois que, sans qu'on en ait fait la demande, les agents de la Compagnie donnent à remplir une déclaration d'expédition relative aux tarifs spéciaux. L'expéditeur signe sans lire, et son attention est d'autant moins évcilléo que le modèle de déclaration pour le transport par tarifs spéciaux est absolument le même, sauf les quelques modifications et additions que nous venons d'indiquer, que le modèle de déclaration pour les transports par tarifs généraux. Or, voici à titre d'exemple, ce qui peut arriver : la marchandise ne parvient à destination qu'après les délais réglementaires . L'expéditeur ou le destinataire réclament pour cause de retard. La Compagnie oppose la déclaration de l'expéditeur qui mentionne un tarif spécial portant augmentation de délai. Sans doute l'expéditeur qui aurait signé cette déclaration par inadvertance serait fondé à se plaindre, puisqu'il n'avait pas demandé l'application du tarif spécial. Mais comment, en présence d'une pièce signée de lui, pourrait-il prouver qu'effectivement il n'a pas fait cette demande?
206. — Le principe que nous venons d'étudier, — un tarif spécial ne peut être appliqué que sur la demande de l'expéditeur, — produit une conséquence remarquable quand un colis doit passer sur les lignes de plusieurs Compagnies. L'expéditeur demande à la Compagnie de départ un tarif spécial : sur les lignes de cette Compagnie, le colis sera taxé au tarif spécial, mais sur les lignes des autres Compagnies qui concourent au trans[K)rt, il sera taxé au tarif général de chacune d'elles. En effet, l'expéditeur n*a demandé de tarif spécial qu'à la Compagnie de départ ; du reste, eût-il demandé à cette Compagnie les tarifs spéciaux des autres Conjpagnies, la Compagnie de départ ne pouvait accéder à cette demande. Comment pourrait-elle consentir, au nom des autres Compagnies, une dérogation à leur droit commun, au tarif général, alors surtout qu'elle ne sait pas si ces Compagnies ont aussi des tarifs spéciaux pour la marchandise qu'elle leur remet, et, dans tous les cas, quelles sont les conditions de ces tarifs spéciaux?
209. — Du reste, cette anomalie n'apparaît guère qu'en théorie. Dans la pratique, elle ne se produit pas d'ordinaire. Les Compagnies combinent le tarif spécial de chacune d'elles en un seul et même tarif qui s'appelle tarif commun (i). Ce tarif est aussi bien le tarif de la Compagnie qui reçoit la marchandise
(1) Le tarif commun s'appelle tarif international quand l'une des Compagnies est étrangère.
que celui de la Compagnie qui la remet. La Compagnie de départ peut donc consentir, doit même consentir à Texpéditeur, le tarif commun qu*il demande, et alors le colis voyage dans des conditions absolument identiques sur toutes les lignes auxquelles s'applique ce tarif commun.
210. — 6. — On lit au bas de tout tarif spécial, à la suite de la clause de la déclaration préalable : c Avis important. — L'application du présent tarif spécial reste d'ailleurs soumise aux conditions du tarif général de la Compagnie en tout ce qui n'est pas contraire aux dispositions particulières qui précèdent. >
211. — Nous avons indiqué déjà les motifs qui ont fait insérer cette clause dans les tarifs spéciaux (n® 202). Nous devons dire ici que si les conditions d'un tarif spécial ne peuvent pas être étendues, elles ne peuvent pas davantage être restreintes. Toutes les conditions qui sont insérées dans un tarif spécial forment un tout indivisible. 11 n'est pas possible qu'un expéditeur profite d*un tarif spécial, s'il ne se soumet h toutes les conditions de ce tarif indistinctement. Ce principe est incontestable et incontesté. L'application d'un tarif spécial résulte d'un contrat entre rexpéditeur et la Compagnie : or un contrat ne peut être scindé par aucune des parties.
212. — Ces principes posés, passons à Texamen des conditions qui forment la base, la substance des tarifs spéciaux. Ces conditions sont très- variées. Il n'est pas possible de les déterminer limitativement, d'autant plus qu'il est loisible aux Compagnies d'en créer toujours de nouvelles, sauf à les faire approuver par l'autorité supérieure. Nous citerons comme étant le plus fréquemment usitées, la clause du wagon complet, la clause de Taugmentation de délai, la clause de chargement et de déchargement, la clause du transport gratuit des sacs vides en retour, la clause de non-responsabilité (1).
L — Clause du wagon complet.
213. — « Par wagon complet de n. kilogrammes au minimum ou payant pour ce poids, s'il y a avantage pour l'expéditeur (2). «
(1) Deux ou plusieurs conditions peuvent fort bien se rencontrer dans un même tarif spécial. Il est môme très-rare qu'un tarif spécial stipule une condition unique.
(2) Dans un cas tout particulier, l'expéditeur doit payer comme si ses marchandises remplissaient un wagon, alors môme qu'elles n'en occupe-
Les limites du chargement varient de 4,000 à 10,000 kilog., suivant la nature de la marchandise transportée et les dimensions du wagon.
La clause du wagon complet oblige l'expéditeur à fournir une quantité de marchandises déterminée, mais elle n'exige pas que la livraison soit périodique. 11 suffit que Texpédition 8*élève au tonnage fixé.
L'administration tolérait autrefois, mais ne tolère plus aujourd'hui la clause d*envoi périodique et la clause du minimum annuel de tonnage, La clause d'envoi périodique obligeait Texpéditeur à faire des expéditions régulières, la ch use du minimum annuel de tonnage l'obligeait à fournir par année une quantité minimum de marchandises.
La clause du wagon complet dififere absolument de chacune de ces deux clauses. Ces clauses imposaient à l'expéditeur deux conditions, une condition de tonnage et une condition de délai. La clause du wagon complet n'impose qu'une condition de tonnage.
La clause du wagon complet ne porte pas au principe d'égalité une atteinte aussi grave que le feraient la clause d'envoi périodique ou la clause du minimum annuel de tonnage. En effef, Pexpéditeur dont les envois sont d'ordinaire peu chargés, au lieu d'effectuer les envois au fur et à mesure que la marchandise est livrable, attendra quelque temps, et,, par la réunion des objets de plusieurs envois, fournira le tonnage voulu pour l'application du tarif spécial. Au contraire, la clause d'envoi périodique ou la clause du minimum annuel de tonnage ne pouvaient procurer les bénéfices du tarif spécial qu'aux grands négociants, capables d'effectuer dans un bref délai de puissantes expéditions.
U. — Clause de l^augmentation de délai (i). 214. — c La Compagnie se réserve de prolonger à sa volonté
raient qu'une partie. Ce cas est celui où la Compagnie est obligée d'envoyer ses wagons sur les embranchements aboutissant à des mines ou usines. L'article 62 du cahier des charges dispose, en effet, que c tout wagon envoyé par la Compagnie sur un embranchement doit être payé comme wagon complet, lors même qu'il ne serait pas complètement chargé. » Voir d'ailleurs, pour ce qui concerne les embranchements, n* 310 bis.
(1) En insérant celte clause, les Compagnies n'ont pas précisément pour but d'obtenir une augmentation de délai, et par suite, d'éviter de fréquentes demandes en domniages-inléréts pour retard, elles veulent surtout avoir assez de temps devant elles ï»our pouvoir retarder les expéditions de plusieurs jours. Grâce à la clause de l'augmentation de
TAUX DES TARIFS. MODE d'aPPLICATION. i^7
de n jours au-delà des délais réglementaires pour le transport des marchandises à petite vitesse la durée des transports qui font l'objet du présent tarif. »
Le nombre de jours varie entre cinq et dix. 11 est assez généralement de huit.
Par cette clause, l'expéditeur accorde à la Compagnie, pour le transport des marchandises^ des délais plus longs que ceux fixés par les arrêtés ministériels. L'usage de cette clause est trèsfréquent : on la retrouve dans presque tous les tarifs spéciaux.
Là clause de l'augmentation de délai ne figure jamais dans les tarifs spéciaux pour les transports à grande vitesse. On pense avec raison que, toutes les fois que l'expéditeur préfère la grande vitesse à la petite, il tient à ce que ses marchandises arrivent à destination le plus vite possible. D'ailleurs le tarif de la petite vitesse, comparé à celui de la grande vitesse, est lui-même un tarif spécial à prix réduit pour les expéditeurs qui n'ont pas intérêt à ce que les colis soient transportés dans les délais fixés réglementairement pour la grande vitesse (1).
délai, elles peuvent rassembler dans un même envol des colis qui leur ont été apportés à quelques jours d'intervalle et les faire partir en bloc par un seul et même train ^ tandis qu'elles auraient dû lancer plusieurs trains snccessife si les délais de transport eussent été plus courts. Les Compagnies réalisent ainsi une économie sensible de matériel et de combustible.
(!) On peut signaler comme application de la clause de l'augmentation de délai Tarrêté du 14 septembre 1873, relatif au transport des céréales, et dont nous avons déjà parlé (n* 190). Cet arrêté dispose que « les Compagnies se réservent la faculté de prolonger de dix jours au-delà des délais réglementaires, pour le transport des marchandises & petite vitesse, la durée des transports faisant l'objet de cet arrêté. > Le ministre des travaux publics justifiait ainsi cette disposition dans son rapport au Président de la république : « L'arrêté consacre une disposition adoptée également en 1868 : c'est une prolongation du délai r^lementaire pour ces expéditions spéciales. J'ai dû accorder, eette année, un délai plus long qu'au mois de mars 1868, à cause de la différence des saisons. Nous entrons, en effet, dans la période pendant laquelle se produisent souvent des encombrements sur les chemins de fer; c'est le moment des grands transports de vins et de houilles; c'est celui où la pénurie des wagons se fait quelquefois sentir. Il m'a paru équitable d'éviter aux Compagnies les réclamations pouvant provenir de quelques retards de livraison, alors qu'elles renoncent aux bénéfices que leur donneraient des tarifs plus élevés. » Quelle que soit la valeur de ces motifs, nous sommes d'un avis absolument contraire à eelui du ministre, et nous pensons que, pour le transport des céréales, les délais réglementaires devraient même être réduits. Les grains peuvent trop facilement se détériorer en route pour que l'intérêt du commerce n'exige pas un transport rapide.
Clause de chargement et de déchargement
216. — « ObUgation. — Le chargement et le déchargement doivent être faits par les soins et aux frais des expéditeurs et des destinataires; en conséquence, les frais de manutention à percevoir, pour ces sortes de d'expéditions, sont réduits aux seuls frais de gare, 0 fr. 21 c. par tonne au départ et 0 fr. 21 c. par tonne à Farrivée.
c Faculté, ^ Usera loisible aux expéditeurs et aux destinataires de faire, eux-mêmes et à leurs frais, le chargement et le déchargement, et, dans ce cas, il ne sera perçu que les frais de gare, savoir 0 fr. 2i c. par tonne au départ et 0 fr. 21 c. par tonne à Farrivée. >
La clause de chargement et de déchargement peut, comme on le voit, consacrer ou une obligation ou une faculté. En d'autres termes, Tapplication du tarif spécial peut avoir pour condition, soit l'obligation, soit la faculté pour les expéditeurs et les destinataires de faire par leurs soins et à leurs frais le chargement et le déchargement de leurs marchandises. Dans ce cas, la Compagnie n*a droit qu'aux frais de gare, elle ne peut percevoir de frais de manutentiod (1).
216 bis. — L'intervention de personnes étrangères au service des gares dans la manutention des wagons pourrait causer des accidents et en a causé en effet; aussi lit-on dans une circulaire du 29 septembre 1885 (2), adressée aux Compagnies :
c J'ai l'honneur de vous informer que, tout en reconnaissant qu'il y a lieu d'autoriser, en principe, les Compagniss à admettre le concours des expéditeurs ou destinataires et de leurs ouvriers, pour opérer le chargement et le déchargement des wagons dans les gares, j'ai cru devoir soumettre cette autorisation aux conditions suivantes :
» 1*> Les manœuvres opérées par les personnes étrangères au chemin de fer seront surveillées et dirigées par les agents et sous la responsabilité des Compagnies.
» 2* Toute manœuvre de wagon, sur les voies affectées à la circulation des trains et sur celles qui longent les voies de service ou qui y aboutissent immédiatement, est interdite aux personnes étrangères au chemin de fer.
» 3* Aucun individu ne pourra être admis à travailler dans l'en-
(1) Voir, quant aux frais de gare et de manutention, n«* 284 et suir. (i) G. A. p. 182.
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ceinte ou les dépendances d*un chemin de fer, sans Tautorisation du chef de gare ou de Fagent préposé par la Compagnie. »
IV. — Clause du transport gratuit des sacs vides en retour
216. — « Les sacs vides en retour sont transportés gratis^ sur le parcours du chemin de fer, contre Ofr. 10 c. pour enregistrement payés avant le départ. »
Quelquefois, les sacs vides sont soumis, au retour, au prix de la première série du tarif général. L'avantage qu'obtient l'expéditeur consiste en ce qu'il évite la surtaxe qui frappe les objets ne pesant pas 200 kilogrammes sous le volume d'un mètre cube (n^^ 216 et suiv.).
Pour bénéficier du tarif spécial, l'expéditeur doit produire, lors de la remise à la gare qui fait le renvoi des sacs, la lettre de voiture constatant qu'ils ont réellement renfermé des marchandises transportées par la Compagnie sur le même parcours. En général, la lettre de voiture qui a plus de deux mois de date est de nul effet.
Ce qui est dit des sacs vides s'applique d'ailleurs à tous objets ayant contenu des marchandises transportées par chemins de fer, tels que cabas, caisses, paniers, toiles, etc.
V. — Clause de non^esponsahilité
217. — « La Compagnie ne répond pas des déchets et avaries de route. •
La clause de non-responsabilité n'est jamais relative à la perlé des objets transportés, si ce n'est quand il s'agit du retour de sacs vides, de toiles d'emballage, de caisses démontées, de fûts vides, etc.
Quel est le sens de la clause de non-responsabilité ? Quelle en est la portée ?
La question que nous posons se présentera plus loin au chapitre X, mais sous une autre forme. Nous nous demanderons quel est l'effet d'une déclaration par laquelle l'expéditeur dégage la responsabilité de la Compagnie, en d'autres termes, quel est Tefier, quant à la responsabilité des Compagnies, d'un billet ou bulletin de garantie (1) signé par l'expéditeur.
217 Ws. — Ces deux questions : — Quel est l'effet d'une clause de non-responsabilité insérée dans un tarif spécial ? Quel
(1) On dit indlfléremment billet de garantie ou billet de noii-garantie.
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est reflFel d'un biUel de garantie consenli par Texpéditeur î — soDt distinctes par la forme, mais elles sont les mêmes au fond.
Précisons d*abord en quoi consiste la difiérence de forme. Quelquefois, lorsque les marchandises portent des traces de détérioration ou sont mal emballées, les Compagnies ne consentent à s'en charger que si Texpéditeur signe un billet de garantie, c'est-à-dire les décharge par écrit de toute responsabilité pour avaries et déchets de route. Dans cette hypothèse, tout se passe entre la Compagnie et Texpéditeur exclusivement, Tadministration nUntervient en aucune façon, elle n'a m^*mo pas connaissance du fait qui s'est passé entre la Compagnie et l'expéditeur. Au contraire, quand l'expéditeur accepte un tarif spécial contenant la clause de nonresponsabilité, l'administratiou est intervenue, elle a homologué le tarif, elle a approuvé la clause de non -responsabilité qu'il contient.
Dans le premier cas, c'est-à-dire quand l'expéditeur a consenti un billet de garantie, les tribunaux ont à apprécier une convention ordinaire. Dans le second cas, c'est-à-dire quand l'expéditeur a accepté un tarif spécial portant la clause de nonresponsabilité, les tribunaux se trouvent en présence d'un acte adniinistratif.
Voici dès lors quelle difficulté surgit : les actes de l'administration ne peuvent être réformés que par ladministration ellemême; les tribunaux ordinaires ne peuvent ni en faire la critique ni en entraver l'exécution. A plus forte raison, sont-ils incompétents pour annuler, pour restreindre même la clause contenue dans un tarif homologué. La clause de non -responsabilité doit donc produire son effet, elle dégage la Compagnie de toute responsabilité pour les avaries qui surviennent.
S'il en est ainsi, les tarifs spéciaux seront inusités, car la plupart contiennent la clause de non-responsabilité, ou bien les expéditeurs qui voudront bénéficier d'un tarif spécial seront à la merci des Compagnies. Celles-ci n'apporteront aucun soin autrans port des marchandises, et le propriétaire des marchandises avariées n'aura pas droit à une indemnité.
217 ter. — Mais la juiisprudence n'a jamais admis que la règle de la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire pût avoir pour effet de laisser l'administration maîtresse de méconnaître les principes fondamentaux du droit. 11 est de droit corn-* mun et en quelque sorte d'ordre public, que nul ne peut convenir qu'il ne sera pas responsable de ses faits ou de sa négligence, car, s'affranchir de la responsabilité de son propre fait, ce serait s'assurer l'impunité de la fraude. La jurisprudence a constamment considéré comme nulles les stipulations de garantie qu'un voiturier obtient d'un expéditeur.
Qu'importe dès lors que l'administration ait homologué ces sortes de stipulation? Quelles que soient les barrières qui mettent les actes de l'administration à l'abri du contrôle des tribunaux ordinaires, on ne saurait pourtant reconnaître à ces actes le pouvoir de renverser les principes du droit commun. La responsabilité du Yoiturier est formellement écrite dans la loi : le voiturier ne peut s'en décharger. Les tarifs homologués par l'administration pourraient-ils donc faire brèche aux lois, déroger à un principe d'ordre public ?
Voilà donc un point constant : la stipulation de non-garantie ne peut mettre une Compagnie de chemins de fer à l'abri de la responsabilité qui résulte de sa faute ou de son fait, alors même que cette stipulation ferait partie d'un tarif de cette Compagnie homologué par l'administration. La clause de non-responsabilité insérée dans un tarit spécial est, en principe, nulle et non avenue.
« Les obligations des voituriers ou des entrepreneurs de voiture et de roulage sont réglées, au cas d'avaries, par les articles 1784 du Code civil et 103 du Code de commerce. Si, en droit commun, la garantie qui leur est imposée peut être étendue ou restreinte, il ne saurait jamais être stipulé qu'ils ne seront pas responsables de leurs fautes ou de celles de leurs préposés. En effet, une telle stipulation ouvrirait la porte à la fraude et aux plus graves abus, encouragerait la négligence des employés et rendrait inutile la protection que la loi a eu pour but d'assurer aux expéditeurs. » C. C. 26 mars 1860 (1).
« Une pareille stipulation doit être surtout interdite aux Compagnies de chemins de fer, qui, ayant le monopole du transport des marchandises, doivent l'effectuer suivant les principes du droit commun, en dehors desquels le commerce pourrait être livré aux caprices et à l'arbitraire des Compagnies. » C. Nancy, 5 janvier 1860 (2).
218. — Mais, autant il serait contraire aux principes du droit et de la morale qu'une Compagnie de chemins de fer pût s'affranchir de la responsabilité de son propre fait, autant il serait contraire à ces mêmes principes que la Compagnie dût répondre d'un Élit à elle étranger. Si la Compagnie doit supporter, malgré toute convention contraire, les conséquences de ses fautes, il est de tonte justice qu'elle soit soustraite aux conséquences des fautes d'autrui. En d'autres termes, si la clause de non-responsabilité insérée dans un tarif spécial est, en principe, de nul effet, par exception, elle est valable quand elle a pour but de garantir la Compagnie contre un fait qui n'émane pas d'elle, quand elle
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constate que le transport n*a pas lieu dans les conditions norma* les, par suite de circonstances indépendantes de la volonté ou de la négligence de la Compagnie.
On conçoit en effet, que si Texpéditeur, pour obtenir une diminution de tarif, accepte tel mode de transport qui de lui-même, malgré tous les soins que les employés donneront aux marchandises, expose ces marchandises à Tavarie en quelque sorte nécessairement, par exemple, le transport a lieu par wagons découverts ou en vrac^ c^est-à-dire que les marchandises sont placées pèlemêle, sans emballage, on conçoit, disons-nous, que dans ces divers cas, la Compagnie n'étant pas en faute, n*étant pas la cause efficiente des avaries, la clause de non-responsabilité qui est la condition du tarif spécial que Texpéditeur a demandé, et qui stipule le transport par wagons découverts ou en vrac, doit être valable et mettre la Compagnie à Tabri d*une action ea indemnité.
218 bis. — Qu'on le remarque bien cependant. Dire que la clause de non-responsabilité est valable dans quelques cas exceptionnels, transport en vrac ou par wagons découverts, ce n*est pas en réalité attribuer à cette clause un effet particulier. Le droit commun, en Tabsence de toute clause de non-responsabilité, nous conduirait à décider que la Compagnie n*est pas responsable, car si les voituriers sont tenus des conséquences de leurs fautes et de leur négligence, ils n'ont évidemment pas à répondre d'un fait à eux étranger, dans Fespèce, des conséquences du mode de transport que l'expéditeur a choisi. La responsabilité du voituricr ne peut être engagée que si Tavarie provient de sa faute ; or, il est clair que les marchandises transportées en vrac ou par wagons découverts se trouvent en quelque sorte prédisposées aux avaries. L'expéditeur, en demandant le transport en vrac ou par wagons découverts, n'a pas pu se dissimuler que ses marchandises pourraient souffrir : du reste, il a calculé que la détérioration probable de ses marchandises serait compensée par la réduction de prix que lui accorde le tarif spécial. Peut-être même faudrait-il décider que la clause de non-responsabilité, lorsqu'elle est insérée dans un tarif spécial qui dispose que le transport aura lieu en vrac ou par wagons découverts, crée la présomption que les avaries proviennent du mode de transport adopté par l'expéditeur, et dès lors, ce ne serait pas à la Compagnie actionnée en indemnité à prouver que les avaries sont le résultat du mode de transport adopté par l'expéditeur, mais ce serait à l'expéditeur à établir que les avaries ne sont pas seulement le résultat du mode de transport, mais bien la conséquence des fautes des employés de la Compagnie.
218 ter, — On remarquera, d'autre part, que la clause de non*
responsabilité, dans les cas où nous disons qu'elle est valable, ne dégage pas absolument la responsabilité de la Compagnie. La Compagnie n'est pas dispensée de donner à la marchandise tous les soins qui conviennent : elle reste garante des fautes que ses préposés commettront. En d'autres termes, la Compagnie n'est irresponsable qu'autant que les avaries proviennent naturellement, nécessairement même du mode de transport choisi par l'expéditeur; elle est responsable des avaries provenant du fait ou de la négligence de ses agents. C'est ce qu'indique très-nettement un arrêt de la Cour de Cassation, en date du 16 février 1870 (i), dont voici le texte :
« La Compagnie a prétendu s'exonérer de toute responsabilité, en soutenant que l'avarie est la conséquence du mode de transport choisi par les expéditeurs (wagons découverts), qui, en adoptant le tarif spécial, sans demander des wagons couverts, auraient volontairement assumé les risques pouvant résulter d'un transport à découvert. Mais si les dispositions du tarif spécial emportent implicitement, pour la Compagnie, la faculté de transporter la marchandise en wagons découverts, il n'en résulte pas qu'elle soit dispensée de prendre, pour la conservation de cette marchandise, les précautions que peuvent commander les circonstances survenant au cours du transport, sauf à être indemnisée, s'il y a lieu, par les expéditeurs. D'ailleurs, le jugement ne constate pas que Favarie soit résultée uniquement de l'emploi de wagons découverts; c'est donc à bon droit que, dans l'espèce, le jugement a décidé que la demande du tarif spécial par l'expéditeur ne pouvait exonérer la Compagnie des avaries provenant de la faute de ses agents; en statuant ainsi, le jugement n'a violé ni les dispositions du tarif spécial, ni l'article 103 du Code de commerce, ni l'article dl34 du Code civil. »
219. — Quant à fixer a priori dans quelle mesure les avaries survenues résultent du mode de transport ou du fait de la Compagnie, il y a impossibilité. Les tribunaux se détermineront sui-
(1) S. 70, 1, 308. D. 70, 1, 231. Conf. C. Caen, 20 avril 1864. S. 65, 2, 29. D. 65, 2, 183 et C. C. 13 août 1872. S. 72, 1, 304. D. 72, 1, 229. Ce dernier arrêt a été rendu à l'occasion d un billet de garantie par lequel l'expéditeur déchargeait la Compagnie des avaries pouvant survenir de l'insuilisance de l'emballage. « La suppression de la garantie dés avaries de la part de la Compagnie n'était stipulée, dit l'arrêt, que pour le cas où l'avarie serait le résultat d'un mauvais emballage. Le jugement constate que l'emballage ne laissait rien à désirer, et que Tavarie avait pour unique cause la manutention trop brusque malheureusement employée par les agents de la Compagnie. Dans de pareilles circonstances, le jugement a pu repousser les exceptions présentées par la Compagnie sans violer les articles de loi invoqués par le pourvoi. »
vaut les circonstances. Et il pourra se produire des décisions qui, en apparence contradictoires, seront concordantes, en réalité; la j
clause de non-responsabilité, reconnue efficace par tel tribunal, sera déclarée nulle par tel autre : les faits du procès n'étant pas les mêmes, la Compagnie peut paraître à tel tribunal à Tabri de tout reproche et à tel autre responsable des avaries. C'est ainsi que nous ne voyons aucun désaccord, quant aux principes, entre trois arrêts de la Cour de Cassation, deux du 21 novembre 1871 |
et un du 29 janvier 1872, et un arrêt de la Cour de Pau du '
24 juin 1872, d'une part (1), qui décident qu'une Compagnie de chemins de fer n'est pas responsable de l'avarie survenue à des marchandises en cours de voyage, notamment de la mouillure de ces marchandises, alors que l'avarie doit être considérée comme la conséquence diu mode de transport choisi par l'expéditeur (transport par wagons découverts), et un arrêt de la Cour de Pau du 27 novembre 1872, d'autre part (2), qui décide au contraire qu'une Compagnie de chemins de fer est responsable de l'avarie survenue à des marchandises en cours de voyage, notamment de la mouillure de ces marchandises transportées par wagons découverts, malgré le choix par l'expéditeur d'un tarif spécial affranchissant la Compagnie de toute garantie pour avaries ou déchets de route. Dans l'espèce jugée par la Cour de Pau, le 27 novembre 1872, il s'agissait de maïs expédiés au gros de la mauvaise saison, et la Cour considère que l'expéditeur, bien qu'il ail accepté un tarif spécial à clause de non-responsabilité, n'a pu consentir à ce que le maïs voyageât absolument à découvert, sans aucune précaution prise par la Compagnie (3). Dans l'espèce jugée par la
(3) « Il a été reconnu en Tait que X a demandé à la Compagnie du Midi, pour le transport des maïs dont il s'agit, l'application du tari spécial n» 7. (Voir Recueil général des tarifs, numéro d'avril 1873, volume de la petite vitesse, page 651.) La Compagnie en conclut qu'elle est ainsi exonérée de toute responsabilité pour avarie ou dommage de route (ce tarif contient la clause de non-responsabilité), et que la demande de ce Urif de la part de X l'autorisait à transporter les marchandises à wagons découverts, aux risques et périls de X, et sans qu'elle fût tenue de les garantir des intempéries et notamment de la mouillure. Rien, ni dans les clauses et conditions dudit tarif spécial, ni dans les conventions des parties, n'autorise de semblables conclusions. Alors même que la Compagnie aurait stipulé qu'elle ne serait point responsable de ses propres faits, cette stipulation serait sans valeur comme contraire à la bonne foi. Il est absolument inadmissible que, s'agissant de denrées aussi facilement altérables que celles dont il est question au procès, X eût adhéré à de semblables conventions et eût consenti à faire voyagor son maïs à découvert, au fort de la mauvaise saison, sans
même Cour le 24 jain 1872, il s'agissait d& bois de charpentes : il est bien naturel de supposer que Texpédileur, en acceptant un tarif spécial à clause de non-responsabilité, avait consenti à ce que la Compagnie usât de wagons découverts (1).
I. — Les décisions des tribunaux sur la portée de la clause de non-responsabilité pourront d'autant mieux être divergentes qu'il faudra déterminer pour chaque espèce la mesure dans laquelle la Compagnie est soustraite par l'effet de cette clause
aucune des précautions qa'exigeait impérieusement la nature de la marcbandise. En fait, il n'est nullement établi qu'il ait passé un pareil marché, et les termes du tarif spécial par lui demandé ne comportent pas les conséquences qu'essaye d'en tirer la Compagnie. Il en résulte seulement que celle-ci se réservait un temps plus long pour le transport (clause d'augmentation de délai) et qu'elle accordait une remise du prix ordinaire, à raison de la faveur qu'obtiennent sur tous les réseaux les denrées alimentaires. S'il pouvait être loisible à la Compagnie d'opérer le transport en wagons découverts, ce ne pouvait être qu'à charge par elle d'employer tous les moyens convenables pour garantir les graios expédiés des avaries faciles à prévoir et notamment de la mouillure en hiver. La clause imprimée dans le tarif spécial, portant que la Compagnie ne répond pas des avaries de route, ne peut s'entendre en ce sen.s qu'elle sera dispensée de donner à la marctiandise les soins nécessaires pour la garantir des accidents qui, ne constituant pas des faits de force majeure, sont à sa charge selon les principes du droit commun. » C. Pau, 27 novembre 1872.
(1) «En fait, X a demandé à la Compagnie du Midi, pour le trans- ])ort de sa marchandise, l'application du tarif spécial n*" 20. (Voir Rectieil général des tarifs, numéro d'avril 1873, volume de la petite vitesse, page 659. Ce tarif concerne les bois de charpente et de marine, les bordages, les madriers, les planches, les poutres, les traverses, etc.) Il résulte de la combinaison des clauses de ce tarif, interprétées au besoin par l'usage, que son application comportait l'emploi de wagons découverts pour le transport. Dans ces circonstances, X n'est pas fondé à se plaindre des avaries résultant de la mouillure des marchandises transportées... Lorsque deux modes de transport réglementaires, présentant, avec des prix divers, des chances diverses d'avaries, sont offerts par une Compagnie de chemins de fer à un expéditeur, celui-ci n'est pas en droit de rejeter sur la Compagnie la responsabilité des dommages qui sont la conséquence naturelle du mode de transport qu'il a choisi. Il ne saurait, en ce cas, être admis à jouir des avantanges du tarif spécial qu'il a préféré, sans en subir les inconvénients, non plus que la Compagnie ne saurait être tenue de remplir les obligations de ses tarifs généraux, quand elle ne perçoit que le prix de ses tarifs spéciaux. C'est donc à tort que X, qui n'impute à la Compagnie du Midi d'antre fait que le transport de sa marchandise par wagons découverts, prétend la rendre responsable de ce fait, quand, d'après les conventions, c'est par wagons découverts que devait voyager cette marchandise. »C. Pau, 24 juin
136 CLASSIFICATION DBS TARIFS.
aux obligations du droit commuQ, en d'autres termes, queUe est la signification des mots avaries et déchets de route. Si le tarif spécial à clause de non-responsabilité stipule expressément que la Compagnie pourra se servir de wagons découverts, la Compagnie ne saurait évidemment être responsable des avaries causées par ce mode de transport. Mais si le tarif spécial à clause de non-responsabilité ne spécifie pas le mode de transport que la Compagnie pourra employer, et tel est le cas le plus fréquent (i), les tribunaux auront à rechercher l'intention des parties, et pour la découvrir, il devront tenir compte des faits particuliers à chaque espèce, tels que la nature de la marchandise, la saison, etc. En acceptant le tarif à clause de non-responsabilité, Fexpéditeur a-t-ii pu supposer que la Compagnie se croirait en droit d'user de v^agons découverts, et peut-on croire qu'il a considéré cette concession faite à la Compagnie comme la compensation naturelle et juste de la réduction de prix, dans cette hypothèse, la clause de non-responsabilité produira cet effet que la Compagnie ne sera pas responsable des avaries causées par l'emploi de wagons découverts. En acceptant le tarif à clause de nonresponsabilité, l'expéditeur n'a-t-il pas dû supposer que la Compagnie se croirait autorisée à user de wagons découverts, et l'emploi d'un tel mode de transport peut-il être considéré comme exorbitant, la Compagnie sera responsable des avaries causées par le mode de transport. Prenons des exemples. J'expédie de la houille ou du bois. Je demande un tarif spécial à clause de non-
(1) Les deax arrêts de la Cour de Pau ont été rendus à propos de tarifs spéciaux qui ne contenaient aucune disposition relative au mode de transport que la Compagnie pourrait employer, et la Compagnie prétendait que la clause de non-responsabilité devait être entendue en ce sens qu'elle Fautorisait A se servir de wagons découverts et l'exonérait de toute responsabilité pour les avaries causées par ce mode de transport. Au contraire, les arrêts de la Cour de Cassation paraissent se référer à des tarifs spéciaux qui spécifiaient que la Compagnie pourrait se servir de wagons non couverts ni bâchés. On en jugera par cet extrait de l'arrêt du 21 novembre 1871, l'« espèce : c Vu le tarif spécial n* 20 de la Compagnie du chemin de fer de Lyon portant que le chargement est fait par Texpéditeur et le déchargement par le destinataire, à leurs fraia et risques; que la Compagnie ne répond pas des déchets et avaries de route ; qu'elle a le droit d'effectuer les transports de fourrages par wagons non couverts ni bâchés; que l'expéditeur a toujours la faculté d'exiger que le transport soit effectué en wagons couverts et bâchés; que, s'il use de cette faculté, l'expéditeur est soumis aux conditions du Urif général. » Les autres arrêts (21 novembre 1871, 2* espèce, 29 janvier 1872), s'ils ne sont pas conçus en termes aussi clairs que ceux de l'arrêt du 21 novembre 1871, l'« espèce, laissent pourtant supposer que la Compagnie était autorisée par son tarif spécial à employer des wagons non couverts, ni bâchés.
responsabilité. Le transport a lieu par wagons découverts. La bouille ou le bois m'arrivent mouilla. Evidemment je ne saurais me plaindre, car il est naturel de peuser que j*ai accepté les avaries, peu graves du reste, occasionnées par la pluie, comme compensation des réductions de tarif que m'accorde la Compagnie. J*expédie du blé. Je demande un tarif spécial à clause de non-responsabilité. Le transport a lieu par wagons découverts. Le blé m'arrive gâté par la pluie ou par la gelée. Evidemment j*ai le droit de me plaindre, car ii serait absurde de supposer, — surtout si Texpédition est faite pendant Tépoque des gros froids ou des pluies, — que pour une réduction de tarif, j'ai consenti à courir la chance que le blé me parvînt détérioré, c'est-à-dire- sans valeur.
221. — En résumé, voici, selon nous, comment la clause de non-responsabilité doit être entendue. En principe, cette clause est nulle et laisse entière la responsabilité de la Compagnie (1). Par exception, elle produit quelque effet et restreint dans une certaine mesure la responsabilité de la Compagnie dans deux cas qu'il faut soigneusement distinguer.
a. — Le tarif spécial à clause de non-responsabilité indique de quelle manière le transport peut avoir lieu, par wagons découverts, par exemple. La Compagnie n*est pas responsable des avaries causées par l'emploi de wagons découverts. En effet, l'expéditeur n'a pu ignorer que le transport de ses marchandises serait effectué de la sorte, et par conséquent, il a accepté les détériorations pouvant résulter de ce mode de transport (â).
(1) Il làut d'autant moins hésiter à considérer comme nulle en principe la clause de non-responsabilité, que la Compagnie trouve toujours une compensation à la réduction de prix qu'elle accorde à l'expéditeur. Jamais, en effet, la clause de non-responsabilité ne constitue la condition unique d'un tarif spécial. Elle est toujours accompagnée, soit de la clause d'augmentation de délai, soit de la clause de chargement ou de déchargement, soit de toute autre clause qui assure un avantage à la Compagnie.
(2) c Le tarif commun, dont les expéditeurs ont demandé l'application, dispose que les calicots écrus sont transportés en vrac, sans responsabilité. Nul ne peut s'affranchir de la responsabilité de ses fautes personnelles, puisqu'une pareille stipulation serait immorale et contraire A l'ordre public. L'irresponsabilité résultant du tarif commun est donc loin d'être absolue, et la Compagnie elle-même reconnaît qu'elle ne s'applique qu'aux déchets et aux avaries de route, étrangers à ses fautes personnelles. Il s'agit donc de savoir si le dommage dont se plaignent les intimés est imputable à une faute commise par la Compagnie. Les conventions obligeant à toutes les suites que l'équité, l'usage et la loi donnent à l'obligation, et le transporteur étant tenu d'apporter, dans la
6. — Le tarif spécial à clause 4e non-responsabilité est muet sur le mode de transport. En principe, le transport doit être fait dans les conditions ordinaires. Si la Compagnie emploie un mode de transport exceptionnel, les wagons découverts, par exemple, les avaries provenant de ce mode de transport ne seront pas ou seront à la charge de la Compagnie, selon qu*il pourra ou ne pourra pas être présumé que l'expéditeur s'attendait à ce que la Compagnie usât de ce mode de transport.
Dans tous les cas d'ailleurs, la Compagnie sera responsable des avaries qui ne pourront pas être considérées comme ayant pour cause le mode de transport employé et qui devraient être imputées à la négligence de ses agents.
Le transport en vraa rentre dans le cas où le tarif spécial à clause de non-responsabilité indique de quelle manière le trans-
conservation de la chose, les soins d'un bon père de famille, il ne peut employer que des moyens de transport appropriés à Tespèce de marchandises qu'i] consent à recevoir. Dès lors, il répond du vice de la voiture. Il résulte des expertises auxquelles il a été procédé, qu'un certain nombre de pièces de calicot ont été coupées par VeiTet du frottement sur les aspérités, les parties saillantes et les boulons en fer des parois intérieures des wagons, et que, par conséquent, ces wagons présentaient des défectuosités relativement au transport des marchandises de la nature de celles dont il s'agit. Le devoir de la Compagnie était de remédier au mal et de prévenir la destruction des marchandises, soit en garnissant de paille les parties vulnérantes de ces wagons, soit en recourant à tout autre procédé. En ne le faisant pas, elle a commis une faute et engagé sa responsabilité... Quoique ces marchandises soient transportées en vrac, elle convient qu'eUe ne pourrait les jeter pôle-méle dans ses wagons, et qu'elle est tenue de les arrimer. Mais si les vides ne sont pas entièrement comblés, ou si les marchandises ne sont pas protégées contre les parties des wagons susceptibles de les détériorer, l'arrimage est mauvais et défectueux, et, à cet autre point de vue, la responsabilité de la Compagnie se trouve encore engagée. Jusqu'à présent, la Compagnie a interprété ses tarifs de cette manière... Cette interprétation étant exacte, il importe de la maintenir, puisque autrement les détérioraUons de marchandises pourraient prendre de telles proportions, que la faculté de les faire transporter A prix réduit se trouverait en quelque sorte anéantie et qu'il faudrait subir l'exigence de prix onéreux. On objecte qu'alors, la clause d'afflranchis^ sèment de responsabilité, par rapport aux avaries de route, ne recevra jamais son application. Mais, au contraire, elle s'appliquera aux avaries qui ne seraient pas le résultat du vice de la voiture ou d'une faute de la Compagnie. Ainsi, pour ne présenter qu'un exemple, si l'on suppose, comme dans l'espèce, les calicots voyageant en vrac, la Compagnie n'aura pas à répondre des détériorations qui auront pour cause le frottement des pièces les unes contre les autres, à la différence du frottement des pièces contre les parties vulnérantes des wagons. » C. Rouen, 13 mars 1874. Le Droit, n« du 16 avril 1874.
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port peat avoir lieu, car tout tarif spécial concernant ce mode de transport dit expressément que les marchandises seront mises en vrac, •
l. — Un système proposé par Troplong (Louage, n» 542), et adopté par la Cour de Bordeaux (i), et tout récemment par la G)ur de Cassation, donnerait, s'il était admis, une importance capitale à la clause de non-responsabilité. Diaprés ce système, le fait que l'expéditeur a accepté un tarif spécial à clause de nonresponsabilité exonérerait la Compagnie de la présomption de foute, et mettrait à la charge de l'expéditeur la preuve qu'il y a eu faute de la part de la Compagnie. En droit commun, au contraire, la Compagnie est présumée en faute et elle doit, pour dégager sa responsabilité, établir que les avaries proviennent du fait d'autrui. Troplong s'exprime ainsi : « Que prétend le demandeur? Que la convention est nulle parce qu'elle afifranchit le voiturier de la responsabilité de sa faute. Mais le voituner ne soutient pas qu'elle est valable sous cette couleur. 11 consent à répondre de sa faute ; mais il dit que c'est à son adversaire à prouver qu'il a été négligent, car il est demandeur en nullité, et pour prouver la nullité du traité ou Tinutilité de la convention, il faut qu'il arrive jusqu'à établir que ce n'est pas la force majeure (ou le vice propre de la chose, ou son propre fait) qui a causé l'avarie. » Cette argumentation nous paraît reposer sur une confusion. Demander la nullité de la convention, ce n'est pas soutenir qu'il y a faute de la part du voiturier ; c'est seulement repousser ou faire disparaître la convention pour se replacer dans le droit commun. Or, selon le droit commun, le voiturier est responsable, c'est donc à lui à prouver le fait qui dégage sa responsabilité.
bis, -^ Le système de Troplong avait été jusqu'à présent rejeté par la jurisprudence, qui considérait que, forcer l'expéditeur à prouver la faute de la Compagnie, ce serait en réalité affranchir la Compagnie de toute responsabilité. Dans la plupart des cas, il y aurait pour l'expéditeur impossibilité de l'aire la
(1) c Â supposer que la Compagnie du Midi, en consentant à transporter à prix réduit les chevaux appartenant aux membres de la Société de Montrde-Marsan, ait pu valablement stipuler, en échange de cette concession, qu'elle serait dégagée de toute responsabilité en cas d'accident, elle n*en demeurerait pas moins responsable de ses fautes et de sa négligence, une telle convention ne pouvant avoir d'autre effet, ainsi que cela a été d'ailleurs reconnu dans le débat, que d'exonérer la Compagnie de la présomption résultant des articles 103 du Code do commerce et 1784 du Code civil, et de mettre la prouve de la faute à la charge de l'expéditeur. » C. Bordeaux^ 5 mars 1860. 3. 60, 2, 388. D. 60, 2, 176.
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preuve. Gomme le dit très-bien un arrêt de la Cour de Cassation, daté du 29 mai 1866 (1), « Texpéditeur n'ayant aucun moyen possible de surveillance sur ses marchandises transportées, ni en gare, ni en cours de voyage, c'est à la Compagnie à prouver que la perte ou Tavarie ne peuvent être le résultat de sa faute, ni de celle de ses agents. »
Cependant un arrêt de la Cour de Cassation, en date du é février 1874 (2), fait brèche à la jurisprudence en vigueur jusqu'alors, et consacre le système qu'elle repoussait.
Voici l'espèce : le tarif spécial n^ 71 de la Compagnie du chemin de fer de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée (3) stipule que la Compagnie ne répond pas de la perte ou de Tavaric des cabas, sacs vides, etc.« transportés en retour en franchise (4). Un expéditeur use de ce tarif spécial. Ses emballages sont perdus en route. Il assigne la Compagnie en paiement de la valeur des emballages, malgré la clause de non-responsabilité. Le Tribunal de commerce d'Issoire condamne la Compagnie. Ce jugement est cassé par ce motif que Texpéditeur n*a pas fait la preuve que la perte des emballage provînt de la faute de la Compagnie. Le texte de Tarréi est important à connaître: nous le donnons en entier.
« Sur le moyen unique de pourvoi : vu le tarif n® 71 de la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée portant que ladite Compagnie ne répond pas de la perte ou de Tavarie des cabas, sacs vides et autres emballages transportés en retour en franchise. Si, à la différence des commissionnaires ordinaires pour les transports par terre ou par eau, les Compagnies de chemins de fer, établies dans un intérêt général, ne peuvent stipuler par des conventions particulières et sans Tautorisation de Tadministration supérieure, qu'elles ne seront pas garantes de la perle ou de Tavarie des objets par elles transportés, il en est autrenpent lorsqu'une telle clause est inscrite dans leurs tarifs homologués par ladite administration . En effet, les conditions que contiennent ces tarifs sont légalement obligatoires, pour les expéditeurs comme pour ellesmêmes. En fait, le défenseur a remis, le 4 décembre 1870, à la Compagnie, pour être expédiés aux conditions du tarif spécial n^ 71, deux ballots de sacs vides qui ont été perdus en route. Aux termes de ce tarif, la Compagnie n'est pas responsable de la perte ou de l'avarie des sacs vides ou autres emballages trans-
it ) D. 67, 1, 388.
(3) Voir ce tarif au Recueil général des tarifs, numéro d'avril 1873, volume de la petilG vitesse, page 403.
(4) Voir la clause du transport gratuit des sacs vides en retour, n» 216.
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portés en retour gratuilemcnt. Si cette disposition n*a pas pour effet d'affranchir la Compagnie de toute responsabilité pour les iautes commises par elle ou par ses agents, elle a pour résultat, conlrairemeat aux règles ordinaires, d'en metti'e la preuve à la charge de Texpéditeur. Cette preuve n'a pas été faite ni même ufierte. Dans ces circonstances, le jugement attaqué, en déclarant la Compagnie responsable de la perte des sacs vides par elle transportés en franchise, et en la condamnant à en rembourser la valeur, a expressément violé les dispositions du tarif susvisé (1). »
[1} La Cour de Rennes s'était prononcée dans le même sens par un arrêt du 28 mai 1873 (S. 74, 1, 78), dont voici la partie principale, c Au fond, il est incontestable, en principe, que la stipulation de nongarantie ne peut exonérer une Compagnie de chemins de fer, pas plus qae toute autre entreprise de transport, de la responsabilité des agissements quelconques imputables à ses employés. D'un autre côté, la raison dit assez que la stipulation de non-garantie, insérée dans un traité {lire tarif) au profit dim transporteur, doit avoir une signiQcation et une valeur, lorsque surtout, comme compensation, le transporteur accorde à l'expéditeur le double avantage de payer un prix réduit et d'envoyer sa marchandise sans emballage, (il s'agissait dans l'espèce d'un transport en vrac). La théorie de l'irresponsabilité absolue et la thèse de la responsabilité quand même choqueraient également la loi, le bon sens et l'équité; mais il est facUe de les concilier en ce qu'elles ont de raisonnable. En règle générale, en effet, c'est-à-dire, à défaut de stipulation contraire, un commissionnaire de transport, tel qu'est une Compagnie de chemins de fer (dans l'espèce la Compagnie était simplement voiturier, le transport s'élant effectué sur un seul réseau, le réseau de la Compagnie de l'Ouest — expédition faite de Paris à Rennes), est responsable de l'ayarie qui survient anx marchandises dont elle a pris charge, et elle ne peut s'exonérer de celte responsabilité qu'en prouvant que l'accident, cause du dommage, ne provient pas de sa faute. Lors, au contraire, que la Compagnie a stipulé qu'elle ne répondrait pas de l'avarie, si quelque accident vient à se produire, sa responsabilité n'est point engagée, à moins qu'une faute ne soit établie contre elle par le propriétaire de la marchandise. L'effet de la stipulation de non-garantie est ainsi de déplacer respectivement entre les parties la présomption de la faute et, par suite, le poids de la preuve. Il ne s'agit nullement dans le procès, comme le porte le jugement attaqué, « d'admettre une clause qui vicierait le contrat, qui dispenserait le transporteur de veiller à la conservation de l'objet à lui confié et le dégagerait de toute responsabilité provenant de son fait. » Les premiers juges auraient raison de proscrire une semblable clause si eUe était formulée, mais on ne voit. rien de pareil dans l'instance actuelle, n faut uniquement faire que la stipulation de non-garantie ne soit pas lettre morte, et, celte stipulation étant parfaitement licite, puisque la loi la consacre en termes exprès dans l'article 98, C. com., ce n'est pas en exagérer l'effet que d'y attacher une simple présomption, qui subsistera jusqu'à preuve contraire. >
ter. — Ce qui nous frappe surtout à la lecture de cet arrêt, c'est le manque de motifs. « La clause de non-responsabilité a pour résultat, contrairement aux règles ordinaires, de mettre la preuve à la chaîne de Texpéditeur >, dit tout simplement la Cour de Cassation ; mais pourquoi les r^les ordinaires cessent-elles d*étre applicables? La Cour de Cassation ne le fait pas connaître.
Or il nous semble que, soit les termes de la clause de nonresponsabilité, soit rintention des parties répugnent à la solution que donne la Cour de Cassation. Les termes de la clause de nonresponsabilité sont ceux-ci : « La Compagnie ne répond pas de la perte ou de Tavarie des sacs vides. » Que signifient-ils ? Pris à la lettre, ils signifient que si les sacs vides sont perdus ou avariés, Texpéditeur ne peut réclamer aucune indemnité à la Compagnie. Tempérés par les principes du droit commun, ils signifient que l'expéditeur ne peut réclamer aucune indemnité, si aucune faute n'est imputable à la Compagnie. Mais ils ne se réfèrent en aucune façon à une question de preuve: pour ce qui est de la preuve, le droit commun doit donc conserver son empire.
Quanta l'intention des parties, elle est évidemment que la Compagnie ne sera nullement responsable ou tout au moins que sa responsabilité sera restreinte. Mais l'intention des parties s'estelle portée sur une question de preuve ? Évidemment non. Pour que ce qui est de la preuve, les parties n'ont pas entendu déroger au droit commun.
Dira-t-on avec la Cour de Cassation : « Si les Compagnies ne peuvent stipuler par des conventions particulières et sans l'autorisation de l'administration supérieure, qu'elles ne seront pas garantes de la perte ou de l'avarie des objets par elles transportés, il en est autrement lorsqu'une telle clause est inscrite dans leurs tarifs homologués par ladite administration ; en effet, les conditions que contiennent ces tarifs sont légalement obligatoires pour les expéditeurs comme pour elles-mêmes » ? Mais que vaudrait cette objection basée sur l'existence d'un acte administratif auquel les tribunaux ordinaires ne pourraient porter atteinte? Elle aboutirait nécessairement à celte conséquence qu'il faudrait s'attacher à la lettre de la clause de non-responsabilité insérée dans un tarif homologué, et libérer la Compagnie absolument et dans tous les cas, conséquence évidemment inadmissible, et que la Cour de Cassation prend soin de repousser dans le même arrêt en disant que « cette disposition n'a pas pour efiFet d'affranchir la Compagnie de toute responsabilité pour les fautes commises par elle ou par ses agents. »
^ Nous pensons que la Cour de Cassation a mal jugé et qu'il faut s'en tenir au système que nous avons exposé sous le n^âîl.
— U est cependant un cas dans lequel la clause de non-
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responsabilité a certainement pour effet de mettre la preuve à la charge de Texpéditeur. Ce cas est celui d'un transport sur plusieurs réseaux.
Lorsque plusieurs Compagnies concourent au transport d'une marchandise, c'est la Compagnie de départ qui, en sa qualité de commissionnaire chargeur, répond (n*' 14, note) de la perte et des avaries. Elle est responsable de la perle et de toute avarie survenues pendant le cours du transport, depuis le lieu d'expédition jusqu'au lieu de destination ; sa responsabilité ne disparaît qu'autant qu'elle fait connaître la Compagnie dont la faute a causé la perte ou l'avarie.
Mais le Code de commerce» à l'article 98 (1), permet expressément au commissionnaire chargeur de dégager sa responsabilité pour le transport qu'il n'effectue pas. La clause de non-responsabililé est valable, car elle décharge ce commissionnaire, non sans doute de la responsabilité de son propre fait, mais de la responsabilité du fait d'autrui. Si, en l'absence d'une clause de nonresponsabilité, l'expéditeur attaquait la Compagnie de départ, il lui dirait : « Je vous ai remis mes marchandises en bon état. Elles sont perdues ou avariées. Cherchez parmi les Compagnies qui ont transporté celle qui doit être déclarée responsable, et faitesla condamner. Sinon, c'est vous qu'on condamnera. » Si, au contraire, une clause de non-responsabilité a été acceptée, l'expéditeur attaquant la Compagnie de départ, celle-ci lui dira : « Prouvez que la perte ou les avaries se sont produites pendant le trajet sur mon réseau, proviennent de mon fait. Sinon, votre action n'est pas recevable ; adressez-yous à la Compagnie qui a causé la perte ou les avaries. »
Ce cas excepté, la clause de responsabilité ne peut avoir pour effet de déplacer la preuve. L'arrêt de la Cour de Cassation du 4 février 1874 a été rendu à propos d'un transport effectué sur UD réseau unique, le réseau de la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée : nous ne pouvons donc que maintenir nos critiques.
— Nous venons d'étudier, parmi les clauses diverses que contiennent les tarifs spéciaux, celles qui sont le plus fréquemment insérées. Ces clauses sont d'ailleurs susceptibles de toutes sortes de combinaisons. Les Compagnies peuvent même, avec l'autorisation du ministre, en créer de nouvelles et étendre toujours davantage la nomenclature de leurs tarifs spéciaux.
(1) Article 98. C. corn, c Le commissionnairç qui se charge d'un transport par terre ou par eau est garant des avaries on pertes des marchandises et effets, s'il n*y a stipulation contraire dans la lettre de voiture, ou force majeure. »
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225. '-^ Les tarifs spéciaux sont actueliement très-nombreux, et ils paraissent devoir prendre un développement toujours plus considérable. Dans le Recueil général des tari fit du mois d*avrii 1873, nous comptons, pour les six grandes Compagnies, — abstraction faite des tarifs spéciaux de factage et de cammionnage, des tarifs internationaux et des tarifs communs, — 141 tarifs spéciaux, grande vitesse, et 332 tarifs spéciaux, petite vitesse, ainsi répartis :
GRANDE VITESSE
Nord 21
Est. 19
Paris-Lyon-Méditerranée . . . • 18
Orléans 12
Midi 52
Ouest 19
Total... 141
PETITE VITESSE
Nord 48
Est. 64
Paris-Lyon -MédiUirranée .... 79
Orléans 64
Midi 44
Ouest 33
Total... 332
. — Cependant, à en juger par une statistique récente (1), les tarifs spéciaux, malgré leur multiplicité, seraient relativement peu usités. Cette statistique établit que, sur 855,360 expéditions, 20,155 seulement sont faites aux prix des tarifs spéciaux; 835,205 paient le tarif général.
Voici le tableau des mouvements fournis par les grandes lignes :
Nombre Nombre
des des
mouvements. mouvements favorisés.
Ouest 52.900 2.455
Orléans 252.004 4.030
Midi 61.504 2.435
Lyon-Méditerranée 311.364 3.338
Est 138.384 5.743
Nord 39.204 2.154
Total. . . 855.360 Total. . . 20.155
(1) Donnée par Vhccnomiste français^ numéro du 20 décembre 1873.
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II est facile de s^expliquer pourquoi les tarifs spéciaux ne sont que rarement appliqués. Beaucoup d'expéditeurs ne peuvent remplir les conditions que ces tarifs exigent, notamment les condilioDs de tonnage, ou bien ne veulent pas accepter certaines conditions, notamment l'augmentation des délais réglementaires. Beaucoup d'expéditeurs aussi, et ceux-là font certainement le plus grand nombre, ignorent l'existence de tarifs spéciaux ou la maaière de s'assurer s'il en existe pour la marchandise qu'ils remettent an chemin de fer.
227. — 11 est pourtant bien aisé de se renseigner. On demande à la gare le Recueil des tarifs^ et on l'ouvre aux pages consacrées à la Compagnie à laquelle on s'adresse. A la suite du tarif général, on trouve la Nomenclature par ordre alphMtiquê des marchandises dénommées dans les tarifs spéciaux. La marchandise que l'on veut expédier n'est-elle pas dénommée, le tarif général est seul applicable. Est-elle dénommée au contraire, on se reporte dans le corps du recueil au numéro du tarif spécial qui la concerne. Il faut alors avoir soin d'examiner les conditions de ce tarif spécial : on sait qu'elles forment un tout indivisible.
Âccepte-t-on les conditions du tarif spécial, trouve-t-on avan* tage à y recourir, on demande aux employés de la Compagnie UD bulletin d'expédition pour tel tarif spécial.
Si la marchandise doit passer sur les lignes de plusieurs Compagnies, il faut chercher s'il n'existe pas pour elle de tarif commun. Les tarifs communs se trouvent à la fin du Recueil.
SECTION IV
TARIFS DIFFÉRENTIELS
— On connaît le caractère distinctif et la dassificatiott générale des tarifs différentiels (n^* 172 et suiv.).
Les tarifs différentiels, avons-nous dit, sont en rapport inverse avec la distance parcourue, et la disproportionnalité entre le prix kilométrique et la distance peut se produire de deux manières : il y a les tarifs différentiels en raison de la distance, et les tarifs différentiels en raison du sens dans lequel le transport s effectue.
\. — Les tarifs différentiels en raison du sens dans lequel le transport s'effectue ont lieu lorsque le prix de transport, pour aller de telle ville à une autre ville, est différent de celui fixé pour revenir de cette dernière ville à la première. Ils sont établis lorsque le commerce entre deux villes est moins considérable
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dans un sens que dans Taulre ; i)our utiliser un matériel qui reviendrait à vide, les Compagnies font de larges concessions sur les prix de retour afin d'attirer des marchandises. — Du reste, ces tarifs paraissent peu usités : nous n'avons pas à nous en occuper davantage.
230. — Les tarifs différentiels en raison de la distance sont des tarifs qui décroissent à mesure que la distance grandit. Exemple : de Paris à Lyon 30 francs ; de Paris à Marseille 40 francs, ou bien :
De 0 à 100 kilomètres 0,08
De 100 à 200 kilomètres 0,07
De 200 kilouïètres et au delà 0,06
Tels sont les tarifs étal^lis en 18G3 pour la quatrième classe de marchandises (uo» 177 et 178), et en 1868 et 1873 pour les céréales (n® 170).
231. — Ce genre de tarifs différentiels est très-usité : il correspond à une nécessité du commerce et de Tinduslrie, il est un élément essentiel d(î Tactivité, de la prospérité du pays. La réduction des prix kilométriques de transport en raison de la distance, permet aux divi'rs produits du sol ou de Tindustrie de se répandre en dehors des lieux de production, de parvenir sur des marchés éloignés sans frais considérables. Ainsi, sont-ils seuls sur ces marchés, ils peuvent se vendre à des prix relativement bas ; rencontrent- ils dc^s produits similaires, fournis par les localités voisines des marchés sur l('S([U(4s ils arrivent, la concurrence s*établit et le public paie iiK.ins cher. Les tarifs différentiels suppriment en (iu{»l(iue sorti' la distiuice quant à rinégaUté qu'elle crée pour le prix des mêm;;s mardiandises, et facilitent la répartition sur tous les points du i ays de la richesse agricole et industrielle. Aider tous les j)ro'îuits, toutes les matières premières à se rencontrer dans des conditions à peu près égales sur une môme place, n\\st-ce i)as emp/^'cher que quelques propriétaires, quelques induslri(is se rendent maîtres absolus des prix, et créent à leur profit un monopole exorbitant ? Assurément, s'il existe un nioyei» eflicace d'exciter la concurrence, de répandre également la fortune et le travail sur le sol d'un pays, de faire disparaître les anomalies que provoqiuuit si fréqurnnnent la situation géographifiue de.s lieux ef 1(^ rendement des Uîrres ou de l'industrie, ce mo^cii, c'est r('Uibli.ssement de Jarifs différentiels.
Avec quelle vivacité pourtant n'ont-ils pas été attaqués! Mais la violence des attaqu(îs trahissait trop souvent le" souci des intérêts de quelques-uns que pnocmoait jhu l'intérêt général. — «Comment! a-t-on dit, 1rs pripriétairL^, los fabricants placés aux points extrêmes du p:iys s. laidil lavorisé.s à ce ijoint qu(* leurs marchan-
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dises pourraient arriver sur les marchés du centre à des prix si peu coUteux qu'elles rivaliseraient avec les nôtres! Comment 1 les Compagnies de chemins de fer pourraient briser nos situations acquises, détruire les avantages que nous donne l'emplacement des lieux! » Et pourquoi pas ? A quel titre et de quel droit conservendl-on une sorte de privilège que le hasard seul a créé? pourquoi quelques intérêts personnels primeraient-ils Tintérét génénéral ? La concurrence nuira sans doute à quelques personnes, mais le public, mais le grand nombre profitera. Contradiction manifeste! on reprochait aux Compagnies de chemins de fer d*abuser de leur monopole, et on s'efforçait par tous les moyens de maintenir son monopole à soi.
£n réalité, le préjudice dont la minorité se plaignait n'existait pas. Si les produits éloignés arrivent sur le marché à peu de frais, les produits déversés d'autre part sur ces mêmes marchés se répandront à peu de frais dans les endroits éloignés. Si telle marchandise se vend moins cher que par le passé, telle autre marchandise, qu'il faut faire venir de bien loin, coûtera peu désormais. D'un côté, il y a perte, de l'autre, il y a bénéfice. L'échange aboutit toujours, à la longue du moins, à rétablir l'équilibre.
Mais il ne suffisait pas d'attaquer les tarifs différentiels comme funestes à quelques intérêts : on alla jusqu'à prétendre qu'ils étaient une violation flagrante du principe de l'égalité des tarifs. < Pour un kilomètre nous payons 5 centimes, disaitron; quel que soit le nombre de kilomètres parcourus, la même marchandise doit payer 5 centimes multipliés par le nombre de kilomètres. » Etrange confusion I en se prévalant de l'égalité on voulait consacrer une injustice criante! Egalité singulière en efifét, que celle qui consiste à faire payer une même marchandise trois fois plus cher à un pays qu'à un autre ! Le blé, la houille, les engrais sont également nécessaires à tous les habitants, à toutes les industries, à toutes les parties du sol. £t cependant, le s^^stème des tarifs proportionnels aboutirait à ce résultat que le pain serait, selon les années, cher dans le Nord et bon marché dans le Midi, que les industries utilisant la houille paieraient la houille 5 francs sur le carreau de la mine, 60 ou 80 francs à 100 ou 150 lieues, que l'agriculture devrait le plus souvent se priver des engrais nécessaires. Quel système pourrait-on concevoir qui fût plus arbitraire et plus funeste à l'intérêt général (1) !
(i) En se plaçant à un autre point de vue, on peut dire, pour justifier les tarifs diCTérentiels : « Les tarifa sont destinés à payer non-seulement les (irais spéciaux du voyage pour lequel les marchandises sont transportées, ils ont aus.*>i pour objet de couvrir certains irais généraux; or, on comprend que ces frais répartis sur un plus grand nombre de kilo-*
Que les tarifs différentiels soient donc développés largement. L'échange active la vie commerciale et la production : il en est la cause effidente ; or, rechange a besoin de la facilité, du bas prix des transports. Maintenir à chacun le peu qu'il a, c'est en quelque sorte étouffer les moyens et paralyser les faibles ressources de chacun ; mais aider chacun à se procurer tout ce qui lui manque, c'est fortifier la richesse publique.
— Les tarifs différentiels étaient fort nombreux autrefois. Quelques-uns ont été supprimés par Fadministration, quelques autres ont perdu leur désignation spéciale comme n'ayant pas de caractère dlstinctil. Actuellement, les seuls tarifs différentiels qui aient une dénomination propre (1) sont les tarifs communs^ les tarifs internationaux^ les tarifs d'exportationy les tarifs de transit.
233. — On sait que lorsque deux ou plusieurs Compagnies combinent en un seul deux ou plusieurs tarifs spéciaux, le nouveau tarif s'appelle tarif commun. De même, lorsque deux ou plusieurs tarifs différentiels de Compagnies distinctes sont fondus ensemble, le nouveau tarif s'appelle tarif commun. On verra d'ailleurs, dans la suite, qu'un tarif commun n'est jamais en réalité la réunion de tarifs exclusivement différentiels (n» 2il}.
234. — Quand les Compagnies en relation, au lieu d'être toutes françaises, sont l'une française, l'autre étiangère, le tarif difié-
mètres chargent moins les expéditions à grande qu'à petite distance. D'autre part, un long triyet utilise mieux le matériel roulant, car pour de petites distances, ce matériel est bien plus souvent en chômage, laissant ainsi momeutanémeut improductive une portion importante du capital engagé. Il est donc naturel qu'un long transport paie moins par kilomètre qu'un transport à courte distance. »
(1) On se sert quelquefois, dans le langage ordinaire, du mot tarif de détournement. Voici dans quelles circonstances ces sortes de tarifs se présentent. Des marchandises sont expédiées de A. en B. par exemple, villes qui ne sont pas liées entre elles par un chemin de fer direct : le transport n'en peut être fait que d'une manière indirecte, en prenant d'abord le chemin de A. en C, puis celui de C. en B., de sorte que le parcours se trouve considérablement allongé. Dans ce cas, au lieu de faire payer la taxe d'après la distance réellement parcourue, ce qui augmenterait trop les frais, on ne compte que la distance à vol d'oiseau qui sépare le pomt de départ du point d'arrivée, et c'est sur cette distance que la taxe est établie.
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rentiel qu'elles ont combiné entre elles est dit tarif international. Les tarifs internationaux se subdivisent en tarifs d'exportation et tariis de transit.
K — Les tarifs d'exportation s'appliquent aux marchandises transportées d*un point situé sur le territoire français en destination de rétranger. Ils ont pour but de faciliter Fécoulement des marchandises françaises en pays étranger : les profits qu*en retire le commerce français sont manifestes.
Nous avons lait connaître sous les n^ 52 et i63 les règles spéciales qui les concernent quanta Thomologation et à la publicité»
236. — Les tarifs de transit s'appliquent aux marchandises qui traversent la France d'une frontière à Tautre, sous plomb de douane. Comme les tarifs d'exportation, ils sont soumis, pour l'homologation et la publicité, à des règles particulières {n9* 52 et 163). Ils doivent être produits sous forme de prix faits (1).
Nous avons donné sous le n^^ 112 le décret du 1^ août 1864 qui garantit aux ports de mer français placés dans des conditions k peu près identiques une répartition égale des marchandises arrivant par transit.
bis, — Les tarifs de transit sont peut-être de tous les tarifs différentiels ceux qui ont soulevé le plus de réclamations. On leur a même reproché de favoriser le commerce étranger au détriment du commerce français! Rien n'était moins fondé qu'un tel grief. Les tarifs de transit ont été défendus victorieusement.
« 11 y a sur les bords du Rhin et dans l'Allemagne centrale, a dit M. Stourm (2), un certain nombre de villes de fabriques. Ces villes sont placées de telle manière que, lorsqu'elles veulent exporter leurs marchandises pour les vendre sur un marché étranger, elles peuvent, à leur choix, et à des avantages à peu près égaux, transporter leurs marchandises, soit à Trieste, soit à Hambourg, à Amsterdam, à Rotterdam ou à Anvers, soit au Havre, à Bordeaux, à Nantes ou à Marseille. Qu'est-ce qui doit décider ces villes, ou plutôt les fabriques qui détiennent les marchandises, à les transporter dans un port étranger ou dans un port français? C'est le bas prix du parcours entre les villes d'où
(1) C'est-à-dire présenter pour chaque espèce de marchandises un chiffre total unique par tonne, comprenant le péage, le transport et les frais accessoires de toute nature, de la frontière d'entrée à la frontière de sortie. On veut sans doute que les étrangers puissent voir d'un seul coup, sans avoir de calcul à faire au moyen de nos tarifs, qu'ils ne connaissent pas du reste quelle est la somme que leur coûtera le transit.
(2) Séance du Sénat du 21' avril 1863.
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proviennent ces marchandises et le lieu où elles doivent s'embarquer.
» Il y a donc un très-grand intérêt à ce que le parcours se fasse au plus bas prix possible, à ce que le tarif soit abaissé autant que faire se pourra pour appeler ces marchandises en transit à travers le territoire français. Ne croyez pas, Messieurs, qu'il s'agisse ici seulement d'un intérêt de Compagnie. Sans doute, les Compagnies profitent des avantages du parcours sur leurs rails, mais la France en profite bien plus.
9 En effet, voici des marchandises en transit qui arrivent à Marseille. Que va-t-on en faire? On les décharge. Par qui sont-elles déchargées? Par des ouvriers français. Par qui sont-elles transportées sur des navires? Par des ouvriers français. On a besoin d'avances sur ces marchandises. Qui fournira les avances? Des banquiers français. Qui sera chargé enfin des opérations de diverses natures que nécessite le transport de ces marchandises? Des commissionnaires ou des consignataires français.
» Voilà donc un travail considérable très-fructueux donné à des ouvriers français, un travail dont la France profite, qui laisse en France des capitaux plus ou moins considérables, sans compter l'emploi des navires français et des retours qui présentent aussi des avantages qui ne sont pas à dédaigner.
» Le transit des marchandises ne profite donc pas seulement aux Compagnies de chemins de fer, mais il profite surtout au pays tout entier dont il augmente la richesse.
» Voilà la situation dans laquelle se place la question. Les pétitionnaires, qui appartiennent en général à l'Alsace, se plaignent et ils disent :
> L'Alsace est placée dans une certaine situation qui lui donne sur les villes manufacturières des bords du Rhin et sur celles du centre de l'Allemagne un avantage naturel. Elle est plus près de Marseille, plus près du Havre; par conséquent, elle devrait transporter à meilleur marché ses marchandises, soit à Marseille, soit au Havre. Il arrive, au contraire, par le procédé des tarifs différentiels, que les villes d'Allemagne et des bords du Rhin sont favorisées à ce point» que les marchandises provenant de ces villes sont transportées à Marseille ou au Havre, à des conditions à peu près égales aux marchandises transportées de Mulhouse à Marseille ou au Havre. »
9 Quelques commerçants alsaciens réclament donc, en prétendant qu'on les dépouille d'un avantage naturel, c et cependant, ajoutent-ils, c'est au moyen de cet avantage naturel que nous pourrions soutenir la concurrence sur les marchés étrangers. Ces avantages, vous nous les enlevez par les tarifs différentiels. »
» Les pétitionnaires auraient parfaitement raison dans leurs plaintes, si les marchandises de l'Allemagne devaient obligatoirement arriver à Marseille ou au Havre; 'mais il n'en est pas ainsi :
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les manufacturiers allemands, ainsi que je l'expliquais tout à l'heure, ont la faculté de choisir entre les ports français ou les ports étrangers. Si vous leur fermez les ports français par un tarif uniforme qui ne leur permettra pas, en raison de Télévation du prix, d'expédier les marchandises à Marseille ou au Havre, elles iront à Trieste, à Hambourg ou à Anvers. D'une manière ou de l'autre elles sortiront de leur pays, i»arce qu elles sont destinées à l'exportation, et elles arriveront toujours sur les marchés étrangers, et quelque faveur que vous ayez faite aux fabricants de l'Alsace, les marchandises fabriquées à l'extérieur feront toujours concurrence aux marchandises alsaciennes ; par conséquent, l'uniformité des tarifs que réclament les pétitionnaires ne leur aura pas profité, mais elle aura été très-préjudiciable à la FrancCi qui sera privée des avantages du transit. »
237. — Un tarif différentiel peut être présenté de deux manières :
Ou bien, sous forme d'un prix ferme fixé entre deux villes désignées : on l'appelle alors tarif à stations nommées;
Ou bien, sous forme d'un prix par kilomètre variant suivant la longueur du parcours, mais absolument indépendant des lieux de d<'part ou d'arrivée : on pourrait l'appeler tarif à stations quel' conques.
Nous trouvons ces deux formas du tarif différentiel réunies dans le tarif n» A de la Compagnie de l'Est, relatif au transport des céréales par petite vitesse (1). Étudions particulièrement cha« cune d'elles en prenant ce tarif à titre d'exemple.
A). — Tarifs à stations nommées
« De Paris à Nancy 3o2 kilomètres . . 44,50
De Paris à Port-d'Atetier .... 380 kilomètres . . 49,50
De Paris à Vesoul 498 kilomètres . . 9,60 »
Bomons^nous pour plus de clarté au tarif à stations nommées
Paris et Nancy.
>iiAiicy
-^.2lf06^
(i) HeciieH géfiéraX des tarifs, petite vitesse, avril 4873, p. 425 et 426.
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Une tonne de blé expédiée de Paris à Nancy, parcourant 352 kilomètres, paiera donc, par application du tarif différentiel n« 4, la somme de 14 fr. 50 c.
Qa*aurait-eUe coûté si elle eût voyagé aux prix du tarif général?
La Compagnie de TEst classe les céréales dans la i* série, et le tarif général pour la 4« série est ainsi fixé (1) :
« 0 fr. 08 c. sur un parcours de âOO kilomètres et au-dessoos;
» 0 fr. 07 c sur un parcours de 201 à 300 kilomètres, avec un minimum de taxe de 16 fr. par tonne, non compris les frais de manutention ;
» 0 fr. 06 c. sur un parcours de 301 kilomètres et au-dessus, avec un minimum de taxe de 21 fr. par tonne, non compris les frais de manutention. »
La tonne de blé aurait donc coûté par application du tarif général:
352 X 0,06 = 21 fr. 12.
Soit maintenant plusieurs stations. S, S', S" situées sur la ligne de Paris à Nancy. Si nous supposons qu'il n*est pas établi, quant à ces stations, par le tarif n» 4, un prix ferme pour les expéditions sur Nancy, autrement dit, sî nous supposons que ces stations ne sont pas dénommées au tarif n*' 4, nous devons taxer les expéditions faites de ces diverses stations sur Nancy au prix du tarif général.
Prenant comme distance :
De S. à Nancy 182 kilomètres,
De S\ à Nancy 300 —
DeS".àNancy 351 -
nous aurons comme prix de transport:
DeS. à Nancy 182 x 0,08 14,56
De S', à Nancy 300 x 0,07 21, »
De S", à Nancy 351 x 0,06 21,06
Donc, pour un parcours moindre, une tonne de blé devrait payer plus cher que pour un parcours plus long, mais fait précisément de Paris à Nancy.
De tels résultats ne pouvaient être admis. Il serait injuste que les expéditeurs placés entre deux stations dénommées au tarif, et qui, par conséquent, empruntent la ligne ferrée moins longtemps que les expéditeurs placés à une station dénommée, n'eussent pas, sinon le droit de payer moins cher, au moins la faculté de ne pas payer plus cher. Aussi les Compagnies sont-elles obli-
(1) JLoc. cit., p. 101.
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gées d'ajoater à la suite de tout tarif di£féreatiel à stations nommées une clause dite clause des stations non dénommées et qui est ainsi conçue:
f Les expéditeurs de ou pour une station non dénommée au présent tarif, comprise entre deux stations dénommées, jouiront du bénéfice de ce tarif, en payant pour la distance entière depuis la dernière station dénommée située avant le lieu de départ jusqu'à la première station dénommée située après le lieu de destination, si la taxe, ainsi calculée, est plus avantageuse pour les expéditeurs que celle du tarif général. »
Grâce à cette clause, les expéditeurs de S,S', S" ne paieront, sur leur demande, que 14 fr. 50 c, prix du tarif n<>4, comme les expéditeurs de Paris. Quant aux expéditeurs qui feraient des envois de stations distantes de Nancy de moins de 182 kilomètres, il est clair qu'ils ne devront pas demander le tarif n* 4, mais se laisser appliquer le tarif général, par lequel ils paieront moins que 14 fr. 50 c.
Si les expéditions ont lieu, non plus d'une station non dénommée à une station nommée, mais d'une station non dénommée à une station non dénommée, comme de S à S", ces deux stations étant du reste comprises entre deux stations nommées, l'expéditeur peut encore invoquer le bénéfice de la clause ci-dessus, si elle lui est plus favorable que le tarif général.
On trouve quelquefois, à la suite de la clause des stations non dénommées, l'alinéa que voici, qui a pour but de préciser ce qu'il ûiut entendre par station comprise entre deux stations dénommées :
< Pour l'application de cette disposition, on ne doit considérer comme comprises entre des stations dénommées -que les stations situées sur la ligne ou partie de la ligne qui établit la communication la plus directe entre les deux stations dénommées. »
bis. — La clause des stations non dénommées étant connue, on a peine à s'expliquer que l'affaire suivante ait pu être portée devant les tribunaux. Les Compagnies d'Orléans et de l'Ouest avaient établi un tarif commun pour le transport des porcelaines de Limoges à Versailles. D'après ce tarif, le prix de Limoges à Versailles était moins élevé que le prix du tarif général de Limoges à Paris. Un sieur Bourdeaux, commissionnaire à Limoges, imagina d'adresser ses colis au chef de gare à Versailles avec ordre de les réexpédier sur Paris. De la sorte, le sieur Bourdeaux payait le tarif commun de Limoges à Versailles, plus le tarif général de Versailles à Paris: la somme des prix de ces deux tarifs était inférieure au prix du tarif général appliqué à une expédition faite directement de Limoges à Paris. La Compagnie de l'Ouest réclama. La Cour de Paris donna gain de cause au
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sieur Bourdeaux (1). La Cour fonda sa décision sur ces deux motifs que le chef de gare de Versailles ne pouvait se refuser à réexpédier sur Paris les marchandises du sieur Bourdeaux, la réexpédition étant de droit commun en matière de transport, et que le fait de substituer à une destination défmitive une destination provisoire ne pouvait priver les expéditeurs du droit de bénéfioier d*un tarif commun dont ils remplissaient les conditions, les Compagnies n'ayant pas de contrôle à exercer sur la destination ultérieure des marchandises transportées. Ces deux motifs étaient justes, mais n'eût-il pas été plus simple d'invoquer la clause des stations non dénommées, Paris se trouvant être une station non dénommée comprise entre les deux stations nommées Limoges et Versailles?
B). — Tarif à stations quelconques
< Pour les parcours jusqu'à 200 kilomètres 0 fr. 08 c. par tonne et par kilomètre — (sans que la taxe puisse être supérieure à 14 fr. par tonne).
» Pour les parcours de plus de 200 kilomètres jusqu'à 300 kilomètres 0 fr. 07 c. par tonne et par kilomètre — (sans que la taxe puisse être supérieure à 18 fr. par tonne).
» Pour les parcours de plus de 300 kilomètres jusqu'à 500 kilomètres, 0 fr. 06 c. par tonne et par kilomètre — (sans que la taxe puisse être supérieure à 20 fr. par tonne).
» Pourlesparcours de plus de 500 kilomètres 0 fr. 04 c. par tonne et kilomètre. »
Supposons pour un instant que les membres de phrase qui sont entre parenthèses n'existent pas et faisons les calculs ; nous aurons :
Prix donnés par le calcul (application stricte
du tarif. différentiel). Prix perçus.
(1) 20 mars 1863. C. À., p. ^C3. Gazette des Tribunaux du 22 man
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Prix donnés par le calcul (application stricte
du tarif différentiel). Prix perçus.
(h)^fi\i 18,06 18,00 18,06
La comparaison des divers prix que donne Tapplication stricte du tarif différentiel (colonne Â) fait ressortir une anomalie aux points a, 5, c.
Pour 176 kilomètres jusqu'à 200 kilomètres inclusivement, le prix de transport est plus élevé que pour 201 kilomètres et au delà.
Pour 258 kilomètres jusqu'à 300 kilomètres inclusivement, le prix de transport est plus élevé que pour 301 kilomètres et au delà.
Pour 334 kilomètres jusqu'à 500 kilomètres inclusivement, le prix de transport est plus élevé que pour 500 kilomètres et au delà.
Ainsi, à un parcours inférieur correspond une taxe supérieure, à un parcours supérieur correspond une taxe inférieure.
Mais l'administration ne permet pas que de semblables anomalies se produisent. Jamais, pour un parcours moindre, l'expéditeur ne doit payer une somme plus forte que pour un parcours plus grand ; tout au plus doit-il payer une somme égale.
U y a deux moyens de faire disparaître l'anomalie.
On peut dire : au 176* kilomètre, les prix s'élèvent toujours, puis retombent brusquement au 201® kilomètre; empêchons cette différence en plus, et pour cela, il suffit que de 0 à 201 kilomètres il ne puisse jamais être perçu plus que pour 201 kilomètres, c'est-à-dire plus de 14 fr. 07 c, ou mieux, pour simplifier les opérations, plus de 14 francs, etc. On peut dire aussi: de 0 à 200 kilomètres, les prix suivent une augmentation progressive. Mais au âOl^, ils baissent brusquement, et ce n'est qu'à partir du 229* kUom^tre que les prix sont plus forts que pour 200 kilomètres. Empêchons cette différence en moins, et pour cela, il suffît qu'à partir de 201 kilomètres, il ne puisse jamais être perçu moins que pour 200 kilomètres, c'est-à-dire moins de 16 francs. . ., etc.
En employant le premier moyen, et tel est celui qu'on a employé pour le tarif ci-dessus, on obtient la série des prix portés à la colonne B.
En employant le second moyen, on obtient la série des prix portés à la colonne G. Tel est le moyen qu'on a employé pour le tarif n* 12 de la Compagnie de l'Est relatif au charbon de bois, où on lit (1) :
< Pour les parcours jusqu'à 50 kilomètres inclusivement Ofr. 08 c;
» Pour les parcours de plus de 50 kilomètres jusqu'à 100 kilomètres inclusivement, sans que la taxe puisse être inférieure à 4 francs par tonne, 0 fr. 065 ;
» Pour les parcours de plus de 100 jusqu'à 300 kilomètres, sans que la taxe puisse être inférieure à 6 fr. 50 c. par tonne 0 fr. 06 c. »
Quelquefois, la limite fixée aux variations des prix d'un tarif différentiel n'est pas un chiffre déterminé, comme dans les exemples ci-dessus, 14 fr., 18 fr., 20 fr., 4t fr., 6 fr. 50 c, mais le prix d'un certain nombre de kilomètres. Alors la formule est ainsi conçue :
< .... Sans que la taxe puisse être supérieure à celle de 100 kilomètres.
Sans que la taxe puisse être inférieure à celle de 100 kilomètres. »
Dans ce cas, pour avoir la taxe maxima ou minima, il suffit de multiplier le nombre de kilomètres par le tarif kilométrique correspondant.
240. — Il ne nous reste plus, pour avoir épuisé tout ce qui concerne les tarifs différentiels, qu'à faire une remarque qui présente un intérêt pratique considérable.
On chercherait vainement dans les recueils de tarifs un tarif nommé tarif différentiel. On demanderait vainement aux em-
(1) Loc, cit., p. 130.
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ploy^ d'uoe Compagnie Tapplication d*uii tarif différentiel : les employés répondraient qu'il n'existe pas dans les recueils de tarif Hffërentielj maïs seulement des tarifs spéciaux.
En efifet, la distinction des tarifs en tarifs spéciaux et dififérentiels est une distinction purement théorique, une distinction d'abstraction en quelque sorte. En pratique, les tarifs différentiels et les tarifs spéciaux sont confondus sous la dénomination uni* que de tarif spécial. En d'autres termes, on ne trouve pas parmi tous les tarifis des Compagnies un seul tarif ayant pour caractère exclusif de faire varier le prix kilométrique en raison inverse de la distance, c'est-à-dire qui soit exclusivement un tarif différentiel. Un tarif différentiel est toujours en môme temps un tarif spécial, car il contient» en plus ou moins grand nombre les conditions diverses qui constituent le caractère propre du tarif spécial. Beaucoup de tarifs spéciaux sont uniquement des tarifs spéciaux, c'est-à-dire qu'il sont uniquement basés sur des conditions de tonnage, d'augmentation de délai, etc. Mais il n'est pas de tarif différentiel qui ne soit en même temps tarif spécial. C'est ainsi que les tarifs n'' 4 et n^ 12 de la Compagnie de l'Est, que nous avons pris comme exemples de tarifs diff'érentiels, contenaient, le tarif n^ 4, la clause d'augmentation de délai, la clause de non-responsabilité, la clause des sacs vides en retour, etc., le tarif n<> IS, la clause du minimum de tonnage, la clause d'augmentation de délai, la clause de non-responsabilité, etc., et qu'ils étaient appelés dans le recueil : tarif spécial n° 4, tarif spécial n« 12.
Les tarifs différentiels n'ont donc pas, dans les recueils de tarifs, de dénomination propre, car ils n'ont pas d'existence distincte, d'individualité, si l'on peut s'exprimer ainsi. Il n'y a pas d'étiquette de tarif qui porte les mots : tarif différentiel, il y a seulement des étiquettes portant les mots : tarif spécial, et ces dernières étiquettes recouvrent tantôt un tarif exclusivement spécial, tantôt un tarif à la fois spécial et différentiel.
Théoriquement, on conçoit très-bien un tarif exclusivement différentiel (1), mais en pratique, un tarif différentiel est toujours combiné avec quelques-unes des conditions des tarifs spéciaux. Il résulte de là qu'on ne bénéficie jamais d'un tarif différentiel sans être soumis à quelques conditions particulières ; rien n'est assurément plus logique : en compensation des réductions de prix qu'elles accordent, les Compagnies stipulent certaines conditions qui leur sont favorables.
Un tarif commun étant la combinaison des tarifs spé
(1) Tel est celui que l'article 42 du cahier des charges fixe pour les marchandises de 4* classe (n« 178).
ciaux ou des tarifs diflféreatiels de deux ou plusieurs Compagnies, il ressort des observations qui précèdent qu'un tarif commun peut bien, en pratique, être la réunion de deux tarifs exclusivement spéciaux, mais qu*il n'est jamais la réunion de deux tarfîs exclusivement différentiels.
APPENDICE
Des swtaoœs.
242. — En principe, le tarif maximum de l'article 42 du cahier des charges et les tarifs généraux des Compagnies s'appliquent à tout envoi, quelle que soit la nature, quel que soit le poids de la marchandise. Cependant, on devine que certains objets doivent nécessiter des soins tout particuliers, et dès lors être soumis à un tarif supérieur. Ces divers objets sont énumérés limitativement dans les articles 46 et 47 du cahier des charges. Nous allons les étudier successivement en affectant à chacun d'eux un paragraphe distinct.
§ l*^ — HASSBS INDIVISIBLES PESANT DE 3,000 A 0,000 XILOGRAinBS.
243. — Ces masses, à cause de leur poids, sont d'un mouvement très-difficile, souvent périlleux. Elles nécessitent un matériel et des agencements spéciaux. 11 n'eût pas été juste d'obliger les Compagnies à les transporter au prix ordinaire du tarif. Aussi leur alloue-t-on moitié en sus et leur permet-on de refuser le transport des objets qui pèsent plus de 5,000 kilog. Mais au cas où une Compagnie transporterait des masses indivisibles pesant plus de 5,000 kilog., elle doit, pendant trois mois au moins, accorder les mêmes facilités à tous les expéditeurs qui en feraient la demande : les Compagnies ne peuvent avoir de faveur pour personne.
Art. 46 C. Ch. « Les droits de péage et les prix de transport déterminés au tarif (de l'art. 42) ne sont point applicables à toute niasse indivisible pesant plus de 3,000 kilog.
» Néanmoins, la Compagnie ne pourra se refuser h transporter les masses indivisibles pesant de 3,000 à 5,000 kilogratnmes; mais les droits de péage et les droits de transport seront augmentés de moitié.
» La Compagnie ne pourra être contrainte à transporter des masses pesant plus de 5,000 kilog.
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» SI, nonobstant la disposition qui précède, la Compagnie transporte des masses indivisibles pesant plus de 5,000 kilog., elle devra, pendant trois mois au moins, accorder les mentes facilités à tous ceux qui en feraient la demande.
K Dans ce cas, les prix de transport seront fixés par Tadifinistralion, sur la proposion de la Compagnie. »
244. — La disposition de^Tartide ci-dessus, qui permet aux Compagoies de refuser les masses indivisibles pesant plus de 5,000 kilog., est écrite dans Tintérêt exclusif des Compagnies. Elles peuvent donc y renoncer à leur gré. Mais outre qu'elles doivent n'y renoncer qu'au profit de tous les expéditeurs indistinctement, elles ne sont pas fondées à invoquer la lourdeur exceptionnelle de l'objet transporté pour excuser les avaries ou les retards. Par cela seul qu'elles acceptent sans réserves de transporter des masses de plus de 5,000 kilog., les Compagnies s'engagent à en effectuer le transport dans les délais réglementaires et aux conditions ordinaires. C. Orléans, 4 décembre 1868 (1).
245. — Par le mot masse indivisible il faut entendre, non pas précisément une masse indivisible par la nature de la marchandise qui compose cette masse, telle qu'un bloc de pierre, mais toute masse formée par la réunion de plusieurs objets, de manière à constituer un ensemble qui pèse de 3,000 à 5,000 kilog. ou audelà, et ne puisse être manié par parties séparées. En effet, les difficultés sont les mêmes pour la Compagnie dans les deux hypothèses : dans l'une comme dans l'autre, il lui faut recourir à des engins spéciaux. Ainsi jugé par un arrêt de la Cour de Cassalion, en date du 34 décembre 4873 (2), dont voici le texte.
« Vu l'article 42 du tarif général pour les transports à petite vitesse, sur le chemin de fer de P.-L.-M., ensemble le tarif spécial, n*» 43. L'article 42 ci-dessus visé établit des augmentations détaxe pour le transport des masses indivisibles excédant un certain poids, lesquelles ne peuvent être admises au bénéfice du tarif spécial n9 43. Le jugement attaqué a néanmoins appliqué ce tarif spécial au transport d'un fût de vin du poids de 9,338 kilog., motivant sa décision sur ce que le vin est une matière essentiellement divisible, et que dès lors, la Compagnie n'était pas fondée, dans l'espèce, à réclamer l'application de l'article 42 du tarif général, alors d'ailleurs que le tarif spécial expressément requis par l'expéditeur avait été consenti par les agents de la Compagnie. Mais l'article 42 sus-énoncc, en surtaxant les masses indivisibles d'un certain poids, a eu en vue, non les marchandises
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indivisibles de leur nature, mais bien tout colis, qui présenté par Texpéditeur sous un volume et sous une masse que le transporteur ne doit point diviser, offre, à raison de son poids ou de fes dimensions, des difficultés exceptionnelles de chargement et de transport. Tel est le cas de l'espèce. 11 importe peu que la 0)mpagnie ait reçu le colis dont s*agit sans exiger qu'on en divisât le poids et qu'elle ait accepté de le transporter aux conditions du tarif spc^cial. 11 n'appartient pas, en effet, à la Compagnie de déroger par ses agissements, ses négligences ou ses erreurs, aux dispositions des tarifs homologués par l'administration, qui sont seuls obligatoires pour tous ceux qui traitent avec elle en même temps que pour elle-même (1). Il résulte de ce qui précède que le jugement attaqué a violé les dispositions ci-dessus visées. »
SOUS LE VOLUME D'UN MÈTRE CUBE
246. —Article 47, C. Ch. « Les prix de transport déterminés au tarif (de l'art. 42) ne sont point applicables aux denrées et objets qui ne sont pas nommément énoncés dans le tarif (de Tart. 42) et qui ne pèseraient pas 200 kilog. sous le volume d'un mètre cube...»
Ces objets, dont le poids n'est pas en rapport avec le volume, demandent à être chargés avec plus de soin que d'autres. Ils sont en général fragiles, et dans la pratique on les désigne sous le nom de marchandises encombrantes. Tels sont les meubles meublants.
Ils ne donneraient pas aux Compagnies des bénéfices suffisants si leur transport était taxé au prix du tarif. £n effet, ils ne paieraient pas une somme en rapport avec la place et le volume qu'ils occuperaient dans le matériel roulant des Compagnies. Aussi sont-ils frappés d'une élévation de tarif. Comme le dît très bien la Cour de Paris (28 mars 1863), « cette surtaxe trouve sa raison d'être dans l'évideoce de ce fait, que les marchandises qui présentent relativement plus de volume que de poids, obligent, dans la pratique, à mettre en mouvement un nombre plus considérable de wagons et coûtent aux Compagnies plus cher à trans< porter. »
Arrêté du 30 mai 1862 (2), art. 1, paragr
« Denrées et objets qui ne sont pas nommément énoncés dans le ta^
(1) La Cour de Cassation rappelle un principe constant. Voir n* 65.
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rif du cahier (les charges et qui ne pèseraient pas 200 kilog.^ sous le œlume d'un inètre cube.
GRANDE VITESSE
« Moiiié en sus des prix fixés par le tarif général, sans que, dans aucun cas, la taxe à percevoir puisse être supérieure à celle qui ré:*ulterait de Tapplication du tarif simple au poids fictif calculé à raison de 200 kilog. par mètre cube.
PETITE VITESSE
» Moitié en sus des prix fixés par le tarif général, selon la série dudit tarif à laquelle ils appartiennent sans que. . . (comme à la grande vitesse). »
— Pour expliquer la dernière clause ci-dessus, supposons deux colis pesant sous le volume d'un mètre cube, Tun ItM) et l'autre âOO kilog. Le premier de ces colis sera soumis à la surtaxe de moitié. Le second, p&sant 200 kilog. sous le volume d'un mètre cube, l'évitera au contraire. On aura donc, pour l'unité de distance, et dans rbypothèse où les deux colis rentreraient dans la 3' classe de marchandises, c'est-à-dire paieraient 0,0001 par kilog. et par kilomètre:
ï. du colis de 150 k. = 150 x 0,0001 -h ^'^ x^0,0001
= 0,0150 H- 0,0075 = 0,0225 T. du colis de 200 k. = 200 x 0,0001 = 0,020
Ainsi, sous un même volume, un colis ne pesant que 150 kilog. paierait plus cher qu*un colis pesant 200 kilog. En vertu de la clause dont s'agit, cette anomalie disparaît. On donne au colis de 150 kilog. le poids lictif de 200 kilog. par mètre cube, on multiplie par le tarif simple 0,0001, et on arrive ainsi à la taxe de 0,020.
240. — Les termes du paragraphe 1^'de l'article 47 du cahier des charges : « objets qui ne pèseraient pas 200 kilog. sous le volume d'un mètre cube » signifient bien clairement que la surtaxe de moitié doit frapper tout objet dont le volume égal, ou supérieur à un mètre cube, ne correspondrait pas au poids de 200 kilog. au moins. Mais que faut-il décider quant à un objet qui, pesant moins de 200 kilog., préc enterait un volume inférieur à un mètre cube? Faut-il dire que pour qu'un objet moins lourd que 200 kilog. soit soumis à la surtaxe, le volume de cet objet doit égaler au moins un mètre cube? Faut-il décider au contraire qu'au-dessous
d*uD mètre cube de volume, un objet moins lourd que 200 kilog. sera soumis à la surtaxe, si le volume est tel par rapport au poids que sous le volume d'un mètre cube, cet objet ne pèserait pas SOO kilog.? Par exemple, le volume est d'un dixième de mètre cube, le poids ne s'élève pas à 20 kilog., la surtaxe peutelle être perçue? La réponse doit être affirmative. En efifet, lorsque le paragraphe i^' de Tarticle 47 parle d'objets ne pesant pas SOO kilog. sous le volume d'un mètre cube, il parle d'une unité, mais il ne dit en aucune façon que la règle posée pour cette unité ne s'appliquera qu'à cette unité et point aux fractions. L'article n'indique pas une mesure fixe, invariable, il donne un type de proportion, un mode d'appréciation comparative. La valeur du rapport ne doit pas changer, mais les termes du rapport sont susceptibles de varier.
« 11 n'est pas possible d'admettre que les termes de l'article 47 aient eu un autre but que celui d'établir une relation entre le poids et l'encombrement. «Tr. com. Bordeaux, i9 avril 4862 (1).
« L'article 47, en présentant comme devant être soumis à une surtaxe les denrées et objets qui ne pèseraient pas 200 kilog. sous le volume d'un mètre cube, a eu certainement pour but d'établir, au regard des marchandises d'une nature encombrante, un type de proportion, un mode d'appréciation comparative devant servir de guide pour régler les conditions de volume et de poids suivant lesquelles ces marchandises seraient soumises à la surtaxe. La règle posée dans l'article 47 devant être ainsi entendue, et cette règle étant générale, elle doit recevoir son application dans toutes les espèces oii les denrées et objets transportés présentent un volume qui, combiné avec le poids, se trouvera dans une proportion supérieure à celle d'un poids de 200 kilog. combiné avec le volume de 1 mètre cube. » C. Paris; 28 mars 4863.
Cet arrêt de la Cour de Paris a clos la controverse. Le système qu'il consacre est le système adopté en pratique.
250. — Pour que la surtaxe puisse être exigée, il ne suffit pas que les objets à expédier pèsent moins de 200 kilog. sous le volume d'un mètre cube, il faut encore qu'ils ne soient pas ncmmément énoncés au tarif de l'article 42 du cahier des charges. Malgré des expressions si précises, si formelle*^, certains expéditeurs, dans le but d'éluder la surtaxe, ont prétendu que la marchandise qu'ils expédiaient, bien qu'elle ne fût pas l'objet d'une appellation propre et spéciale, i^tait implicitement comprise dans la dénomination générique de telle marchandise désignée au tarif de l'article 42, et que cette dénomination générique devait suffire. • Ainsi les meubles meublants j à cause de la variété et de la com-
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plicatîon de leurs formes, ne pèsent pas ordinairement âÛO kilog. sons le volume d'un mètre cube . Le tarif de Tartide 42 range dans la première classe de marchandises les objets manufacturés. Les expédiieurs ont voulu comprendre les meubles meublants parmi les objets manufacturés^ et de la sorte éviter la surtaxe. Mais les Compagnies ont répondu à bon droit que dans Fusage du commerce, on ne désigne pas les meubles par les mots objets manufacturés^ ces mots s*appHquant généralement à des objets de petit volume, et qu'il est incontestable que le cahier des charges a voulu s'en référer aux usages du commerce. D'ailleurs, à étendre les mots objets manufacturés au-delà de leur signification usuelle et précise, il faudrait leur faire désigner tous les produits de l'industrie par opposition aux matières premières, ce qui rendrait inutile l'article 47 du cahier des charges, puisque tout objet se trouverait énoncé dans l'article 42.
La jurisprudence (1) a constamment repoussé les prétentions des expéditeurs de meubles meublants, et la Cour de Cassation a tranché la question de telle manière qu'elle ne saurait être soulevée de nouveau.
« L'arrêt attaqué constate que le transport dont le prix était contesté avait pour objet des meubles, et que ces meubles pesaient moins de 200 kilog. sous le volume d'un mètre cube ; il n'y avait donc qu'à rechercher s'ils devaient être rangés parmi les objets soumis à la demi-taxe en sus, dans les termes de l'article 47 du cahier des charges. Cet article dispose que. . . En fondant la surtaxe ainsi autorisée sur les éléments combinés du poids et du cubage, on a voulu élever à de justes proportions une rémunération qui aurait cessé d'être suffisante, si, nonobstant la circonstance plus ou moins onéreuse pour la Compagnie du développement excessif en volume des objets dont elle opère le transport, le prix de ce transport eût continué d'avoir pour l)&se unique le poids relativement minime de ces objets. Les meubles qui, par la variété et la complication de leurs formes, tendent toujours à rompre les proportions ordinaires entre le poids et le volume, rentrent par là même, et très-particulièrement, dans les termes de l'exception prévue et réglée par l'article 47 précité : dailleiu^, cet article n'admet l'affranchissement de la surtaxe que pour les objets nommément énoncés dans l'article 42 du cahier des charges, et les meubles n'y ^ sont pas l'objet d'une semblable énonciation. On voudrait vainement en trouver l'équivalent dans l'appellation générale d!objets manufacturés relatée dans le mkae article; ce qui prouve en effet, qu'une désignation aussi vague et indéfinie n'implique aucunement renonciation précise et
(1) C. Limoges, 13 juin 1862. C. Pdu, 2 mars 1863. S. 62, 2, 479 ; 63, 2, 115. D. 64, 1. 375.
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directe, seule cause déterminante de raffranchisscment de la surtaxe, c'est que, bien que les tissus et les armes soient indubitablement compris dans la catégorie des objets manufacturée, ils n*en sont pas moins spécifiés et nommément énoncés dans le même article*. En marquant ainsi d'un trait caractéristique une distinction très-réelle, (u égard aux objets tarifés, entre les énonciations vagues et générales elles énonciations directement spécifiées se référant à ces objets, les articles 4â et 47 combinés indiquent nettement comment et en quoi il convient, au point de vue de la surtaxe et suivant la diversité des modes d*énonciation, de leur faire ou de ne leur pas faire l'application du dernier da ces articles. Il y a donc lieu de reconnaître que les meubles ne figurent pas parmi les objets nommément énoncés au tarif, et que dès lors ils sont soumis à la surtaxe autorisée par rarticle47 du cahier des charges. » C. C. 16 août 1864 (1).
§ 3. — HATliaSS INFLAMMABLES OU BXPLOSIBLBS. — ANIMAUX ET OBJITS
DANGEREUX
2M. — La seconde catégorie d'objets auxquels, d'après l'article 47 du cahier des charges, ne s'appliquer;t pas les prix déterminés au tarif de l'article 42, comprend les • matières inflammables ou explosibles, les animaux et objets dangereux pour lesquels des règlements de police prescrivent des précautions spéciales. »
11 est j*igoureusement interdit de transporter ces matières, animaux et objets, par les trains de voyageurs ; en conséquence, il ne saurait f'trc question de tarif de grande vitesse.
Art. 21 0. 15 nov. 1816. « Il est défendu d'admettre dans les convois qui portent des voyageurs, aucune matière pouvant donner lieu, soit à des explosions, soit à des incendies. »
Arrêté du 30 mai 1862, art. i, paragr
GRATfDE VITESSE.
0 Matières inflammables ou caapkmhles^ animaux ou objets dan^eretur pour lesquels des règlements de fnlice prescriraient des précautions spéciales,
D Ces matières, animaux et objets, sont exclus des trains portant des voyageurs ; en conséquence, le tarif de la grande vitesse ne leur est pas applicable.
PETITE VITESSE
« Matières inflammables ou explosibles telles que ]X)udre à feu, fulminates^ eapsulesy ariipcesy allumettes chimiques, phosphore, éther
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el objets dangereux pour lesquek des règlements de police prescris raient des précautions spéciales.
» Moitié en sus du prix fixé, par le tarif général, pour les marchandises de la première série.
» Animaux dangereux pour lesquels des règlements de police prescris
raient des précautions spéciales,
> 0,2623 par wagon spécial contenant un animal, et par kilomètre.
> Néanmoins, les expéditeurs pourront, à leurs risques et périls, placer plusieurs animaux, en cages solides et séparées, dans un même wagon, en payant, pour chaque animal, une taxe moitié en sus de celle qui est fixée au tarif général pour les animaux de haute taille. »
253. — Les dispositions de Tarticle 21 de TordonnancedelSiô et de l'arrêté ministériel du 30 mai iS62 étaient trop absolues. D'une part, en effet, comme sur certaines sections de chemins de fer rimportance du trafic est trop restreinte pour qu'il y ait lieu d'organiser des trains spéciaux de marchandises, les Compagnies n'organisent que des trains mixtes, c'est-à-dire des trains transportant tout à la fois des voyageurs et des marchandises. Si donc on s'en fût tenu rigoureusement à Tarticie 21 de l'ordonnance et à l'arrêté du 30 mai 1862, aucune des matières dont s'agit n'aurait pu circuler sur ces lignes. L'administration dut tolérer les infractions qui, dans la pratique, furent commises aux prohibitions réglementaires : les trains mixtes, sur les sections de chemins de fer où ne circulaient pas des trains réguliers de marchandises, transportèrent les matières inflammables ou explosibles. D'autre part, Texpérience que l'on fit ainsi prouva qu'il élait un bien grand nombre de matières inflammables ou explosibles qui pouvaient, sans grand danger et moyennant certaines précautions, être transportées sur toutes les lignes par des trains de voyageurs. U convenait donc de modifier la législation. Cette modification fut faite par l'arrêté ministériel du 15 juillet 1863 (1), dont voici le texte :
« ....Considérant que certaines substances, réputées dangereuses à raison de leur inflammabilité et de leur explosibilité, et exclues à ce titre des transports en grande vitesse, ont cependant été exceptionnellement admises, sous la réserve de diverses mesures de pi^utioD, dans les trains contenant des voyageurs, sur les sections de chemins de fer qui ne comportaient pas de trains de marchandises, sans qu'il en soit résulté aucun accident ;
• Considérant que l'expérience d'une exploitation déjà anciti:!ne
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a démontré la possibilité, sans compromettre la sûreté, d'accorder aux Compagnies de chemins de fer et au commerce de plus grandes facilités pour le transport des produits de certaines industries ;
» Art. i. — Par application de Tarticle Si de l'ordonnance du 15 novembre 1846, les matières autres que les poudres de guerre, de mine ou de chasse, qui ne peuvent être transportées en chemins de fer dans des trains contenant des voyageurs, sont les fulminates, les fulmi-cotons.
» Art. 2. — Les artifices, les capsules, les allumettes chimiques, le phosphore, Féther, le coUodion et autres substances analogues non dénommées, seront également exclus des trains contenant des voyageurs, sur les sections de chemins de fer où circulent des trains réguliers de marchandises.
tt Sur les sections où ne circulent pas des trains réguliers de marchandises, les substances dont il s'agit pourront être transportées par trains mixtes.
» Art. 3. — Les huiles, le foin, les déchets, les acides et essences, le charbon de bois et toutes autres snbstances plus ou mrâns inflammables pourront être transportées par tous les trains.
» Art. 4. — Par appUcation de l'article 66 (1) de rordonnaoee du 15 novembre 1846, le transport des diverses substances comprises dans les articles 2 et 3 du présent arrêté est soumis aux conditions suivantes :
» Artifices. — Les pièces de faibles dimensions seront emballées dans des caisses en planches de 0'",01 au moins d'épaisseur. Les pièces de grandes dimensions seront fixées avec soin contre les parois des wagons et isolées. On n'admettra aucune autre matière cxplosible ou facilement inflammable dans les wagons contenant des artifices.
» Capsules, — Emballage dans des sacs et les sacs dans des caisses en planches de QP^fii au moins d'épaisseur.
» Allumettes chimiques, — Emballage soigné dans des caisses en planches de 0'",01 au moins dVpaisseuret contenant un chargement de 150 kilogrammes au maaoimum. Placement des caisses d'allumettes dans des wagons ne renfermant aucune autre matière explosible ou facilement inflammable.
» Phosphore. — Emballage dans des vases à parois non fragiles, étanchés et remplis d'eau.
(1) c Les personnes qui voudront expédier des marchandises de la nature de celles qui sont mentioiuiées à Tarticle 21 devront les déclarer, au moment où elles les apporteront dans les stations du chemin de fer. Des mesures spéciales de précaution seront prescrites s'il y a lien, pour le transport desdites marchandises, la Compagnie entendue. >
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s Ether, collodion oti autres substances analogues^ acides, essences — Emballage dans des vasss ou bonbonnes à parois non fragiles et étanchées.
1 Les autres matières inflammables, susceptibles d*étre chargées sur des plates-formes ou dans des wagons découverts, seront bâchées avec le plus grand soin.
» Art. 5. — Les wagons contenant des matières explosibles ou inflammables, susceptibles d*étre transportées par trains de voyageurs ou par trains mixtes, ou seulement par trains de marchandises, seront dans la dernière moitié du train ; ils doivent toujours être précédés ou suivis de trois wagons au moins ne contenant aucune matière explosible ou facilement Inflammable.
» Art. 6. — Il n'est pas dérogé aux dispositions des arrêtés des 15 février i864 et 45 avril 4863, concernant le transport des poudres et munitions de guerre, lesquelles dispositions sont également applicables aux poudres de chasse ou de mine.. . »
254. — L'arrêté du 15 février 4864, rappelé par l'article 6 de rarrété du 45 juillet 4863, a été remplacé par Tarrété du 25 juillet 4873(4), qui dispose dans Tarticle 4<^que « ... il est interdit d'admettre les poudres de guerre, de mine ou de chasse, dans les trains de voyageurs ou dans les trains mixtes. Ces matières ne peuvent être transportées que par les trains de marchandises ne comprenant aucun wagon de voyageurs. >
355. — n résulte de l'arrêté du 45 juillet 4863 (art. 2) que certaines matières inflammables ou explosibles peuvent être transportées par trains mixtes. Mais cet arrêté n'indique pas quel tarif doit être appliqué à ce mode de transport. L'arrêté du 34 décembre 1869 (2) a comblé cette lacune. On lit à l'article 3 :
« Les artifices, les capsules, les allumettes chimiques, le phosphore, l'éther et autres substances analogues, qui, conformément à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 45 juillet 4863, peuvent être transportés par trains mixtes, sur les sections de chemins de fer où ne circulent pas des trains régtdiers de marchandises, seront taxés, sur lesdîtes sections, aux prix fixés, par l'arrêté du 30 mai 1862, pour le transport des mêmes substances en petite vitesse. »
256. — Quant aux matières énumérées à l'article 3 de l'arrêté du 45 juillet 4863, il nous semble évident qu'elles doivent être soumises au tarif delà petite vitesse, tel qu'il est fixé par l'arrêté du 30 mai 4862, si elles sont transportées par trains de marchandises ou par trains mixtes, et au tarif général de la grande vitesse, sans aucune surtaœey si elles sont transportées par trains de voyageurs.
[\) Voir cet arrêté au chapitre xni.
468 CLASSIFICATIOrV DES TARIFS.
257. — En résumé, la combinaison dos divers arrêtés que nous venons de citer donne les résultats que voici :
Les animaux dangereux, les poudres, les fulminates et lis fulnii-cotons ne pcuv( nt ^Irc tran.si)orlés que par dos trains do marchandises ne contenant aucun voyageur.
Les artifices, les capsuler, les allumettes, le phosphore, Téther et autres substances analogues peuvent ^»tre transportés par trains mixtes, mais seulement sur les sections de chemins de fer où ne circulent pas des trains réguliers de marchandises. Ils ne peuvent jamais être transportés par trains affectés exclusivement aux voyageurs.
Les pailles, le foin, les din^hets, les acides et essences, le charbon de bois et toutes autres substances plus ou moins inflammables peuvent être transportés par toutes sortes de trains, trains de voyageurs, trains mixtes, trains de marchandises.
§ 4. — ANIMAUX DONT LA VALEUR EXCÈDE 5,000 FRANCft.
258. — L'article 47 du cahier deç charges place eu troisième lieu, parmi les choses auxquelles ne sont point applicables les prix du tarif de Tarticle 42, « les animaux dont la valeur déclarée excède 5,000 francs. »
Arrêté du 30 mai 1862, art. 1, paragr. 3.
ft Animaux dont la valeur déclarée h'eoocède pas SfiOO francs,
GRANDE VITESSE
» Moitié en sus du prix fixé par le tarif général pour les animaux de la même espèce.
PETITE VITESSE
» Id. »
Les tarifs généraux des Compagnies contiennent d'ordinaire la disposition suivante :
K En cas d'accident survenu à des animaux, en cours de transport, la responsabilité de la Compagnie reste limitée à 5,000 francs par tête, si la note de remise ne mentionne pas une valeur supérieure.
Cette disposition est, en principe, sans valeur (n^ 748, note).
APPENDICE
Animaux de petite taille.
250. — Les conditions d'application des tarifs généraux contiennent relativement aux animaux de petite taille les dispositions que voici ;
TAUX DES TARIFS. MODE D^PPLIcÀtION. i&Ù
c Les animaux de petite taille, tels que chiens, chats, cochops de lait, cochons d*lndo, lapins, singes, écureuils, oiseaux, placés dans des cagos ou paniers fournis par les expéditeurs, sont taxés aupoiJs^ conformément aux prix et conditions du tarif général des articles de messagerie et marchandises à grande vitesse, et pour le douhle de leur poids réel, cumulé avec celui des cages ou paniers, lorsqu'ils sont transportés par grande vitesse ; ils sont taxés au poidsy conformément aux prix et conditions du tarif général des marchandises de la première série, et pour le double de leur poids réel, cumulé avec celui des cages ou paniers, lorsqu'ils sont transportés par iMîtile vitcsso.
« Les chiens, lors même qu'ils sont expédiés en cages, ne peuvent être transportés qu'en grande vitesse.
» Le prix à percevoir, pour le transport des chiens dans les trains de voyageurs, est fixé à 0,01848 par tête et par kilomètre, sans que la perception puisse être inférieure à 0 fr. 30 c.
» Les chiens doivent être muselés en quelque saison que ce soit.
» Aucun chien n'est admis dans les voitures servant au transport des voyageurs : toutefois, la Compagnie pourra placer, dans dos caisses de voitures spéciales, les voyageurs qui ne voudraient pas SI? séparer de leurs chiens.
> Lorsque les chiens voyageront sans être accompagnés, le chargement et le déchargement de ces animaux seront opéra par les soins et aux risques et périls de l'expéditeur et du destinataire.
» Si lé destinataire ne se trouve pas présent à l'arrivée du train, la Compagnie sera exonérée de toute responsabilité pour les accidents qui pourraient arriver aux chiens pendant le déchargement, et ces animaux seront mis en fourrière aux frais, risques et périls (le qui de droit.
» La Compagnie sera également exonérée de toute responsabilité, en l'absence du destinataire, pour la perte des chiens qui s'enfuiraient pendant le déchargement.
> Les expéditeurs de chiens accompagnés ou non accompagnés peuvent d'aillcun*, s'ils le désirent, les faire transporter aux prix et C4)nditions du tarif des animaux en cages^ fixés ci-dessus. •
S 5. ~ OR, ARtiBNT, VALEURS ET MATIÂRES PRÉCIKUSBS.
260. — L'article 47 du Cahier des charges range dans la quatrième catégorie d'objets qui ne sont pas soumis au tarif de Tarticle 42 « l'or et l'argent, soit en lingots, soit monnayés ou travaillé<, le plaqué d'or ou d'argent, le mercure et le platine, ainsi que les byoux, dentelles, pierres précieuses, objets d'art et autres valeurs. »
261, — Arrêté du 30 mai 18Gâ, art. 1. paragr. 4.
GRANDE VITESSE
^ Or et argent, soit en tingots^ soit monnayée^ etc.
» Ad valorem^ 0,002772 par fraction indivisible de 1,000 francs et par kilomètre.
» Quelle que soit la distance parcourue, le minimum de la perception est fixé à 0,25 par 1,000 francs.
» La taxe des divers articles compris dans l'énumération ci-contre ne sera, dans aucun cas, inférieure à la plus forte des deux taxes qui pourrait être appliquée, soit d'après la valeur déclarée et en conformité du tarif ci-dessus, soit d'après le poids constaté et en conformité du tarif général des articles de messagerie et marchandises à grande vitesse.
PETITE VITESSE
* Or et argent^ $oit en lingots^ soit monnayés ou traoaiUéSy pkUinej bijouXy pierres précieuses et autres valeurs, . . .
» Ces divers articles ne sont transportés qu'à grande vitesse; en conséquence, le tarif de la petite vitesse ne leur est pas applicable. »
« Plaqué d^or ou d*argenty mercure^ dentellesy objets d^art {statueSj
tahkauXy bronzes d*art),
» Moitié en sus du prix fixé par le tarif général, pour les marchandises de la première série. »
[. — Les monnaies de biUon peuvent être expédiées par grande ou par petite vitesse, mais elles sont toujours considérées comme marchandises et taxées au poids.
Aux termes d'un arrêt de la Cour de Cassation, en date du 6 novembre 1871 (1), les couverts et autres objets argentés par le procédé Ruolz doivent être considérés comme du plaqué d'or ou d'ai^ent.
L'arrêté du 31 décembre 1872 (2) classe les broderies parmi les dentelles.
263. — Les tarifs généraux des Compagnies contiennent d'ordinaire la disposition que voici : « En cas de perte, la Compagnie n'est pas tenue de rembourser au-delà de la sonune déclarée. » Cette disposition sera étudiée sous le n° 695.
(3) B. A. 73, p. 17. « Les broderies seront ajoutées aux dentelles dans le paragraphe 4 (grande vitesse) et dans le troisième alinéa dn paragraphe 4 (petite vitesse) de Farrété ministériel du 30 mal 1863 : elles seront, par suite, taxées aux mêmes prix et conditions. > Art. 1,
TAUX DES TARIFS. MODE D*APPLICATION. Hl
264. — On trouvera au chapitre xiii le Document du 3 avril 4862 relatif au mode de conditionnement des expéditions de finances, billets de Banque, titres ou rentes, actions, obligations, coupons d'intérêt ou de dividende, etc., — et dentelles.
§ 6. — OBJETS PESANT ISOLiUNT 40 EIL06BAHKB8 ET AU-DESSOUS.
DU GROUPAGE.
267(1). — ^L'article 47 du cahier des charges indique, comme cinquième et dernière catégorie d'objets soumis à un tarif différent du tarif maximum fixé par Tarticle 4â, «les paquets, colis ou excédants de bagages pesant isolément 40 kilogrammes et au-dessous. »
Arrêté du 30 mai 1862, article 1, paragraphe 5.
GRANDE VITESSE
fl PaquetSy colis ou eoocédants de iagages pesant isolément M kHogran^
mes et avr-dessous,
» 0,5.^ par tonne et par kilomètre, sans que la taxe puisse être, en aucun cas, supérieure à celle d'une expédition de même nature pesant plus de 40 kilogrammes. »
PETITE VITESSE
« Paquets et colis pesant isolément 40 kilogrammes et au-dessous.
9 0,2625 par tonne et par kilomètre, quelle que soit la série à laquelle les paquets ou colis appartiennent, sans que la taxe puisse être, en aucun cas, supérieure à celle d'une expédition de même nature pesant plus de 40 kilogrammes. »
— Au-dessus de 40 kilogrammes le droit commun reprend son empire. Par conséquent, on applique le tarif de l'article 42 du cahier des charge, c'est-à-dire qu'on perçoit, pour les transports à grande vitesse, 0,44 c. par tonne et par kilomètre, pour les transports à petite vitesse, les prix indiqués pour la classe de marchandises dans laquelle rentre l'objet expédié.
269. — Le poids de 40 kilogrammes pour lequel et au-dessous duquel une surtaxe est perçue n'est-il pas trop élevé? Ne vaudrait-il pas mieux le réduire, et, par exemple, appliquer les tarifs ordinaires, non plus à partir de 40 kilog., mais à partir de 20 ou même de iO kilogrammes?
(1) Les numéros 265 et 266 ont dispara, les matières qu'ils embrassaient (transport des billets de la Banque de France, transport des valeurs que les voyageurs gardent avec eux) ayant été reportées au chapitre xiii.
i7± CLASSIFICATION DES TARIFS.
Tel a été ravis de la commission d'enquête de 18G3, mais les Compagnies n*ont point adhéré à cet avis, sous le prétexte que cet abaissement du minimum de poids qui est frappé d'une surtaxe diminuerait leurs revenus dans une proportion sensible. La commission a répondu qu*il fallait présumer qu'un tarif qui se prêterait mieux au transport à bon marché des petits colis, aurait pour effet de développer les expéditions, et, par conséquent, selon loufe apparence, d'assurer une augmentation de recettes. Si Texpédiiion obtenait, sous le rapport du bon marché du transport, des avantages sérieux, réchange des produits du sol, produits si variés en France, ne pourrait que donner lieu à des envois trèsfréquents.
270. — Les Compagnies ont persisté dans leur refus, et peutôtre doit-on le regretter. Quoi qu'il en soit, il importe de remarquer que le commerce trouve dans le groupage un moyen facile d'éluder l'application delà surtaxe.
On entend par groupage la réunion dans un même envoi de plusieurs colis.
Le groupage peut b.\o\t lieu de deux manières: à couvert ^ si les colis sont réunis sous la môme enveloppe ; à découvert^ si les colis, tout en étant réunis dans un même envoi, sont emballés séparément.
L'article 47 du cahier des charges dispose ainsi: «Toutefois, les prix de transport déterminés au tarif (de l'art. 42) sont applicables à tous paquets ou colis, quoique emballés à part, s'ils font partie d'envois, pesant ensemble plus de 40 kilogrammes, d'objets envoyés par une même personne à une même personne. ïl en sera de même pour les excédants de bagages qui pèseraient ensemble ou isolément plus de 40 kilogrammes.
« Le bénéfice de la disposition énoncée dans le paragraphe précédent, en ce qui concerne les paquets on colis, ne peut être invoqué par les entrepreneurs de messageries et de roulage et autres intermédiaires de transport, à moins que les articles par eux envoyés ne soient réunis en un seul colis. .\ »
271» — Une distinction doit donc être faite, relativement à la faculté de recourir au groupage, entre les particuliers et les commissionnaires de transport.
Les particuliers peuvent opérer le groupage à découvert aussi bien que le groupage à couvert. Les commissionnaires de transport ne peuvent- jamais employer que le groupage à couvert. Il faut que les articles par eux envoyés soient réunis en un seul colis.
La raison de cette différence tient à ce que le groupage par un particulier est un fait isolé, qui se présentera rarement, tandis que le groupage par un commissionnaire de transport a lieu très-fréquemment, puisque ce dernier fait métier d'expédier et de réaliser
(les bénétices en groupant. La Compagnie peut tolérer d*un simple particulier ce qu'elle ne pourrait supporter d'un coiumissionnaire. Au surplus, en permettant aux comuiis.*«iounaires le groupage à couvert, la Compagnie renonce au profit de ces derniers au bénéfice qu'elle retirerait de la surtaxe. 11 est juste qu'en compensation le chargement et le déchargement soient faciles pour elle. Le commissionnaire doit donc réunir ses colis sous une même enveloppe: une simple corde ne saurait suffire, surtout si l'on remarque que la remise sous simple corde emporterait pour la Compagnie certaines causes de responsabilité auxquelles ne sauraient l'assujettir les conditions normales de transporteur. Tr. com. Seine, 7 juillet 1838 (1).
272. — L'article 47 du cahier des charges n'exige pas, pour que le groupage soit autorisé, que les objets réunis aient la même nature, il n'exige pas davantage que ces objets, quand le transport doit être efiectué par petite vitesse, appartiennent à la même classe ou série. Peu importe, sans doute, la nature des marchandises groupées, quand le transport a lieu par grande vitesse, puisque le prix est le même pour toute marchandise ainsi expédiée. Mais quand le transport a lieu par petite vitesse, si les marchandises groupées ne sont pas de la même série, comme le prix varie avec la série, quel est le prix qui devra être appliqué à l'ensemble ? Le cahier des charges est muet, mais la question est tranchôe dans les tarifs généraux des Compagnies parla disposition que voici... « Tout paquet ou colis, pesant plus de 40 kilogrammes et contenant des marchandises de séries différentes, est taxé d'après le prix de la série la plus élevée, à moins que l'expéditeur ne justifie de la nature et du poids des objets transportés, auquel cas les marchandises sont taxées séparément, suivant la série à laquelle elles appartiennent. » Le groupage ne pourrait donc s'appliquera des marchandises qui, prises séparément^ paieraient des prix de transport différents, à moins que l'expéditeur n'acceptât, pour l'ensemble des colis, le tarif de celle des marchandises qui appartiendrait à la série la plus élevée, ou ne justifiât de la nature et du poids de chaque colis. La Compagnie qui, par suite du groupage, perd le bénéfice d'une surtaxe, ne peut pas perdre en outre le bénéfice du tarif ordinaire. A plus forte raison ne pourrait-on grouper des colis tarifés au poids et des colis tarifés ad valorem.
(Ij C.A. p. 111, note 4. Les commissionnaires de transport devant réunir en un seul les divers colis qu'ils veulent grouper, il serait juslo qu'ils n'eussent jamais qu'un seul récépissé à payer. Mais la loi du 30 mars 1872 (Art. 2.) a exigé, dans le but d'augmenter les recettes du Trésor, qu'il fût délivré autant de récépissés qu'il y aurait de destinataires réels pour les divers colis adressés en bloc à un seul et même destinataire. (Voirchap. xiv.)
174 CLASSIFICATIOrt D£S TARIFS.
273. ^ Nous examinerons sous les n** 281 et suivants les questions qui se présentent au sujet du groupage, quant aux droits d'enregistrement.
274. — Le groupage, très-peu usité par les particuliers, présente pour les commerçants, et surtout pour les commissionnaires de transport, des avantages considérables. On peut y recourir, non-seulement quand Tensemble des colis donne un poids supérieur à 40 kilogrammes, mais encore quand le poids ainsi obtenu est égal ou inférieur à 40 kilogrammes.
Quand le groupage aboutit à faire peser à l'ensemble des colis plus de 40 kilogrammes, son utilité est évidente, puisque Texpéditeur évite par ce moyen la surtaxe afférente aux colis égaux ou inférieurs en poids à 40 kilogrammes.
Quand le groupage aboutit seulement à faire peser à l'ensemble des colis 40 kilogrammes ou un poids moindre, il présente encore une utilité réelle. U tempère les exigences du système des coupures (no* i83 et 184), et son utilité, appréciable quant aux transports par grande vitesse, pour lesquels les coupures vont de 5 en 5 kilogrammes jusqu'au poids de 10 kilogranmies, et de 10 en 10 kilogrammes au-dessus de iO kilogrammes, apparaît bien plus sensible encore quant aux transports par petite vitesse, pour lesquels les coupures vont toujours de 10 en 10 kilogrammes. Soit deux colis à expédier par petite vitesse : l'un pèse 16 kilogrammes, l'autre pèse 14 kilogrammes. Expédiés isolément, ils paieront chacun 0,2625x20, c'est-à-dire en tout 0,2623x40; groupés, ils paieront 0,2625x^.
Aussi pensons-nous que c'est à bon droit que la commission d'enquête de 1863 a conclu au maintien de la faculté du groupage. Les Compagnies se plaignent vivement que les expéditeurs emploient le plus souvent des intermédiaires. Ceux-ci pratiquant le groupage, les Compagnies sont privées des bénéfices qu'elles eussent réalisés si l'expéditeur se fût adressé directement à elles. « Mais en supposant, dit la commission, qu'on doive désirer la disparition de l'industrie des intermédiaires, c'est à elles-mêmes, c'iest à des facilités nouvelles et plus grandes offertes au public que les Compagnies doivent demander ce résultat. Qu'elles fassent mieux que les groupeurs, qu'elles fassent plus vite et moins cher... Le groupage peut rendre des services au public, soit par l'économie qu'il lui procure, soit par une distribution à domicile plus prompte que celle que dans beaucoup de cas les Compagnies ont organiitée. . . D'ailleurs, supprimer l'industrie du groupage, ce serait circonscrire davantage la place faite à la concurrence dans les transports par chemins de fer. »
CHAPITRE IV
275. — On entend par frais accessoires les taxes que les Gompagoies de chemins de fer perçoivent en dehors du prix de transport proprement dit. Ces frais sont de plusieurs sortes, et se subdivisent en frcàs d! enregistrement ^ frais de manutention j frais de pesagCy frais de magasinage.
276. — Le prix de transport proprement dit varie avec la distance à parcourir et la quantité de marchandises à transporter. Tous les frais accessoires, au contraire, sont fixés au même taux pour chaque expédition, quelle que soit la longueur du parcours, et les Irais d*enregistrement ne varient pas avec le poids.
LesT frais accessoires étant les mêmes pour chaque expédition à égalité de poids, les expéditions à petite distance se trouvent grevées de frais relativement considérables eu égard à la brièveté du parcours, eu égard aussi au prix de transport proprement dit. Si Ton considère en outre que les délais pour les expéditions à courte distance sont proportionnellement beaucoup plus étendus que les délais pour les expéditions à longue distance, à cause de ce fait que les délais, pour les opérations de gare au départ et à l'arrivée, sont absolument les mêmes, quelle que doive être la durée du trajet, on constate que les expéditions à courte distance sont en réalité grevées très-lourdement. Au-dessous d*un certain nombre de kilomètres, les frais accessoires ne devraient pas être perçus, ou tout au moins devraient être réduits. Il n*est pas juste qu'une marchandise qui, pour un parcours restreint, paie un prix de transport minime, supporte en définitive une taxe considérable par suite de l'addition des frais accessoires. A cause des frais accessoires, la disproportion de prix est trop forte entre les transports à courte distance et les transports à longue distance (i).
Les frais accessoires sont fixés annuellement par le
.1) Ajoutons qu'aux transports sur les petits parcours, les Compagnies Appliquent d'ordinaire le tarif maonmum du prix de transport (n« 167).
ministri^, sur la proposition des Compai^nies. Les Coiupagnies en soumettent le règlement à Tapprobation du ministre le dixième mois de chaque année. Jusqu'à décision contraire, les anciens tarifs continuent à ôtre perçus (n^ 56 et 57.)
278. — Les frais accessoires sont fixés actuellement par l'arrêté ministériel du 30 avril 1862 (1), sauf pour le magasinoffe petite vitcsscy dont les frais sont fixés par Tarrâlé ministériel du 12 janvier 1872.
' L'arrêté du 30 avril 186i se divise en deux titres, relatifs Fun à la grande, Tautre à la petite vitesse. Pour plus de clarté, nous suivrons un autre ordre, et nous donnerons à propos de chacun des frais accessoires, les dispositions de Tarrôtéqui le concernent, tant à la grande qu*à la petite vitesse (2).
ENREGISTREMENT
Grande vitesse.
279. « — 11 est perçu, pour l'enregistrement des bagages, articles de messagerie, marchandises, denrées, laii, finances, valeurs, objets d'art, chiens, voitures, cercueils, animaux, un droit fixe de 0 fr. 10 c. par expédition.
» Pour les expéditions empruntant plusieurs lignes concédées à des Compagnies différentes, ce droit est perçu seulement à la gare expéditrice.
Petite vitesse.
» — il est perçu, pour Tenregislrement des marchandises, voilures, animaux, matériel roulant, un droit fixe de 0 fr. 10 c. par expédition.
» Pour les expéditions empruntant, etc. »
(2) Les animaux de petite taille, en cages ou paniers, sont son mis, eu ce qui concerne tous les frais accessoires, aux mêmes prix et condi lions que les articles de messagerie et marchandises à grande vitesse, lorsqu'ils sont transportés à grande vitesse, et aux mêmes prix et conditions que les marchandises à petite vitesse, lorsqu'ils sont transportés à petite vitesse. Voir pour les conditions de transport de ces sortes d'animaux n^ 259.
280. — On remarquera que la taxe d'enregistrement n est due qu'une fois, quand bien môme le colis passerait sur plusieurs rideaux. Cela tient à la nature du droit d'enregistrement, qui n*est point établi pour procurer un bénoHce aux Compagnies, mais seulement pour les couvrir des frais de bureau qu'entraîne rcnregistrement. Or, Tenregistrement n'ayant lieu qu'une fois, môme lorsque le colis doit passer sur plusieurs réseaux, le droit d'enregistrement ne doit être acquitté qu'une fois.
281. — Que faut-il décider quant au droit d'enregistrement dans le cas de groupage? (N'» 270.)
. — Quand le groupage s'opère à couvert, il est de toute évidence qu'il n'est dû qu'un droit d'enregistrement, et il n'y a pas à distinguer si l'expédition est faite par un simple particulier ou par un commissionnaire de transport. Dans tous les cas, en eSet, une seule expédition a eu lieu.
283. — Quand le groupage s'opère à découvert, il faut distinguer au contraire. Les pai'ticuliers, pouvant pratiquer ce genre de groupage, ne sont tenus de payer qu'un seul droit d'enregistrement : ici encore une seule expédition a lieu. Mais les commissionnaires de transport ne peuvent pratiquer le groupage à découvert pour se soustraire à la surtaxe à laquelle sont soumis les colis pesant 40 kilogi^ammes et au-dessous. Quand ils groupent ainsi, chaque colis est pesé isolément et paie la surtaxe. Qu'importe, dès lors, que ces divers colis pesés isolément soient adressés à une même personne? Il y a autant d'expéditions qu'il y a de colis isolés: donc il est dû plusieurs droits d'enregistrement (I). Telle ast du reste la solution donnée par le Tribunal de commerce de la Seine et la Cour de Paris. Le ju|^'cment et l'arrêt dont on va lire des extraits ont tranché la question définitivement : elle ne paraît pas, en effet, avoir été portée de nouveau devant les tribunaux.
t Le bénéfice de la disposition applicable au groupage des colis ne peut être invoqué par les commissionnaires de roulage et transport, qu'autant que les articles par eux envoyés sont réunis en uu seul colis ; spécialement pour ces derniers, chaque colis par eux remis à la Compagnie donne lieu à une expédition séparée. En fait, X (commissionnaire de transport) ne groupe pas ses articles dans un seul colis, il est dès lors soumis aux taxes is')lées pour chaqiUî article : le paiement de l'enregistrement n'est
(1; Le système contraire aboulirail à celle anomalie que, quùiil au prix de transport, les colis seraient considérés comme distincts, et quant au droit d'enregistrement, comme confondus.
que Taccessoire de celui du transport, lequel est dû par chaque expédition ; dès lors, la demande en restitution des droits d'enregistrement ne saurait être accueillie... » Tr. com. Seine, 2i juin
« En ce qui concerne le transport de plusieurs colis dont la réunion dépasse le poids de 40 kilogrammes, le cahier des charges divise les expéditeurs en deux catégories : la première comprenant les expéditeurs ordinaires, la deuxième comprenant les commissionnaires de roulage et de transport. C'est dans cette division que doit ^tre puisée rinterprctation des mots : « enregistrement par chaque ex/)cdt<ibn, » qui donnent lieu au procès. L'expéditeur ordinaire peut grouper fictivement, c'est-à-dire que rcnsemblc des colis par lui adressé à un même destinataire ne constitue, quel que soit le nombre des colis, qu'une seule expédition, et ne donne lieu qu'à un seul droit d'enregistrement au profit de la Compagnie du chemin de fer. Ce groupage fictif est au contraire interdit aux commissionnaires, lesquels sont soumis à autant de droits d'enregistrement qu'il y a de colis expédiés, même à un destinataire unique, à moins qu'ils ne les groupent réellemeat en les réunissant dans un seul colis. Cette distinction est fondée sur ce que l'unité de destinataire n'existe pas véritablement à l'égard du oom* missionnaire, mais que sous un même nom et sous un seul numéro d'ordre, il expédie un ensemble de colis qui sont, à l'arrivée, répartis entre plusieurs destinataires, par les soins d'un correspondant ou préposé.. Dans ce cas, la pluralité des taxes est, d'ailleurs, la rétribution de la pluralité des inscriptions et des pesages effectués distinctement par la Compagnie. Enfin, il dépend toujours du commissionnaire do ne subir qu'un seul droit d'enregistrement en pratiquant le groupage réel. » C. Paris, 6 mai 1865 (i).
MANUTENTION
ï. — Les frais de manutention se subdivisent en frais de chargement et frais de déchargement quand le transport s'efifectue par grande vitesse, et en frais de chargement, frais de déchargement et frais de gare quand le transport s'effectue par petite vitesse.
Grande vitesse.
« — Il est perçu, pour la manutention (chargement et déchar-
(i) S. 66, a, 230. D. 66. 3, tiO.
gement) des btigages, articles de messagerie, marchandises, denrées et lait, 1 fr. 76 c. par tonne.
» La perception a lieu par fraction indivisible de 10 kilogrammes. » Sont exempts de tout droit de manutention: ^ i^ Les expéditions pesant de 0 à 40 kilogrammes inclusivement;
> 2* Les articles taxés à la valeur; » 9^ Les chiens.
« ~ 11 est perçu, pour la manutention (chargement et déchargement) des Toitures, des cercueils et des animaux, les droits d-après :
Voitures 2,20 par pièce.
Cercueils 2,20 id.
> Bœufs, vaches, taureaux, chevaux, mulets, ânes, poulains, bêtes de
trait 1,10 par tête.
» Veaux et porcs 0,44 id.
» Moutons, brebis, agneaux et chèvres 0,22 id.
Petite vitesse.
> — 11 est perçu, pour la manutention des marchandises de toute nature et des animaux de petite taille en cages ou paniers, les droits suivants:
» 1 fr. 575 c. par tonne, pour les marchandises transportées sans condition de tonnage ;
> i fr. 05 c. par tonne, pour les marchandises désignées ^ soit dans les tarifs généraux, soit dans les tarifs spéciaux, comme étant transportées par wagon complet de 4,000 kilogrammes et au-dessus, Ott par expédition d'un poids équivalent.
s La perception a lieu par fraction indivisible de 10 kilogrammes.
» Ces droits se décomposent ainsi :
» Pour les marchandises transportées sans condition de tonnage,
Prix par tonne applicahles par fraction in^visible de
40 kilogrammes :
> i^ Frais de chargement au départ 0,42
)» ff^ Frais de déchargement à l'arrivée 0,42
9 30 Frais de gare au départ 0,3675
» A^ Frais de gare à l'arrivée 0,3675
Pour les marchandises transportées par wagon complet de
4,000 kilogrammes et au-dessus, ou par expédition d*un poids
équivalent,
Prix par tonne applicables par fraction indivisible de
40 kilogrammes :
» i^ Frais de chargement au départ 0,31S
» 2® Frais de déchargement à Tarrivce 0,3J5
» 3» Frais de gare au départ 0,2i
» 4° Frais de gare à l'arrivée 0,2i
» Les droits de manutention ci-dessus fixés sont appliqués, quel que soit le mode employé pour le chargement et le déchargement (main d*homme, grue, couloir, plateau» bascule, etc.).
» Pour les marchandises désignées^ soit dans les tarifs généraux, soit dans les tarifs spéciaux, comme étant transportées par wagon complet de 4,000 kilogrammes et au-dessus, ou par expédition d'un imds équivalent, et lorsque le chargement et le déchargement de ces marchandises seront laissés, par lesdits tarifs, aux soins des expéditeurs et des da^^tinalaires, il sera déduit des frais de manutention 0 fr. 30 c. par tonne, pour cliaque opération de chargement ou de déchargement.
» Les droits de gare sont dus dans tous les cas.
» Ces droits sont perçus, pour les macliandises en provenance ou à destination des embranchements particuliers, savoir :
» 0 fr. SI c. à la première gare située sur la ligne principale, » 0 fr, 21 c. à la gare destinataire, — ou vice versa,
r> — Il est perçu, en outre, aux gares de jonction d'un chemin de fer avec un autre chemin de fer concédé à une Compagnie différente, un droit de 0 fr. 42 c. par tonne, applicable par fraction indivisible de iO kilogrammes et à partager par moitié entre les deux Compagnies, pour les marchandises transitant d'une ligne sur une autre ; et, moyennant la perception de ce droit, les frais de manutention ci-dessus fixés (char^'ement, décharij^ement et gare) ne sont perçus qu'une seule fois, à l'expédition primitive et à la destination définitive, étant bien entendu, d'ailleurs, que les frais de chargement et de déchargement ne seront pas perçus, pour les marchandises transportées par wagon œmplet de 4,000 kilogrammes et au-dessus, ou par expédition d'un poids équivalent, lorsque ces opérations seront faites par les expéditeurs et les destinataires.
» Ce dernier droit n'est pas dû aux points de jonction des embranchements particuliers.
D Sont exemptes de tout droit de chargement, de déchargement et de gare, les expéditions pesant dé 0 à 40 kilogrammes inclusivement.
» — 11 est perçu, pour la manutention (chargement et déchargement) des voitures et des animaux, les droits ci-après :
> Voitures 2,10 par pièce.
» Bœufs, vachas, taureaux^ chevaux, mulels, unes, |.ouluin3, bêtes de trait 1,05 par tête.
» Veaux et porcs 0,42 id.
» Moutons, brebis, agneaux et
chèvres 0,21 id.
» Le chargement et le déchargement des animaux dangereux, pour lesquels les règlements de police prescriraient des précautions spéciales, seront effectués par les soins et aux frais des expéditeurs et des destinataires, et il ne sera rien perçu pour cette double opération.
» Les voilures et les animaux ne sont soumis à aucun droit de gare.
» Au départ, le matériel roulant est déchargé des chariots qui Font apporté aux gares de chemins de fer et placé sur les rails ; à Tarrivée, il est chargé sur les chariots qui doivent remporter, le tout aux frais, risques et périls des expéditeurs et des destinataires, et il n'est rien perçu pour cette double opération, ni pour les opérations de gare. »
►. — Si Ton se reporte à l'extrait ci-dessus reproduit de Tarreté ministériel du 30 mai 1862, et à la fin de la partie de cet extrait qui, sous la rubrique petite vitesse, est spécialement consacrée aux marchandises, on lit qu'il est perçu un droit de 0 fr. 42 c. par tonne aux gares de jonction d'un chemin de fer avec un autre chemin de fer concédé à une Compagnie différente, et que ce droit doit être partagé par moitié entre les deux Com- ])agnies. Ce droit s'appelle droit de réexpédition. La perception en est justifiée par ce molif que , lorsque deux lignes appartiennent à deux Compagnies différentes, les wagons donnent lieu, à la gare de jonction des deux lignes, à de nouvelles manœuvres que doivent exécuter les employés des deux Compagnies.
I. — Mais lorsque les deux lignes sont exploitées par la même Compagnie, les wagons pouvant continuer leur route sur le second chemin de fer sans manutention nouvelle, le droit de réexpédition n'a pas de raison d'être et n'est pas dû. De même, le droit de réexpédition n'est pas dû au point où un embranchement particulier est soudé à la ligne principale, parce que, dans ce ca<?, la jonction n'occasionne aucun surcroît de manutention. Aussi l'arrêté ministériel dispose-t-il que « le droit (de réexpédition) n'est pas dû aux points de jonction des embranchements particuliers. »
Il peut arriver que deux lignes se rattachant à deux
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réseaux distincts soient fusionnées de manière à ne plus faire partie que d*un seul et même réseau exploité par une Compagnie unique. Dans cette hypothèse, le droit de réexpédition cesse d*étre exigible. En effet, d*unc part, il n*y a plus « de gare de jonction d*un chemin de fer avec unXautre chemin de fer concédé à une Compagnie différente », comme Texige l'arrêté ministériel, d'autre part, le passage des marchandises de l'ancienne ligne sur la nouvelle ligne, et réciproquement, n'exige pas de manutention particulière, puisque les mêmes wagons circulent sur les deux lignes comme si elles n'en faisaient qu'une. Et il est évident qu'aucune distinction ne doit être faite, quant à la suppression du droit de réexpédition, entre les expéditeurs ordinaires et les propriétaires d'embranchements. Les bénéficiaires d'embranchements, pas plus que les expéditeurs ordinaires, n'ont à payer de droit de réexpédition pour le passage de leurs colis au lieu de jonction entre la ligne où s'ouvre l'embranchement et la ligne qui y a été réunie. Peu importe, en effet, qu'au moment où l'embranchement a été établi, la ligne à laquelle il est joint fût dans un réseau différent de celui dont faisait partie la ligne nouvelle, car dès l'instant que les deux Compagnies fusionnent, il n'y a plus qu'une seule et même Compagnie, qu'un seul et même réseau. C. C, 24 décembre 1866 (1).
PESAGE
(. — En principe, le pesage doit se faire aux frais des Compagnies. En effet, il a lieu surtout dans leur intérêt, puisqu'il sert à établir ce qui leur est dû. Il est fait à la gare de départ.
Mais l'expéditeur ou le destinataire peuvent demander qu'un pesage supplémentaire soit fait contradictoiremcnt avec eux, soit au départ, soit à l'arrivée. 11 leur importe souvent, pour constater les pertes qui pourraient ou auraient pu se produire pendant le voyage, d'établir régulièrement le poid^ qu'ils ont remis à la Compagnie et celui qui leur est rendu à l'arrivée.
Les Compagnies ne peuvent donc pas se refuser à &ire un pesage supplémentaire quand elles en sont requises. Mais les frais de pesage sont à la charge de celui qui le demande. La Compagnie doit être payée pour les pertes de temps, pour le dérangement causés à son personnel.
Grande vitesse.
K — « II. est perçu, pour toute marchandise qui, sur la demande de l'expéditeur ou du destinataire, serait soumise à un pesage extraordinaire, en dehors de celui que les Compagnies doivent faire à leurs frais, au départ, pour établir la taxe, un droit de 0 fr. 10 c. par fraction indivisible de 100 kilogrammes et par chaque pesage supplémentaire.
» Toutefois, ce droit ne sera pas perçu si le pesage supplémentaire constate une erreur commise au préjudice de l'expéditeur ou du destinataire.
Petite vitesse.
» — Il est perçu, j)our toute marchandise qui, sur la demande de l'expéditeur, etc., un droit de 0 fr. 10 c. par. fraction indivisible de 100 kilogrammes et par chaque pesage supplémentaire.
» Lorsque le pesage a lieu par camion ou par wagon complet passé à la bascule, ce droit est de 0 fr. 30 c. par tonne indivisible, avec un minimum de 1 fr. 50 c. par camion ou par wagon.
» Toutefois, les droits ci-dessus ne seront pas perçus, si..., etc.
» — D est perçu, pour le matériel roulant qui^ sur la demande... etc., les droits ci-après, par véhicule et par chaque pesage supplémentaire.
» Pour les wagons ou chariots Fr. 1,575
» Pour les locomotives ou tenders 3,15
» Toutefois, les droits ci-<lessus ne seront pas perçus si..., etc. »
290. — Les expéditeurs et les destinataires ne doivent pas oublier qu'ils oqit le droit, pourvu qu'ils paient les frais ci-dessus fixés, d'exiger des agents de la Compagnie un pesage supplémentaire. La Compagnie ne serait pas fondée à prétendre qu'elle manque d'instruments de pesage, car, aux termes d'une circulaire ministérielle du 22 juin 1853 (1), adressée aux préfets, « toutes les gares des chemins de fer doivent être munies d'instruments de pesage et des poids nécessaires à leur usage. »
291. — Il résulte de deux circulaires ministérielles. Tune du 19 juin 1858 aux Compagnies, l'autre du 31 mai 1864 (2) au contrôle, qu'il existe souvent des différences sensibles entre la tare inscrite sur les wagons de chemins de fer et le poids réel de ces mêmes wagons. Des réclamations se sont élevées à ce sujet,
(2) C. A. p. 324 et 325,
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car ces sortes de différences entraînent des erreurs dans la détermination du poids exact de la marchandise expédiée. L'administration devrait soumettre les Compagnies à une réglementation spéciale quant au tarage des wagons, et exiger notamment un tarage fréquent et périodique.
MAGASINAGE
292. — Le magasinage est quelquefois appelé entrepôt. Il porte plus spécialement le nom de stationnement quand il s*agit de voitures, wagons, chariots, etc.
Grande vitesse.
293. — « 11 est perçu, pour le magasinage des articles de messagerie, marchandises, denrées et lait, animaux de petite taille en cages ou paniers, adressés en gare et qui ne sont pas enlevés, pour quelque cause que ce soit, dans les quarante-huit heures de la mise à la poste de la lettre d*avis adressée par les Compagnies au destinataire, un droit de 0 fr. 055 par fraction indivisible de 100 kilog. et par jour.
» Le même droit de magasinage sera perçu, par fraction indivisible de i ,000 fr. et par jour, pour les articles à la valeur placés dans les mêmes conditions.
» Dans les deux cas ci-dessus, le minimum de la perception est fixé à 10 centimes.
» Les droits ci-dessus fixés sont également applicables aux articles de messagerie, marchandises, denrées, lait, et articles à la valeur^ adressés à domicile et dont le destinataire serait absent ou inconnu, ou refuserait de prendre livraison, à la condition qu*avis de ces circonstances sera adressé immédiatement par les Compagnies à l'expéditeur ou au cédant.
» Dans ce cas, les frais de retour des colis à la gare sont à la charge de la marchandise.
» Les chiens dont il n'est pas pris livraison à l'arrivée sont mis en fourrière aux frais, risques et périls de qui de droit.
» Les frais de fourrière sont acquittés sur justification de dépenses.
» — 11 est perçu, pour le stationnement des voitures qui ne sont pas enlevées, pour quelque cause que ce soit, dans les quarantehuit heures de la mise à la poste de la lettre d'avis adressée par les Compagnies au destinataire, un droit de 1 fr. 10 c. par voiture et par jour.
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» Ea cas de non-enlèvement des cercueils, il sera perçu, à partir de Tarrivée, un droit de 5 fr. SO c. par cercueil et par jour.
» Les animaux dont il nVst pas pris livraison à Tarrivée sont mis en fourrière aux frais, risques et périls de qui de droit.
> Les frais de fourrière sont acquittés sur justification de dépenses. »
2M. — Pour la petite vitesse, les droits de magasinage sont actuellement fixés par Tarrêté ministériel du 12 janvier 1872 ainsi conçu: (1).
« Art. 1. — Jusqu'à nouvel ordre, le tarif du magasinage, dans toutes les gares de chemins de fer, est ainsi fixé pour la petite vitesse:
» Les marchandises adressées en gare et qui ne seront pas enlevées, pour quelque cause que ce soit, dans la journée du lendemain (2) de la mise à la poste de la lettre d'avis adrassée par la Compagnie aux destinataires, paieront les droits ci-après:
» 0 fr. 0525 par fraction indivisible de 100 kilog. et par jour, pour les trois premiers jours, à partir de Fexpiration du délai cidessus fixé ;
* 0 fr. 105 par fraction indivisible dedOO kilog. et par jour, pour chaque jour en sus.
» Le minimum de la perception est fixé à 10 centimes.
Marchandises par loagon complet,
» Pour les marchandises désignées, soit dans les tarifs généraux, soit dans les tarifs spéciaux ou communs, comme étant transportées par wagon complet, avec faculté ou obligation, pour les expéditeurs et les destinataires, de fj^ire eux-mêmes le chargement et le déchargement, les droits de stationnement des wagons seront les suivants :
(i) G. A. p. 849 et 933. Antérieurement à cet arrêté, des décisions ministérielles des 31 octobre 1861, 30 novembre 1866 et 19 novembre 1868 [C. A. p. 291, notes 1, 2 et 3) avaient élevé les frais de magasinage dans les gares de Marseille, de Paris (la Chapelle) et de Dunkerque, et une décision du 18 février 1871 (B. A. 71, p. 102) avait élevé les droits de magasinage dans toutes les gares de petite vitesse de Paris.
(2) Uarrété ministériel du 31 décembre 1872, à Tarticle 1**^ m fine cornplèle Tarrété du 12 janvier 1872 par la disposition que voici : « Toutefois les tarifs fixés pour le magasinage des marchandises ne seront perçus que le surlendemain de la mise à la poste de la lettre d'avis, lorsque les destinataires résideront dans une commune qui ne possède pas de bureau de poste. * B. A. 73, p. 18.
» Au départ : — Les wagons devront éfre complètement chargés dans les vingt-quatre heures qui suivront leur mise à la disposition des expéditeurs; passé ce délai, il sera perçu un droit de stationnement de 10 fr. 50 c. par wagon entamé ou non entamé et par jour de retard, quelle que soit la contenance du wagon.
» A V arrivée : — Les wagons devront être complètement déchargés dans la journée du lendemain de la mise à la poste de la lettre d*avis adressée par la Compagnie aux destinataire; passé ce délai, les Compagnies feront le déchargement et percevront pour cette opération 0 fr. 315 par tonne, sans préjudice des droit ordinaires de magasinage pour les marchandises déchaînées, à compter de Texpiration du délai ci-dessus fixé.
» En cas d*im possibilité absolue pour les Compagnies d*opérer ce déchargement, elles pourront laisser les marchandises sur les wagons et percevront un droit de stationnement de iO francs par wagon et par jour de retard, quelle que soit la contenance du wagon.
» Art. 3. — L'arrêté du 30 avril 1862 continuera de recevoir son application en tout ce qui n*est pas contraire aux dispositions qui précèdent (1). »
(1) Voici le texte de la partie de l'arrêté du 30 avril 1862 qui est relative aux droits de magasinage pour la petite vitesse.
c II sera perçu, pour le magasinage des marchandises adressées en gare et qui ne sont pas enlevées, pour quelque cause que ce soit, dans les quarante-huit heures de la mise à la poste de la lettre d'avis adressée par les Compagnies au destinataire, les droits suivants :
9 0,02 par fraction indivisible de 100 kilogrammes et par jour, pour les quinze premiers jours ;
9 0,05 par fraction indivisible de 100 kilogrammes et par jour, pour chaque jour en sus.
» Le minimum de la perception est fixé à 0 fr. 10 c.
» Les droits ci-dessus fixés sont également applicables aux marchandises adressées à domicile, et dont le destinataire serait absent ou inconnu, ou refuserait de prendre livraison, à la condition qu'avis de ces circonstances sera adressé immédiatement par les Compagnies à l'expéditeur ou au cédant.
3> Dans ce cas, les frais de retour des colis à la gare sont à la charge de la marchandise.
» Les mêmes droits de magasinage seront perçus, au départ et dès l'expiration des vingt-quatre heures qui suivront la remise en gare, pour les marchandises que les Compagnies consentiraient, sur la demande de l'expéditeur, à conserver, sur leurs quais ou dans leurs magasins, au delà de ce délai, les Compagnies n'étant tenues, d'ailleurs, d'accepter que les marchandises prêtes à être expédiées.
» Stationnbhxnt Dfis WAGONS. — Pour les marchandises désignées, soit dans les taris généraux, soit dans les tarifs spéciaux, comme étant transportées par wagon complet, avec faculté ou obligation, pour les expé-
295. — Après avoir fixé le taux des droits de magasinage, nous devons essayer de déterminer la nature de ces droits.
Tout d'abord, il est hors de doute que les droits de magasinage ne doivent pas être considérés comme une source de revenus pour les Compagnies de chemins de fer. S'il en était ainsi, les Compagnies assureraient des avantages aux destinataires qui laisseraient percevoir des droits de magasinage le plus longtemps possible; elles abaisseraient les taxes en proportion de la longueur du séjour des marchandises en gare. Or, c'est précisément le contraire qui a lieu.
Les taxes de magasinage, au moins en ce qui concerne la petite vitesse, suivent une élévation progressive avec la durée du séjour des marchandises en gare. Ainsi, aux termes de l'arrêté du iâ janvier 1872, le droit de magasinage est de 5 centimes par jour, pour les trots premiers jours, et de 10 centimes par jour pour chaque jour au delà. De même, l'arrêté du 30 avril 1862 consacre le droit pour les Compagnies de « n'accepter que les marchandises prêtes à être expédiées », droit que les Compagnies
diteurs et les destinataires, de faire eax-mèmes le chargement et le déchargement, les droits de stationnement des wagons sont fixés ainsi qull soit :
» Au départ f — Les wagons devront être complètement chargés dans les vingt-quatre heures qui suivront leur mise à la disposition des expéditeurs; passé ce délai, il sera perçu un droit de stationnement de 5 fr., par wagon entamé ou non entamé et par jour de retard, quelle que soit la contenance du wagon.
» A Varrivée : — Les wagons devront être complètement déchargés dans les vingt-quatre heures qui suivront la mise à la poste de la lettre d'avis adressée par les Compagnies au destinataire; passé ce délai, les Compagnies pourront, à leur choix, ou faire le déchargement et percevoir pour cette opération 0 fr. 30 c. par tonne, sans préjudice des droits ordinaires de magasinage pour les marchandises déchargées, à compter de l'expiration de vingt-quatre heures ci-dessus fixées, ou laisser les marchandises sur les wagons, en percevant un droit de stationnement de 5 francs par wagon et par jour de retard, quelle que soit la contenance du wagon.
> Il est perçu pour le stationnement des voitures qui ne sont pas enlevées, pour quelque cause que ce soit, dans les quarante-huit heures de la mise à la poste de la lettre d'avis adressée par les Compagnies au destinataire, un droit de 1 franc par voiture et par jour.
a Les animaux dont il n'est pas pris livraison à l'arrivée sont mis en fourrière aux frais, risques et périls de qui de droit.
» Les frais de fourrière sont acquittés sur justification de dépenses.
» n est perçu, pour le stationnement des wagons, chariots, locomotives et tenders qui ne sont pas enlevés, pour quelque cause que ce soit, dans les quarante-huit heures de la mise à la poste de la lettre d'avis adressée par les Compagnies au destinataire, un droit de 5 francs par véhicule et par jour. »
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D^eussent certes pas rédamc si elles avaient considéré les droits de magasinage comme une cause de bénéfices.
Mais si les droits de magasinage n'apparaissent pas comme une source de revenus, comme un élément puissant de receltes pour les Compagnies, ne sont-ils pas tout au moins ]a rétribution des soins donnés par les Compagnies aux marchandii^es, qui ne sont pas retirées par le destinataire à Texpiralion du délai réglementaire? Sont-ils nu contraire et exclusivement une sorte de pénalité établie contre le destinataire qui tarde à enlever ses marchandises, un moyen efficace d'empêcher Tencombrement des gares?
11 nous paraît difficile d'admettre absolument et exclusivement Tun de ces deux systèmes. Nous préférons les combiner, et nous pensons que les droits de magasinage sont tout à la fois une rétribution pour la Compagnie, et une sorte de peine édictée contre la négligence ou la faute du destinataire en retard de prendre livraison. Comment soutenir, en effet, qu'en établissant des droits de magasinage, es Compagnies et Tadministration se sont uniquement proposé d'atteindre le destinataire coupable de (retard, quand les droits de magasinage sont dus par le destinataire « pour quelque cause que ce soit d, c'est-à-dire, alors même que le destinataire aurait été dans l'impossibilité absolue d'opérer renlëvement des marchandises, ou même n'aurait pas été prévenu assez tôt (n^ 300)? Comment soutenir, d'autre part, que les droits de magasinage sont uniquement, et dans tous les cas, le salaire dès Compagnies considérées comme entrepositaircs, quand les droits de magasinage s'élèvent d'autant plus pour un même nombre de jours, que les marchandises restent en gare plus longtemps? L'administration et le public s'accordent du reste à envisager les droits de magasinage, comme un moyen de forcer les destinataires à opérer renlëvement sans retard et d'empêcheur l'cncombrcinenl des gares. Dans toutes les circonstances où l'intérêt général nécessite un remède énergique contre l'encombrement, l'administration autorise la perception dans certaines gares de droits de magasinage élevés, et l'arrêté du 12 janvier 1872 a été rendu dans ce but (1). Enfin, la commission d'enquête de 1863 a indiqué précisément, comme moyen
(1) Voici les considérants de cet arrêté :
<c Considérant que reneombrement des gares de chemins de fer est une des causes principales de la lenteur du service des transports;
» Considérant que cet encombrement est dû surtout à l'habitude, prise par le public, de laisser séjourner indéfiniment les marchandises dans les gares et de regarder les halles des chemins de fer comme des entrepôts;
> Considérant que la modicité du tarif de magasinage est un encouragement à cet abus ;
9 Considérant que, dans les circonstances actuelles, il est d'intérêt public d'assurer la prompte évacuation des gares de marchandises... »
(rempêcher reiicornbrement, rélévation des droils de magasinage à lin chiffre tel que le commerçant eût un intérêt sensible à enlever ses marchandises au lieu de les laisser on gare (I).
11 n'est donc pas possible d'adopter un système absolu. Le seul sysième qui nous semble conforme à la nature des choses, est celui qui reconnaît aux droits de magasinage un caractère mixte, c'esl-à-dire, les considère, et comme le salaire des Compagnies obligées de garder les marchandises en entrepôt, et comme une peine qui atteint le destinataire négligent.
296. — Du caractère des droits de magasinage, tel que nous venons de le déterminer, découlent deux conséquences.
297. — a. — Les Compagnies de chemins de fer sont des dépositaires salariés : il làut donc qu'elles apportent à la garde des marchandises laissées dans leurs magasins plus de soins qu'elles n'en apporteraient à la garde de leurs propres choses. L'article 11)28 du Code civil leur est applicable (2).
298. — b. — On sait que certains tarifs spéciaux (n® 215) autorisent ou obligent les destinataires à opérer eux-mêmes le déchargement des wagons qui contiennent leurs marchandises. Les destinataires peuvent-ils se contenter de vider leurs wagons, et laisser leurs marchandises sur les quais de la gare, ou bien n'ont-ils le droit de sortir leurs marchandises des wagons qu'autant qu'ils les emportent immédiatement?
L'intérêt pour le destinataire de (iiire mettre ses marchandises par terre, au lieu de les laisser dans les wagons, est grand, puisque les tarifs de la Compagnie exigent, pour chaque wagon qui reste chargé après l'expiration du délai accordé pour le déchargement un droit de stationnement de 10 francs par jour de retard, c'està-dire un prix bien plus considérable que pour les marchandises qui, une fois déchargées, rastent à la gare et ne paient qu'un
(1) Voici comment s'est exprimée la commis^ion :
« L'origine de l'encombrement est évidente : le commerce a par abus contracté l'habitude de regarder les gares des chemins de fer comme des magasins publics. On y laisse les raarchandisss indéfiniment jusqu'à ce qu'on en ait disposé. On est encouragé à cette pratique par la modicité du tarif applicable au stalionncmenl dos marchandises en gare. »
(2) Art. ii)28. C. civ. « La disposition de l'article précédent doit être appliquée avec plus de rigueur si le dépositaire a stipulé un salaire pour la garde du dépôt.
Art. 19J7. C. civ. « Le dépositaire doit apporter dans la garde de la chose déposée les mêmes soins qu'il apporte dans la garde des choses qui lui appartiennent. »
droit de magasinage de 0 fr. 05 c. à 0 fr. 10 c. par finction indivisible de 100 kilog. et par jour.
Depuis Tarrêté du 12 janvier 1872, la question ne pourra présenter que bien rarement un intérêt aussi grand. Sous l'empire de Tarrété du 30 avril 1862, les Compagnies avaient le choix, le délai réglementaire pour l'enlèvement étant écoulé, ou de faire le déchaînement et de percevoir pour cette opération Ofr.30 c. par tonne, sans préjudice des droits ordinaires de magasinage pour les marchandises déchargées, ou de laisser les marchandises sur les wagons, en percevant un droit de stationnement de 5 francs par wagon et par jour de retard. Aux termes de Tarrêté du 12 janvier 1872, au contraire, les Compagnies doivent faire. le déchargement des wagons, et elles perçoivent pour cette opération 0 fr. 30 c. par tonne, sans préjudice des droits ordinaires de magasinage pour les marchandises déchargées. C'est seulement en cas d^impos^tnUté absolue d'opérer le déchargement, que les Compagnies peuvent laisser les marchandises sur les wagons et percevoir un droit de stationnement de 10 francs par wagon et par jour de retard. Donc, tandis que sous Tempire de Tarrété du 30 avril 1862, le destinataire qui se présentait, pour opérer le déchargement de ses wagons, après Texpiration du délai réglementaire, pouvait le plus souvent les trouver encore chargés, sous l'empire de Tarrété du 12 janvier 1872, le destinataire qui se présentera, pour opérer le déchargement de ses wagons, après l'expiration du délai réglementaire, ne trouvera que très-rarement ses wagons encore chargés.
Cependant, quoique ce ne soit plus que très-exceptionnellement que la question que nous avons posée puisse se présenter actuellement, il convient de la résoudre. Voici la solution qui nous paraît conforme aux principes.
Le destinataire se présente à la gare après l'expiration du délai réglementaire; ses marchandises sont déchargées. Dans cette hypothèse, la plus fréquente depuis l'arrêté du 12 janvier 1872, aucun droit de stationnement n'est dû : la Compagnie n'a &it que remplir une obligation en déchargeant les wagons. Elle peut seulement réclamer : 1*> 0 fr. 30 c. par tonne pour l'opération du déchargement; 2<' des droits de magasinage.
Le destinataire se présente à la gare, soit avant, soit après l'expi' ration du délai réglementaire; les marchandises sont encore sur les wagons. Peut-il les décharger et les laisser sur le quai de la gare, de telle sorte qu'il n'aura à payer désormais que les droits de magasinage? Nous n'hésitons pas à répondre négativement.
Les frais de magasinage ayant pour but, au moins sous un certain rapport, d'empêcher les destinataires de faire dégénérer les gares en entrepôts, plus ces frais seront élevés, plus le destinataire se hâtera de prendre li\Mison. D ne faut donc pas permettre au destinataire de décharger les wagons sans emporter aussitôt ses
marchandises hors de la gare, puisqu'il se soustrairait ainsi aux droits de stationnement. Si le destinataire pouvait laisser longtemps en gare les marchandises qu*il aurait retirées des wagons, et il le pourrait sans préjudice s'il n'avait qu'à payer les droits ordinaires de magasinage, les gares seraient facilement encombrées. Or, rien n'oblige les Compagnies à souôrir les encombrements. Elles ont d'ailleurs la police de leurs gares, elles doivent pouvoir b'opposer à tout ce qui entraverait leur service, et, par conséquent, pouvoir exiger des destinataires qu'ils ne déchargent leurs wagons qu'à la condition d'enlever les marchandises de suite.
On peut faire observer qu'aucune disposition d'un arrêté ministériel ne prévoit le cas où les marchandises déchargées resteraient dans l'enceinte du chemin de fer : ce cas ne doit donc pas se présenter en pratique.
Enfin, le destinataire objecterait en vain qu'il n'a pas le m«yen d'emporter ses marchandises immédiatement, et qu'en l'empêchant de les mettre à quai, on l'oblige à payer des droits plus élevés que ceux qu'il devrait si elles étaient déchargées ; le destinataire devait savoir que les gares ne sont pas des lieux d'entrepôt. C'était à lui de se mettre en mesure de retirer ses marchandises dès l'arrivée des wagons. Il n'est pas admissible que, par ses lenteurs ou son imprévoyance, il puisse entraver le service des gares au détriment de l'intérêt général.
209. — Le délai, à partir duquel les droits de magasinage sont dus, court de la mise à la poste de la lettre d^avis^ et si les marchandises ne sont pas, pour quelque cause que te soit, enlevées dans le délai, les droits do magasinage sont exigibles. Les termes des arrêtés ministériels do 1862 et de 1872 sont formels, absolus, ils n'autorisent aucune oxc(*ption.
Ce système peut paraître illogique. Quelquefois, en eflfet, les droits de magasinage commenceront à courir avant que le destinataire ait été prévenu de l'arrivée des marchandises, ou même, avant qu'il ait eu matériellement le temps de les retirer. Et, comme il est impossible au destinataire de calculer d'une façon sûre rhcurc ou même le jour do l'arrivée de ses marchandises, on voit que, contrairement aux principes les plus élémentaires du droit, le destinataire sera tenu de retirer ses marchandises, devra des frais de magasinage, avant de savoir que cette obligation a pris naissance et que les frais commencent à courir.
Cependant, il faut bien reconnaître qu'il serait presque impossible de trouver une combinaison qui satisfît à la fois, et les intérêts des Compagnies, et les intérêts de chaque particulier. Veut-on, par exemple, que les droits de magasinage courent seulement du jour où le destinataire aura pu retirer ses marchandises ? Mais comment saura-t-on à quel moment le destinataire a été prévenu ? Comment calculera-t-on le temps qui lui
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est nécessaire pour venir enlever ses noarchandiscs, à compter du moment où il a été informé de leur arrivée? Los situations variant à rinfmi, la règle, les calculs varieraient à Tinflni. Comment concilier cette variété de règles et da calculs avec Tuniformité d'une législation et la régularité de la comptabilité des Compagnies ?
300. — Quoi qu'il en soit, les tribunaux doivent se garder de faire fléchir dans son application, même quand Téquité Tcxige, la règle formulée par les arrêtés ministériels. Les tribunaux ne peuvent faire la loi, ils ne peuvent pas même la critiquer, alors surtout qu'il s'agit d'actes administratifs, lesquels échappent à leur contrôle. Il a été jugé que le délai fixé par les arrêtés ministériels n'est pas susceptible d'augmentation, quel que soit le moment où la lettre d'avis a pu parvenir à son destinataire, et encore notamment que dans le lieu où cette lettre a été mise à la poste, le départ doive en être moins rapide à raison de l'absence d'un bureau de distribution, C. C. 8 juillet i863 (1); que les droits de magasinage sont dus, lors même que le destinataire alléguerait un cas de force majeure qui l'aurait empêché d'enlever ses marchandises, C. C. 20 août 1873 (2), et plus généralement enfin, que les droits de magasinage ne sauraient être refusés sous prétexte qu'aucune négligence n'est imputable au destinataire, C. C. 3 février 4874 (3).
Ces principes sont certains. Cependant la Cour de
11) S. 63, i, 434. D. 63, 4, 280. Ou sait du reste que, depuis rarrélé du 31 décembre 1872, les délais pour reiilèvement des marchandises sont allongés quand le destinataire réside dans une commune qui n'a fias de bureau de poste. Voir iv 294, note.
(3) S. 74, 1, 178. « li est con.Uaté, en fait, que la marchandise expédiée de Montpellier est arrivée en gare de Bercy le 17 mars 1871, que le même jour la Compagnie a mis à la poste une lettre d'avis à l'adresse du destinataire, que celui-ci -a laissé s'écouler le délai de 48 heures sans ouiever la marchandise et a donné ultérieurement à la Compagnie l'ordre (le la réexpédier. Les termes de la disposition de Tarticle 16 des conditions d'application des tarifs généraux de la Compagnie Paris-Lyon- Méditerranée sont absolus, et allouent à la Compagnie les frais de magasinage, lorsque, pour quelque cause que ce soit, le délai réglementaire assigné à l'enlèvement des marchandises a été dépassé. Le jugement attaqué a néanmohis refusé à la Compagnie tous droits de magasinage, par ce seul motif qu'aucune négligence n'était imputable au destinataire, et qu'on ne devait point lui faire supporter les frais de magasinage qu'il n'avait pu empêcher. En statuant ainsi, ledit jugement a violé la disposition ci» dessus visée. »
Montpellier, et, après elle, la Cour deCassation les ont naéconnus dans une espèce qu*il importe de rappeler.
X &lt à une Compagnie de chemins de fer trois livraisons successives de marchandises, échelonnées de trois en trois jours. X n'avait ainsi distancé ses livraisons que pour assurer au destinataire un enlèvement facile. 11 avait même stipulé de la Compagnie des échéances d'arrivée.
La Compagnie ne tient pas compte de cette convention, joint les trois livraisons Tune à l'autre, et les expédie le même jour en bloc. Les marchandises arrivent en même temps : h destinataire ne peut les enlever dans le délai réglementaire, ce qu'il aurait pu faire, si les marchandises étaient arrivées par envois séparés. Devait-il payer des droits de magasinage ? La Cour de Montpellier (20 mai 1S62), et la Cour de Cassation répondirent négativement (1).
Ces Cours fondaient leur décision sur les stipulations d'arrivée consenties par la Compagnie à X, et sur la rigueur excessive qu'il y aurait à ne pas accorder, pour le déchargement, un délai moral au destinataire qui comptait recevoir ses marchandises par fractions, à intervalles relativement grands, et qui les avait reçues toutes d'un seul coup.
Chacun de ces motifs était inexact. D'une part, les stipulations d'arrivée consenties par la Compagnie à l'expéditeur ne pouvaient avoir aucune valeur : les Compagnies de chemins de fer ne peuvent et ne doivent jamais se lier par des conventions particulières. Dans l'espèce, les stipulations d'arrivés consenties à l'expéditeur constituaient un traité particulier au premier chef. Les Compagnies de chemins de fer sont lices- par les arrêtés ministériels, et par les arrêtes ministériels seulement. La seule obligation dont la Compagnie fût tenue était donc de faire parvenir les marchandises dans les délais réglementaires. Dan^ l'espèce, quoi-
(1) c L'arrêt attaqué a constaté que Texpéditeur avait stipulé des échéaneci d'arrivée qui lui permissent de retirer facilement ses marchandises, remises à la gare de départ, pour être transportées à la gare d'arrivée, par envois successifs de trois en trois jours. En jugeant, dans cet état des faits et sous Tinfluence de cette stipulation, que la Corn* pagnie, qui avait transporté tontes ces marchandises en bloc, ne pouvait forcer le destinataire à en prendre livraison dani les quarante-huit heures de Jeur arrivée (arrêlé du 30 avril 1862), mais devait lui laisser au moins nn délai moral suffisant pour l'enlèvement d'une quantité aussi considérable de marchandises encombrantes, et en arbitrant, en conséquence, la portion des frais de magasinage qui devait être restituée par la Compagnie, comme indûment perçue à titre de peiné de défaut d'enlèvement des marchandises dans le délai du règlement, la Cour de Montpellier s'est décidée par l'appréciation des faits et des intentions des parties et n'a point violé les lois et règlements sur la matière. » C. G. 31 février 1860. S. 66, 1, lOQ. D. 66, 1, 164.
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que les remises eussent été faites à intervalles distincts, comme l'expéditeur avait accepté un tarif spécial portant augmentation de délai, la Compagnie n'était en retard à Tégard d*alicune des trois livraisons laites successivement. D'autre part, il n'existe jamsds en matière de transport par chemins de fer de délai moral. 11 n'existe que des délais r^lementaires, fixés invariablement les mêmes pour tous les cas. L'arrêté ministériel alors en vigueur donnait pour l'enlèvement des marchandises 48 heures à compter de la mise à la poste de la lettre d'avis. Les 48 heures étant écoulées, les droits de magasinage étaient dus. Qu'importait que le destinataire n'eût pas eu le temps nécessaire ? L'arrêté ministériel dit expressément que les droits de magasinage courent du jour où, à l'expiration du délai réglementaire, les marchandises n'ont pas été enlevées pour quelque cause que ce soit.
La Cour de Cassation avait certainement mal jugé. On a mi par les trois arrêts des 8 juillet i863, 20 août 1873 et 3 février 1874, dont nous avons donné le résumé ou le texte ci-dessus, qu'elle avait déjà consacré une autre doctrine, et que sa Jurisprudence est aujourd'hui fixée selon les principes qui sont seuls conformes au texte et à l'esprit de la législation sur les droits de magasinage.
302. — Il importe de remarquer que les divers arrêts de la Cour de Cassation qui condamnent le destinataire à payer les frais de magasinage, après envoi de la lettre d'avis, quelle que soit la cause qui ait empêché l'enlèvement des marchandises, ont tous statué sur des hypothèses dans lesquelles les marchandises étaient parvenues à la gare de destination.
Faudrait-il décider de même si les marchandises étaient arrêtées en cours de transport? L'encombrement d'une gare, la destruction de la voie ferrée ou tout autre événement de force majeure obligent une Compagnie à suspendre le transport; les marchandises sont gardées dans une gare intermédiaire; la Compagnie envoie une lettre d'avis au destinataire. Celui-ci doit-il des droits de magasinage?
La question s'est présentée à la suite de la dernière guerre. Des marchandises expédiées de Marseille à Beauvais sont arrêtées à Paris par l'investissement. La Compagnie adresse une lettre d'avis au destinataire. Puis, quand les communications sont rétablies, elle dirige les marchandises sur Beauvais, et réclame au destinataire des droits de magasinage pour le séjour des marchandises en gare de Paris.
Les tribunaux ont repoussé les exigences de la Compagnie, et à bon droit. 11 est de principe, en effet, qu'aucune taxe ne peut être perçue par une Compagnie de chemins de fer qu'autant qu'elle est expressément établie par les règlements administratifs. Or, aucun règlement n'établit un tarif de magasinage pour le
séjour des mardiandises dans une gare intermédiaire : les arrêtés ministériels du 30 avril 18G2 et du i 2 janvier 1872 sont conçus en termes tels, quMl est évident qu'ils n'autorisent la perception des droits de magasinage, que lorsque les marchandises sont arrivées à la gare de destination.
« D*aprës l'article 16 des conditions d'application des tarifs généraux de la Compagnie, il est perçu des droits pour le magasinage des marchandises adressées en gare et qui ne sont pas enlevées, pour quelque cause que ce soit, dans les quarante-huit heures de la mise à la poste de la lettre d'avis adressée par la Compagnie au destinataire. 11 suit de cette disposition, que les droits de magasinage ne sont dus qu'autant que la marchandise est parvenue à destination, c'est-à-dire à la gare où elle doit être remise au destinataire, et où, par suite, celui ci est obligé de la faire enlever; ils ne sont donc pas dus si la marchandise s'arrête en cours de voyage, dans une gare intermédiaire, ce stationnement eût-il pour cause une force majeure non imputable au voiturier. Vainement, en ce cas, la Compagnie invoquerait l'application des principes généraux en matière de dépôt nécessaire, le stationnement forcé des marchandises ne pouvant changer le titre auque elles ont été confiées aux Compagnies, tenues par le contrat môme de transport de donner aux objets transportés les soins et l'attention qu'ils réclament. Il est constant, en fait, que les balles de laine dont il s'agit au procès ont été remises à la Compagnie pour être transportées, de gare en gare, de Marseille à Beauvais. Si, le 22 septembre 1870, la Compagnie a mis à la poste une lettre d*avis invitant X à enlever lesdites balles de laine de la gare de Bercy, où elles étaient retenues par des événements de force majeure, cette lettre, n'a pu ni faire courir les délais, ni motiver les perceptions prévues par l'article 16 précité; et en condamnant, dans ces circon.stances, la Compagnie à restituer au défendeur la somme perçue pour droits de magasinage, le jugement attaqué n'a violé ni ledit article 16, ni aucune autre loi. » C. C. 14 janvier 1874 (1).
La Cour de Cassation s'était, du reste, prononcée déjà dans le même sens par un arrêt du 7 juillet 1873 (2), et la Cour de Paris avait posé les bases du système consacré par la Cour de Cassation dans un arrêt du 7 décembre 1872 (3) ainsi conçu :
* Les tarifs généraux de la Compagnie du chemin de fer de Lyon, qui font la loi des parties, prévoient deux cas seulement où les droits de magasinage peuvent être perçus ; 1® à la gare de départ, si la Compagnie consent, sur la demande de l'expéditeur,
(3) Gazette des Triburaux du 12 décembre 1872.
h conserver au-delà de iringt-quatre heures, sur ses quais ou dans ses niagasins, les marchandise» à elle confiées ; 2» à la gare d'arrivée, si, dans la journée du lendemain de la mise à la poste de la letti'e d*avis adressée par la Compagnie au destinataire, les wagons n*ont pas été complètement déchargés et les marchandises enlevées. Les gares de la Rocle et de Tonnerre n'étaient ni des gares de départ, ni des gares d*arrivée, mais des gares iotermédiaires, et aucune disposition du tarif n*est applicable à ces sortes de gares. La Compagnie de Lyon invoque en vain la force majeure résultant des événements. Celte force majeure devrait la défendre contre une demande en dommages-intérêts pour retard dans le transport et dans Texpédition, mais ne saurait créer un droit à son profit. »
11 e^t donc bien certain que, dans le cas où les marchandises sont arrêtées en cours de transport, les Compagnies ne peuvent percevoir des droits de magasinage.
302 bis. — Mais ne peuvent-elles réclamer aucune espèce d'indemnité? La question diffère essentiellement , qu'on le remarque bien, de celle que nous venons de résoudre. 11 ne s'agit plus maintenant d'accorder aux Compagnies le tarif du niagasinagey il s'agit de leur allouer, à titre d'indemnité, une certaine somme dont les tribunaux fixeraient le montant, et qui devrait nécessairement varier suivant les espèces. En enmiagasinant les marchandises qui ne pouvaient continuer leur route, les Compagnies les ont conservées pour le propriétaire; elles ont agi comme gérants d'affaires, ne doivent-elles pas être rétribuées à ce titre?
Pour dénier aux Compagnies tout droit à une indemnité, on peut donner deux sortes d'arguments. On peut dire d'abord : « Les rétributions dues aux Compagnies de chemins de fer doivent toujours être fixées par l'administration. Une Compagnie de chemins de fer ne peut percevoir aucune taxe qui n'ait éié homologuée. Or, aucun tarif ne s'applique aux marchandises arrêtées en cours de route. Donc la Compagnie ne peut rien réclamer. » On peut dire ensuite : « Serail-il vrai qu'une Compagnie de chemins de fer pût, dans certains cas, percevoir une allocation en dehors des tarifs, dans l'espèce, la Compagnie serait sans droit de réclamer une indemnité. En emmagasinant et conservant les marchandises dont le transport avait été interrompu, la Compagnie a tout simplement rempli les obligations que lui imposait le contrat de transport. Ayant accepté de transporter des marchandises à uoe destination désignée, elle s'est par là même chargée de les garder si le transport ne pouvait être effectué. Les marchandises sont sans doute restées longtemps dans ses magasins, mais qu'importe? L'événement de force majeure qui a nécessité ce long arrêt n'a pu détruire le contrat de transport, changer le titre auquel la Compagnie détenait les marchandises. »
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Ce raisonnement serait inexact dans chacune de ses parties. Prétendre qae les Compagnies de chemins de fer ne peuvent percevoir aucune rétribution qui ne soit portée dans un tarif homologué, ce serait se mettre en contradiction avec les faits et la jurisprudence. Sans doute, on ne doit pas alléguer que les Compagnies sont obligées de restituer les sommes perçues en trop, eu égard à leurs tarifs homologués, bien qu*aucun règlement administratif ne Fexjge, car cette restitution est pn^cisément né< cessitée par la r^le qui veut que les Compagnies ne puissent déroger i leurs tarifs en aucune façon. Il ne faut pas se prévaloir davantage de ce que les Compagnies ont incontestablement le droit de se faire indemniser à Toccasion des délits ou quasi^élits dont elles sont victimes (1); car, si l'ordonnance de 1846 et le cahier des charges posent en principe qu'aucune taxe ne peut être perçue par une Compagnie qu'en vertu d'une homologation régulière, ce principe ne doit évidemment être appliqué qu'aux taxes perçues par une Compagnie de chemins de fer pour la rémunération de ses services comme transporteur. Pour les transports sur les voies ferrées, les Compagnies exercent un monopole. C*est afin de protéger l'intérêt public contre les abus de ce monopole que l'administration supérieure doit intervenir pour la tarification des prix. Mais, quand une Compagnie apparaît, non plus comme transporteur, mais, par exemple, comme personne morale lésée par un délit, l'intérêt public n'est plus en jeu ; ni l'esprit, ni le texte de l'ordonnance ou du cahier des charges ne s'adaptent à l'espèce.
Mais on peut faire observer que, lorsque des marchandises entreposées dans une gare sont frappa d'une saisie, la Compagnie a droit aux frais de séquestre déterminés par le tarif civil (n® 306, note) ; que lorsqu'une lettre d'avis est adressée au destinataire, Ja Compagnie perçoit le prix du timbre-poste (n® 546) ; que lorsque la somme payée par le destinataire est supérieure à 10 francs, et que le destinataire retire le récépissé, la Compagnie touche 10 centimes pour droit dp décharge {n9 563)..., etc. Voilà bien des perceptions qu'aucun tarif homologué par l'administration n'autorise. 11 y a plus. Que prétendons-nous dans l'espèce? Que la Compagnie doit
(1) Une note placée dans le recueil de Dallez sons l'arrêt de Cassation du 14 janvier 1874, et signée À. Boistel, contient ce passage : « Ezige-t-^n an tarif pour fixer les indemnités dues à la Compagnie pour les délits dont elle aura été victime? Il serait ridicule de proposer seulement une pareille solution. Pourquoi n'en serait-il pas de même des quasi-contrats? îfous ne voyons, quant h nous, aucune raison de faire une différence. Supposons que U Compagnie ait reçu le paiement de l'indu ; hésiterat-oa à l'obliger à rendre ce qu'elle aura reçu? Àttendra-t-on pour cela un Urif homologué par l'administration? Pourquoi traiter différemment la gestion d'affaires? »
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être indemnisée pour la garde des marchandises. Nous ne disons pas que telle taxe doit être appliquée ; nous disons qu*il y a lieu de tenir compte des soins exceptionnels que la Compagnie a donnés et de les rémunérer. Mais cette rémunération ne sera pas le produit de la multiplication d'une somme fixe par le nombre de jours que la marchandise sera restée en gare, comme s*il y avait lieu aux droits de magasinage. Cette rémunération consistera en une indemnité dont les tribunaux devront arrêter le montant. Peut-on dès lors invoquer Tarlicle Àl de Fordonnance de J8I6 : « Aucune taxe, de quelque nature qu'elle soit, ne pourra être perçue par la Compagnie qu'en vertu d'un homologation du ministre des travaux publics » ?
La Compagnie est-elle du moins tenue, en sa qualité de transporteur, de garder les marchandises gratis ? La Cour de Cassation semble l'admettre, c Vainement, dit Tarrêt du -U janvier 1874, la Compagnie invoquerait Tapplication des principes généraux en matière de dépôt nécessaire, le stationnement forcé des marchandises ne pouvant changer le titre auquel elles ont été confiées aux Compagnies, tenues par le contrat même de transport de donner aux objets transportés les soins et l'attention qu'ils réclament. » Mais une pareille décision serait absolument inconciliable avec un arrêt de la même Cour du 9 décembre i872 (1), par lequel elle a reconnu qu'une indemnité pouvait être due à un batelier qui avait gardé sur son bateau des marchandises arrêtées en roule par les événements de la guerre. La Cour de Cassation n'a pas rejeté la demande du batelier, en alléguant ses obligations de transporteur. Pourquoi les invoquerait-elle à rencontre d'une Compagnie de chemins de fer, les circonstances de fait étant identiques? Qu'on prenne garde à ne pas confondre deux que^^tions bien distinctes! Sans doute, le transporteur est obligé, quand les marchandises sont arrêtées en route, de les emmagasiner, de les surveiller. Mais de là à être obligé de les garder gratis, il y a loin. N'est-il pas juste que le transporteur soit rémunéré de ses soins et indemnisé de ses frais? Sans doute, si l'arrêt dco marchandises dans la gare intermédiaire a été de courte durée, a donné peu de peine, on peut refuser toute indemnité à la Compagnie ; il est naturel de présumer qu'un transporteur s'est attendu à des faits du genre de celui qui a causé l'arrêt des colis, et les a fait entrer en ligne de compte pour la fixation des prix de transport. Mais, quand le séjour des marchandises en gare est long et coûteux, il est aussi faux de supposer que le voiturier s'est résigné d'avance à ne réclamer aucune indemnité, qu'il serait faux de supposer que l'expéditeur n'a pu douter un instant, que si un événement du genre de celui dont il est question dans
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l'espèce sunrenait, il ne devrait dédommager en rien le voiturier de ses peines et de ses frais.
En résumé, notre système se formule ainsi. Quand le« marchandises sont arrêtées en cours de route, les droits de magasinage ne sauraient être perçus. Mais la Compagnie doit être indemnisée. Les tribunaux fixeront le montant de Tindemnité, et ils pourront même, selon les circonstances, décider que la garde et les frais de conservation des marchandises rentraient dans les obligations du transporteur, de telle sorte qu'aucune indemnité ne serait due.
302 ter. — Nous ne pouvons abandonner la question qui nous occupe, quant aux droits de magasinage, sans parler, au moins sommairement, d'une série d'arrêts que la Cour de Montpellier a rendus pendant les mois de juin, juillet et août 1871.
Ces arrêts doivent être classés en deux catégories, suivant les faits sur lesquels ils ont statué.
La première catégorie comprend deux arrêts du 30 juin i871 (I), rendus, l'un, entre la Compagnie Paris-Lyon-Médilerranée et les sieurs Bayron et Q^, l'autre, entre la Compagnie Paris-Lyon- Méditerranée et le sieur Molinier. Des fûts de vin, expédiés de Cette en destination* de villes de l'Est, sont arrêtés par Tinvasion. La Compagnie refoule les fûts sut» la gare de Cette, où ils sont emmagasinés. La Cour de Montpellier a alloué à la Compagnie des droits de magasinage, et c*est avec raison : les marchandises avaient, en efifet, séjourné dans la gare de Cette, c'est-à-dire dans la gare de départ^ et les arrêtés ministériels établissent expressément des droits de magasinage pour le stationnement des marchandises dans la gare de départ.
La seconde catégorie d'arrêts comprend un arrêt du30 juiniSTi (2), rendu entre la Compagnie Paris-Lyon-Médilerranée et* les sieurs Bayron et C% un arrêt du !«' juillet 1871 (3), un arrêt du 4 août 1871 (*), et enfin un arrêt du 7 août 1871 (5). Des fûts de vin, expédiés du Midi en destination de villes de l'Est ou du Nord, sont arrêtés par l'invasion. La Compagnie refoule les fûts et les emmagasine dans une gare intermédiaire, La Cour de Montpellier, ne remarquant pas la différence essentielle qui séparait les espèces de cette dernière catégorie d'arrêts et les espèces de la première catégorie d'arrêts, a alloué également des droits de magasinage à la Compagnie. Nous savons que c'est à tort (n» 302) : il pouvait
(i) B. A. 71, p. d4 et 162.
ii] B. A. 71, p. 158.
tout au plus élre dû une indemnité à la Compagnie, il n'était pas dû de droits de magasiwige.
Mais ces divers arrêts, et nous ne les distinguons plus désormais en deux catégories, méritent des critiques plus graves. On bien, ils ne donnent pas aux droits de magasinage un point de départ uniforme, celui que fixent les arrêta ministériels (1), ou bien, ils réduisent les frais de magasinage. Ces arrêts sont entachés d*un double vice, et ils eussent été certainement cassés si la Cour de Cassation avait été appelée à en connaître. Ils eussent été cassés» d'abord, parce que les tribunaux ne peuvent jamais, pour quelque motif que ce soit, faire courir les droits de magasinage d'une date autre que la date réglementaire (n^ 300); ensuite, parce que les tribunaux peuvent encore moins réduire un tarif homologué. Le taux des tarifs est arrêté par l'administration, et les tribunaux ordinaires ne peuvent que l'appliquer tel qu'il est. Si l'on reconnaît qu'il y a lieu à la perception de droits de magasinage, il faut multiplier le taux fixé par les tarifs par le nombre de jours pendant lesquels les droits de magasinage sont dus. Le produit obtenu réprime exactement ce que la Compagnie peut réclamer comme droits de magasinage. Sans doute, si la Compagnie a des torts, les tribunaux peuvent, doivent même réduire la somme qu'elle pourra toucher, mais il faut le faire indirectement, en condamnant la Compagnie à payer de son côté une certaine somme à l'expéditeur. En fait, les choses se passeront absolument comme si le montant des droits de magasinage avait été directement réduit par le tribunal, car la Compagnie défalquera des droits de magasinage, tels qu'ils résultent de l'application des tarifs, la somme allouée reconventionnellement à l'expéditeur, et ne réclamera à l'expéditeur que la différence ; mais, en droit, la distinction est essentielle. Quand un tribunal dit : « Les droits de magasinage s'élèvent, d'après les tarifs, à la somme de 200 francs; eu égard aux torts de la Compagnie, je les réduis de moitié », i^ empiète sur les pouvoirs de l'administration, il fait lui-même le tarif du magasinage, ce qui lui est absolument interdit. Il doit
(1) Les trois arrêts du 30 juin 1871 donnent pour point de départ aux droits de nuigasinage le jour où les expéditeurs ont reçu avis de i'airêt de leurs marchandises dans une gare intermédiaire ou du retour à la gare.de départ, Tarrét du 4 août 1871 le jour où avis a été donné, V&trêt du 7 août 1871 le jour où l'avis a été confirmé. Tout cela est arbitraire et absolument inexact. Le point de départ des droits de magasinage devait être, dans tous les cas, l'expiration du délai de quarante-huit heures compté de la mise à la poste de la lettre d'avis adressée par la Compagnie au destinataire, car tel est celui que fixait l'arrêté ministériel du 30 avril 1862 qui était encore en vigueur pour la petite vitesse quand la Cour de Montpellier a été appelé k statuer. Voir n* 39^7 note.
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dire : « Les droite de magasinage s'élèvent, en vertu du tarif, à la somme de 200 francs, Texpéditeur paiera cette somme. Mais la Compagnie, pour les fautes qu'elle a commises, devra payer à l'expéditeur la somme de 100 francs à titre dindemnité. >
303. Quand une Compagnie de chemins de fer réclame le paiement de droite de magasinage, elle doit prouver tout d*abord qu'une lettre d'avis a été mise à la poste. Pas d^envoi de lettre d'avis, pas de droite de magasinage, quelle que soit la durée dû séjour des marchandises en gare, c il est perçu pour le magasinage des marchandises adressée en gare et qui ne sont pas enlevées, pour quelque cause que ce soit, dans le délai de quarante-huit heures, « le lendemain) de la mise à la poste de la lettre d^avis adressée par les
Compagnies au destinateire, un droit de *, disent les arrêtés
ministériels du 30 avril 1862 et du 12 janvier 1872.
303 6ts. — 11 existe une exception cependant : elle concerne les animaux.
Les animaux sont rangés, notamment en ce qui concerne les frais accessoires, en deux catégories : les animaux, terme général, et les animaux de petite taille^ en cages ou paniers.
L'arrêté ministériel dispose, quant aux animaux de petite taillej en cages ou paniers, qu'ils sont transportés aux mêmes prix et conditions que les marchandises {n? 278, note).
Ce même arrêté dispose que *: « les animaux dont il n'est pas pris livraison à leur arrivée sont mis en fourrière aux frais, risques et périls de qui de droit, s (N<> 293 in fine et p. 187, note, in fuie.) Cette disposition paraît être exclusive de toute idée d'un avertissement préalable à donner au destinataire.
Donc, quand des animaux de petite taille sont transportés en cages ou paniers, puisqu'on doit leur appliquer les conditions ordinaires, eu égard aux frais accessoires, les frais de fourrière ne sont dus que quand une lettre d'avis a été lancée.
Quand, au contraire, des animaux, quels qu'ils soient, du reste, sont transportés de la manière habituelle, c'est-à-dire sans cages ou paniers, les frais de fourrière sont dus dès leur arrivée en gare, bien qu'aucune lettre d'avis n'ait été lancée.
« 11 n'est pas établi, et il ne paraît pas avoir été allégué devant les juges du fond, que les animaux dont il s'agit aient voyagé en cages ou paniers, et se soient ainsi trouvés dans la condition qui aurait exigé qu'il fût donné, par lettre, avis de leur arrivée au destinataire. • C. C.« 30 janvier 1872 (i).
304. '•— La Compagnie pourra faire par tous les moyens la (1) S. 12, i, 34. D. 72, 1, 375.
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preuve de Tenvoi d'une lettre d'avis. Mais le moyen le plus usilé, le plus facile du reste, consiste dans la production du registre à souche (1).
Pourvu que ce registre soit régulièrement tenu, il fait foi. Dirat-on, pour le repousser, qu'on ne peut se faire un titre à soimême? Mais « cette objection pourrait être opposée à tous les livres de commerce qui, néanmoins, en matière commerciale, peuvent, selon les circonstances, faire foi en faveur de celui qui les a produits. Les Compagnies de chemins de fer étant des sodéiés commerciales, on doit leur appliquer la même règle. Le r^istre dont il s'agit est parfaitement approprié à sa destination, et doit être assimilé au livre de copie de lettres. 11 n'y a pas, d'ailleurs, pour les Compagnies, d'autre moyen de constater les avis qu'elles adressent au destinataire des marchandises expédiées de gare en gare, car elles ne sauraient évidemment employer le ministère d'huissier. » C. Bordeaux, 31 mai 1858 (S).
304 his. — Si la lettre d'avis porte une adresse inexacte, de telle sorte qu'elle n'ait pu parvenir au destinataire, les droits de magasinage courent-ils? Nous ne le pensons pas : il n'y a pas eu en effet envoi d'une lettre d'avis au destinataire. Si l'erreur a été commise par la Compagnie d'arrivée, elle n'a qu'à s'en prendre à elle-même des conséquences de sa laute ; si Terreur a été commise soit par l'expéditeur, soit par une Compagnie intermédiaire, la Compagnie d'arrivée pourra demander des dommages-intérêts (3).
(1) Ce registre mentionne la nature de la marchandise, le nom du destinataire, la date d^ l'arrivée, la date de la lettre d*avis. La lettre d'avis est détachée du registre.
(3) u 11 y a lieu d'examiner si c'est par une faute imputable au chef de gare de Nuits que la lettre mise par lui à la poste à l'adresse du destinataire ne lui est point parvenue. Cet employé ne pouvait, pour faire cette adresse, que consulter et suivre les deux seules pièces qu'il eût sous les yeux, à savoir la note d'expédition, remise et signée par X, et la lettre de voiture accompagnant les colis. Il n'était obligé, ni à corriger les indications que contiennent ces pièces, ni à y suppléer, mais à s'y conformer. Dans ces deux pièces, le lieu de la demeure du sieur Jourdeuil se trouvait assex mal écrit pour qu*on pût y lire Bewe ou Beivi-le-Chàteau, plutôt que Beire4&OhâteL Dans ces circonstances, l'employé, ayant dans le voisinage de sa gare une commune de Bevy, tandis que la commune de Beire est dans la proximité de la gare de Dijon, a pu, sans qu'il y ait lieu de lui en faire un reproche, adresser l'avis qu'il avait à donner, à M. Jourdeuil, maire à Bcivi-le-Château. La mauvaise écriture de la note d'expédition et la fausse direcUon sur NuiLH, au lieu de Dijon, sont la cause d'une erreur qu'on ne saurait, sans injusUce, faire retomber sur l'employé, qui a fait ce qui dépendait de lui pour s'acquitter avec exactitude de son service...» C. D^on, 29 juin 1868. B. A. 69, p. 224.
305. — D'après rarrêté du 30 avril 1862, le délai pour Tenlèvement des marchandises se composait, tant pour la petite que pour la grande vitesse, de 48 heures à compter de la mise à la poste de la lettre d*avis. Cet arrêté n'est resté en vigueur que quant à la grande vitesse. Lorsqu'il y a contestation sur le point de départ du délai, il faut consulter le timbre de la poste apposé sur la lettre d'avis. A Paris et dans les grandes villes, les timbres des bureaux de poste indiquent l'heure de la levée : le calcul est alors facile. Hais dans la plupart des localités, les timbres n'indiquent que le jour de la mise à la poste. 11 faut alors compter le délai à partir de l'heure de la dernière levée des boîtes au bureau de la localité où la lettre a été mise à la poste. La lettre n'a pu en effet être mise à la poste après ce moment, sans quoi elle porterait sur le timbre la date du lendemain.
Le décret du 12 janvier 1872 a inauguré, quant à la petite vitesse, un mode de calcul bien plus simple. Dans tous les cas, en effet, il suffit de considérer la date de la mise à la poste, puisque le délai ne se compte plus par heure, mais expire le' /^ndemain de la mise à la poste delà lettre d'avis.
Les dimanches et jours fériés, les gares de petite vitesse sont fermées à midi. Comme il ne serait pas juste de faire courir pendant le temps de fermeture des gares le délai pour prendre livraison, l'arrêté ministériel du 12 juin 1866 dispose à l'article 13 in fine que : « dans le cas de fermeture des gares, le délai fixé pour la perception du droit de magasinage.... sera augmenté de tout le temps compris entre l'heure de midi et l'heure réglée pour la fermeture des gares (5 heures en hiver, 6 heures en été). »
Voici donc comment se faisait le calcul lorsque l'arrêté du 30 avril 1862 était encore en vigueur quant à la petite vitesse. Soit une lettre d'avis mise à la poste un vendredi à 3 heures de l'aprèsmidi. Le délai passé lequel les droits de magasinage pouvaient être perçus (48 heures) aurait dû prendre fin le dimanche à 3 heures de l'après-midi. Mais le dimanche, la gare est fermée à midi. 11 fallait donc reporter 3 heures au lundi, de sorte que le destinataire avait, pour retirer ses marchandises sans payer de frais de magasinage, jusqu'au lundi matin 10 heures, en hiver, 9 heures, en été, puisque les gares s'ouvrent, en hiver, à 7 heures, en été, à 6 heures.
Depuis l'arrêté du 12 janvier 1872, le délai expire avec la journée du lendemain de la mise à la poste de la lettre d'avis. Si donc, la journée du lendemain est un dimanche, il faut reporter à la première moitié du 'lundi la demi-journée du dimanche qui ne compte pas.
306. — Quand une lettre d'avis a été envoyée et que le délai pour prendre livraison est expiré, les droits de magasinage sont
dus (1). Ces droits sont assez forts pour que le destinataire ait intérêt à venir retirer au plus tôt les colis qui lui sont adressés. Cependant, si le destinataire ne se présente pas, s'il est inconnu, 8*il se refuse à prendre livraison, que doit faire la Compagnie (2)? Elle ne peut déposer les colis sur la voie publique (3), mais eue
(1) 11 n'y a pas toujours lieu à la perception des droits de magasinage fixés par les arrêtés ministériels, par cela seul que des colis sont laissés dans les magasins de la Compagnie. Ainsi, quand les marchandises entreposées dans -une gare sont frappées d'une saisie, la Compagnie a droit, à compter du jour de la saisie, non pas aux frais de magasinage qui lui sont alloués par ses règlements, mais aux frais de séquestre déterminés par le Urif civil. C. Grenoble, 11 juillet 1861. S. 65, 2, 213. D. 65, 2, 68. Ainsi encore, quand des marchandises restées six mois en gare sont vendues par le domaine, la Compagnie a droit, non aux frais de magasinage, mais aux frais de garde déterminés par l'arrêté du 20 avril 1863. Voir n* 307.
(2) L'arrêté ministériel du 12 janvier 1872, relatif au camionnage, permet aux Compagnies de faire camionner d'oflice, soit au domicile du destinataire, soit dans un magasin public, toutes les marchandises qui, adressées en gare, ne seraient pas enlevées dans la journée du lendemain de la mise à la poste de la lettre d'avis (n* 627). Aussi n'arrivera- Iril que très-rarement désormais qu'une Compagnie garde longtemps des marchandises en gare. A moins que la Compagnie préfère retenir dans ses gares les marchandises livrables en gare au lieu de les transporter au domicile du d.'stina taire, ou dans un magasin public, des marchandisies ne resteront jamais en gare pendant plusieurs mois. Encore faudra-t-il que l'expéditeur ne veuille pas reprendre les marchandises ou leur faire suivre une autre direction, car il est évident que, lorsque se produit une des circonstances indiquées ci-nlessus, la Compagnie doit, avant toutes choses, informer l'expéditeur et lui demander comment il convient de disposer des marchandises.
(3) La Compagnie peut à ^es frais et risques, du reste, transporter les colis en dehors des terrains du chemin de fer, par exemple, dans un magasin qu'elle aurait loué provisoirement. Mais elle doit, si le destinataire réclame ses colis, les ramener également à ses frais et risques et à la gare où ils étaient adressés. C. Colm.ar, 9 décembre 1862. D. 63, 2, 43. Les colis abandonnés sont appelés en général colis en souffrance. Les Compagnies ont d'ordinaire des magasins spécialement affectés au dépAt de ces sortes de colis, l^a Compagnie de l'Est les envoie au magasin de la Villetle, après deux mois de séjour en gare. Bien évidemment, si l'expéditeur ou le destinataire réclament leurs colis, la Compagnie de l'Est est obligée de les ramener à ses frais du magasin de la Villettei la gare qu'ils avaient pour destination. En outce, les frais de magasinage cessent de courir au moment où les colis sont demandés à la gare de destination, et non au moment où ils y sont ramenés. En effet, si la Compagnie eût gardé les marchandises à la gare de destination, elles auraient été retirées au moment même où elles étaient demandées, et les frais de magasinage eussent été arrêtés aussitôt. La Compagnie, pour sa convenance, envoie les marchandises à tel magasin que bon. loi sem-
ne peut pas davantage être obligée de les garder indéfiniment. Aux termes d'un décret du 3 août i8i0, la Compagnie doit, après six mois de garde, remettre les objets abandonnés à Tadministration des domaines, et cette dernière les fait vendre au profit de rÉtat. Mais, si les Compagnies appliquaient aux objets abandonnés et restés pendant six mois en gare les tarifs du magasinage (1), les droits de magasinage dépasseraient presque toujours et souvent de beaucoup le prix de vente. L'arrêté ministériel du 20 avril 1863 (2) a eu pour but de sauvegarder les intérêts du Trésor.
ARRÊTÉ nu 20 AVRIL 1863.
Tarif de magasinage applicable aux objets abandonnés dans les gares
et vendus par le domaine,
307. « — .... Considérant que,d'aprèsle décret du 13 août 1810, les entrepreneurs de transport par terre et par eau sont tenus de garder, pendant six mois, avant de les livrer au domaine, pour être vendus à l'enchère publique, les ballots, caisses, paquets et tous autres objets, qui leur auront été confiés et qui n'auront pas été réclamés à leur arrivée à destination ;
« Que le tarif de magasinage fixé par les arrêtés susvisés, appliqué pendant six mois aux objets confiés aux chemins de fer et non réclamées, absorbe sou \ eut la valeur de ces objets ;
» Qu'il importe dès lors d'établir, en vertu du droit réservé au département des travaux publics par les cahiers des charges des chemins de fer, un tarif qui, sans cesser d'être rémunérateur pour les Compagnies, ne présente pas, dans san application aux objets destinés à être vendus par le domaine, le même inconvénient que le tarif ordinaire du magasinage ;
> Considérant que, du moment que les Compagnies sont tenues, comme toutes lesentreprises de transport, de remettre au domaine, à l'expiration d'un délai de six mois, les objets abandonnés, il
ble, mais le propriétaire ne doit pas soullrir d*un3 mesure que les règlements n'autorisent pas la Compagnie à prendre, et qui est toute dans son intérêt exclusif.
(1) L'administration des domaines avait prétendu que les Compagnies de chemins de fer devaient percevoir, non les tarifs de magasinage, mais seulement, conformément* aux conventions intervenues entre TËUil et les anciennes entreprises de transport, un droit de 2 0/0 à Paris et de 11/2 0/0 dans les départements sur le produit de la vente. La jurisprudence avait repoussé les prétentions de l'administration des domaines, et alloué aux Compagnies les tarirs de magasinage.
a06 FRAIS ACCESSOIRES.
ne doit pas leur être accordé une rémunération pour chaque jour pendant lequel elles manqueraient à ce devoir;
V Considérant que les conditions d'exploitation des chemins de fer rendent impossible la remise quotidienne au domaine des objets abandonnés depuis six mois:....
» Art. 1 . — Il sera perçu, par les Compagnies de chemins de fer, pour le magasinage des marchandises, articles de messagerie ou bagages enregistrés^ qui, abandonnés dans les gares, sont vendus par l'administration du domaine en exécution du décret du 31 août 1810, un droit de 36 francs par tonne de 1,000 kilogrammes et pour six mois.
» La perception sera effectuée sur Texpédition totale et par fraction indivisible de 10 kilog.
» Art. 2. — Le montant du droit à percevoir ne pourra dépasser le prix de six mois de garde (1) ; il ne pourra être, en aucun cas, supérieur au prix de la vente, diminué des frais privilégiés.
(1) Cette disposition a pour but d'empêcher que les Compagnies ne négligent, à l'expiration des six mois de garde, de remettre à Tadministration des domaines les objets abandonnés. Les Compagnies doivent, en effet, transporter les objets abandonnés aux bureaux de la régie; la régie n*a pas à aller les prendre : elle ne fait que contrôler la sincérité des déclarations de la Compagnie. A plus forte raison les Compagnies ne peuvent-elles procéder elles-mêmes à la vente des objets abandonnés. Une circulaire ministérielle du 30 juillet ifilà (B. A. 72. p. iAi], adressée aux inspecteurs généraux du contrôle, indique nettement quelle est la situation respective des Compagnies et de la régie. Voici le texte de cette circulaire : « Le ministre des finances vient de m'informer que, contrairement aux dispositions formelles de la loi du H pluviôse an VII| (art. 1 et 7) , portant que les ventes dos meubles ne peuvent être faites que par le ministère d'un ofiicier public, à peine d'une amende de 50 à 1,000 francs, les agents de certaines Compagnies de chemins de fer procéderaient eux-^mêmes à l'adjudication publique de marchandises laissées pour compte à la Compagnie, ainsi qu'à la vente d'objets mobiliers non réclamés dans les six mois de leur arrivée à destination, an lieu de les remettre aii domaine, comme le prescrivent, dans ce cas, le décret du 13 août 1810 et l'arrêté de l'un de mes prédécesseurs du 20 avril 1863. Cette manière de procéder est de nature à porter un grave préjudice aux intérêts du Trésor, en le privant du droit de timbre et du droit proportionnel auxquels les procès-verbaux d'adjudication sont assujettis, et a, en outre, pour résultat de soustraire les ventes de meubles à la surveillance spéciale attribuée aux préposés de Padministration des domaines par l'article 8 de la loi du 2â pluviôse an ML Je rappelle à M. le directeur de la Compagnie les règlements spéciaux qui doivent être suivis en matière d'adjudication publique de meubles ou marchandises. Je vous prie de donner, de votre côté, les instructions nécessaires aux fonctionnaires et agents placés sous vos ordres, pour qu'ils vous signalent les infractions à ces règlements qui pourraient être commises par les agents de la Compagnie dont le contrôle vous est confié. »
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> Art. 3. — À la fin de chaque mois, les Compagnies feront à l'administration du domaine la déclaration des objets rentrant dans la catégorie énoncée à Tarticle 1^' du présent arrêté et abandonnés pendant le dernier mois du semestre précédent.
» Art. 4. — Le présent arrêté n'est pas applicable aux colis, non enregistrés^ oubliés ou perdus par les voyageurs dans les voitures, gares, stations et salles d*attente des chemins de fer, pour lesquels les Compagnies n'ont à exiger aucun droit de garde.
» Il n*est pas applicable non plus aux colis enregistrés qui seraient réclamés par leurs propriétaires (expéditeurs ou destinataires) avant leur remise au domaine; ces colis resteront soumis au tarif ordinaire du magasinage ».
308. — L'obligation de garder pendant six mois les colis abandonnés n'est pas imposée aux Compagnies comme absolue. Il est tels objets en effet, des comestibles, des animaux, etc., qui, i^ar la détérioration rapide qu'ils éprouveraient, par les dépenses spéciales qu'ils nécessitent, auraient bientôt perdu toute valeur ou coûté plus cher qu'ils ne pourraient être vendus. Dans ces cas et dans tous les cas analogues, les Compagnies pourront recourir, devront môme recourir aux disj30sitions de l'article 106 du Code de commerce, c'est-à-dire faire décider par le président du Tribunal de commerce ou par le juge de paix, s'il y a lieu de déposer les objets dans un lieu public ou de les vendre. (Voir n° 727.)
308 bis. — L'article 4 de l'arrêté du 20 avril 1863 déclare expressément que les dispositions de cet arrêté ne concernent pas les objets non enregistrés que les expéditeurs ou voyageurs auraient oubliés dans les voitures, les salles d'attente ou les gares. Les objets non enregistrés doivent être assimilés aux choses trouvées sur la voie publique, et être remis par les Compagnies entre les mains des commissaires de police.
DÉCRET DU 13 AOUT
Sur la manière dont il sera procédé dans le cas où des ballots, caisses j etc., et tous autres objets confiés à des entrepreneurs de roulage ou de messageries, n'auront pas été réclamés dans les six mois de V arrivée à leur destination.
308 ter. — « Art. 1. — ^ Les ballots, caisses, malles, paquets et tous autres objets qui auraient été confiés, pour être transportés dans l'intérieur de l'empire, à des entrepreneurs, soit de roulage, soit de messageries, par terre ou par eau, lorsqu'ils n'auront pas été réclamés dans le délai de six mois, à compter du jour de l'arrivée au lieu de leur destination, seront vendus par voie d'en-
chère publique, à la diligence de la régie de renregistrem^t, et après raccomplissement des formalités suivantes.
» Art. 2. — A l'expiration du délai qui vient d'être fixé, les entrepreneurs de messageries et de roulage devront faire aux préposés de la régie de l'enregistrement, la déclaration des objets qui se trouveront dans le cas de l'article précédent.
» Art. 3. — Il sera procédé par le juge de paix, en présence des préposés de la régie de l'enregistrement et des entrepreneurs de messageries et de roulage, à l'ouverture e: à l'inventaire des ballots, malles, caisses et paquets.
» Art. 4. — Les préposés de la régie de l'enregistrement seront tenus de faire insérer dans les journaux, un mois avant la vente des objets non réclamés, une note indiquant le jour et l'heure fixés pour cette vente, et contenant en outre les détails propres à ménager aux propriétaires de ces objets la faculté de les reconnaître et de les réclamer.
» Art. 5. — Il sera fait un état séparé du produit de ces ventes, pour le cas où il surviendrait, dans un délai de deux ans, à compter du jour de la vente, quelque réclamation susceptible d'être accueillie (1).
» Art. 6. Les préposés de la régie de rcnregistrenienl, et ceux |
de la régie des droits réunis, sont autorisés, tant pour s'assurer de la sincérité des déclarations ci-dessus prescrites, que pour y suppléer, à véritier les registres qui doivent être tenus par les entrepreneurs de messageries ou de roulage >.
[1) Cet article restreint à deux ans le droit pour le propriétaire des objets abandonnés de réclamer le prix produit par leur vente. En générali les droits de créance ne se prescrivent que par trente ans. Mais la règle comporte beaucoup d'exceptions. Or, l'article 717 du Code civil dit que les droits sur les choses perdues, dont le maître ne se représente pas, sont réglés par des lois particulières. C'est en vertu de cette disposition que le décret de 1810 a pu décider, en établissant une prescription spéciale, qu'au bout de deux ans les propriétaires des objets abandonnés n'auraient aucun droit sur le prix produit par la vente.
CHAPITRE V
309. — Dans les chapitres qui précèdent, nous avons fait connaître les moyens de calculer exactement le prix du transport d*une marchandise. Nous avons expliqué le jeu des tarifs : les particuliers savent comment se reconnaître dans la classification des tarifs et choisir, parmi les divers tarifs, celui qui leur est le plus favorable. Le taux des frais accessoires, leurs conditions d'application ont également été indiqués. Supposons donc maintenant qu'un particulier a pris tous les renseignements nécessaires, a fait ses calculs, s*est fixé sur le coût du transport. 11 se décide à expédier une marchandise. Que devra-t-il faire? Que devra faire la Compagnie? Telles sont les questions qui se présentent tout naturellement à l'esprit, et qu'amène logiquement l'ordre même des faits. Ce sont ces questions que nous nous proposons de résoudre dans ce chapitre.
L'expéditeur doit :
i® Apporter ses colis à la gare;
^ Remplir et signer une déclaration d'expédition,
La Compagnie doit :
1® Se charger du transport des colis ;
2** Enregistrer les colis ;
3* Délivrer un récépissé à l'expéditeur;
4<^ Expédier les colis dans les délais réglementaires ;
^ Expédier les colis dans Tordre des remises.
SECTION I
i^ Ueoopéditew doit apporter ses colis à ta gare»
310. — Les Compagnies de chemins de fer ne sont aucune* ment obligées de faire prendre les marchandises au domicile de
Texpéditeur. Tandis que, dans certains cas, elles sont tenues de transporter les marchandises au domicile du destinataire, jamais elles ne sont tenues d'envoyer chercher les marchandises au domicUe de Texpéditeur (n<» 612 et 622).
Sans doute, le plus souvent, dans les grandes villes surtout, les Compagnies organisent leurs services de factage et de camionnage, aussi bien pour le transport des marchandises du domicile de Texpéditeur à. la gare de départ, que' pour le transport des marchandises de la gare d'arrivée au domicile du destinataire; sans doute aussi, elles établissent au centre des villes des bureaux d'expédition qui sont comme des succursales des gares, et quand l'expéditeur en fait la deman4e, les marchandises sont enlevées à son domicile par les soins de la Compagnie, à moins qu'il ne préfère les apporter aux bureaux d'expédition où toutes opérations ont lieu comme à la gare même ; mais il est bon de savoir que les Compagnies, soit en faisant prendre les marchandises au domicile de l'expéditeur, soit en organisant des bureaux d'expédition, agissent à titre purement gracieux : aucune disposition législative ou même réglementaire ne les contraint. Si donc une Compagnie supprimait brusquement son service de factage ou de camionnage pour l'enlèvement des marchandises au domicile de l'expéditeur, ou si elle fermait ses bureaux d'expédition, le pubb'c n'aurait pas le droit de se plaindre.
Ainsi, en principe, l'expéditeur doit apporter ses marchandises à la gare de départ. Par exception, il peut se contenter de les apporter aux bureaux d'expédition, quand les Compagnies ont établi de ces sortes de bureaux, ou les faire prendre chez lui, quand les Compagnies ont un service de factage et de camionnage fonctionnant pour le transport des marchandises du domicile de l'expéditeur à la gare de départ, et quand d'ailleurs elles veulent bien accéder à la demande de l'expéditeur.
310 bis, — A la règle qui veut que les Compagnies ne soient tenues de recevoir Texpédition des marchandises que dans leurs gares, il existe une exception remarquable. Cette exception concerne les propriétaires de mines ou d'usines qui ont fait construire des embranchements. La Compagnie maîtresse de la ligne principale doit envoyer ses wagons à l'entrée de l'embranchement. Les expéditeurs conduisent ensuite les wagons jusque dans leurs établissements, les chargent et les ramènent au point de jonction avec la ligne principale. L'article 62 du cahier des charges est ainsi conçu :
c La Compagnie sera tenue de s'entendre avec tout propriétaire de mines ou d'usines qui, offrant de se soumettre aux conditions prescrites ci-après, demanderait un nouvel embranchement; à défaut d'accord, le Gouvernement statuera sur la demande, la Compagnie entendue.... La Compagnie sera tenue d'envoyer ses
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wagons sur tous les embranchements autorisés, destinés à laire conununîqoer des établissements de mines ou d'usines avec la ligne principale du chemin de fer. La Compagnie amènera ses wagons à rentrée des embranchements. Les expéditeurs ou destinataires feront conduire les wagons dans leurs établissements, pour les charger ou décharger, et les ramèneront au point de jonction avec la ligne principale, le tout à leurs frais. Les wagons ne pcmrront, d'ailleurs, être employés qu'au transport d'oljets et mardiafidises destinés à la principale ligne du chemin de fer. »
2^ LexpédUeur doit remplir et signer une déclaration
d^ expédition,
311. — Une fois les marchandises apportées en gare, l'expéditeur doit donner à la Compagnie tous les renseignements qui sont nécessaires à l'opération et à la direction du transport. Ces renseignements sont consignés sur une feuille de papier libre, que Ton appelle indistinctement déclaration d^expédition, bulletin â!ex^ pédition^ note dlexpéditxon, feuille d^expédition (1).
312. — Toutes les Compagnies ont des modèles de déclaration d'expédition tout faits : l'expéditeur n'a qu'à remplir les vides et ^à signer. 11 y a deux sortes de modèles : l'un pour les transports aux prix et conditions des tarifs généraux, l'autre pour les transports aux prix et conditions des tarifs spéciaux. Sur l'utilité de ce dernier modèle et sur le choix à faire entre les deux, nous renvoyons à ce que nous avons déjà dit sous le n<> 207.
313. — Lorsque l'expéditeur apporte lui-même ses marchandises à la gare, c'est à la gare qu'il remplit et signe la déclaration d'expédition. Mais, lorsque les marchandises sont prises au domicile de l'expéditeur par les agents de la Compagnie, ceux-ci sont porteurs de modèles de déclaration que l'expéditeur remplit et signe chez lui.
314. — La déclaration d'expédition est une pièce importante, et les expéditeurs ne sauraient apporter trop de soin à sa rédac-
(1) Le mot propre est déclaration d'expédition. On entend spécialement par feuiUe d'ea^dition une feuille de pnpier libre que les Compagnies font voyager avec les marchandises. La feuiUe d'expédition est une pièce bien plus remplie que la déclaralion d'expédition : elle con lient toutes les indications relatives à l'expédition et aux divers faits du transport. N'étant signée d^aucune des parties, elle n*a du reste aucune autorité, et n'ast autre chose pour les Compagnies qu'une pièce de comptabilité intérieure.
Mil OBLIGATIONS DES EXPÉDITEURS ET DES COMPAGNIES
tion. Elle forme titre contre Texpéditeur, elle fait preuve contre lui : aussi les Compagnies ont-dles la précaution de classer par ordre et de garder pendant plusieurs années les déclarations d'expédition. Cesi à ces déclarations que Ton a recours, lorsqu'il s'élève des difScultës sur les conditions dans lesque^es le tranf^iort devait avoir lieu.
915. — Les modèles de déclaration que nous reproduisons à la suite montrent quelles sont les indications que doit contenir la déclaration d'expédition. Au besoin, ils peuvent servir aux expé* diteurs qui ne voulant, ni aller eux-mêmes à la gare, ni recourir aux facteurs ou camionneurs de la Compagnie, n'ayant pas, par conséquent, de modèle de la Compagnie sous la main, voudraient rédiger une déclaration d'expédition. Les modèles des Compagnies n'ont rien d'obligatoire, et tout expéditeur peut faire sa déclaration d'expédition dans telle forme que bon lui semble; il suffit que cette déclaration contienne les indications nécessaires.
Ces modèles de déclaration d*expédition s'appliquent à toutes les expéditions indistinctement. Cependant, l'article 6 de la loi du 21 mars 1874 ayant exempté de l'impôt de 5 0/0 sur les transports à petite vitesse le transport des marchandises en transit d'une frontière à l'autre et le transport des marchandises expédiées directement en destination d'un pays étranger, aux termes de l'article 7 du décret du 22 mai 1874, les Compagnies de che* mins de fer devront dresser des déclarations d'expédition spéciales à ces sortes de transport. (Voir chap. xiv.)
DÉCLARATION D'EXPBD!f/0?f,
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A?II
la dédaratioD d^pédition doit indl-
!• Le nom et l'adresse de Fei^iteiir ;
2? Le oon et redresse du destinataire ;
3> Le nomhre, le poids et la nature àfi relis à expédier, leurs numéros, ■iininn et adresses ;
4* la mention de livrer â damidU »a en çart. En Tabsence de cette men- Ikn, pour on transport à grande ritfti^.VexpéditioD sera considérée eooine lirrablf' I domicile dan« les localités où il existe un senrice de factage. En hfaKaœ de la même mention, pour un masport & petite Titesse, l'expédition Kt* adretaée en gare. Les marchantea De pourront être adressées A éûBidie qu'aux stations qui seront èêsitroétt par la Compagnie ;
S» La mention a» part dil om en port
izpMutim
DÉCLARATION D'EXPÉDITION
POUR LES TIANSPORTE
aux Prix et Goaditioiis des TarUii géoéraoi
REMIS par M
rue
La somme {en toates lettres), à mn faiTre ;
*• Lb9 OM des acquits on congés qui oxMipQgoent les marchandises soumi- KSBu droits indirects.
U déclariition d'expédition et les ptères qui dotTent raccompagner, tdles |Bs les acquits de douane et de régie, «rroet toujours être remises au pre- ^r Torage de chaque partie de nar- <»&di9e»lonque la partie entière n'est pu ranise à la fois. Les vojagea sui> ^oti KTOot accompagnés d'un bulletin ttdiçant le nombre de colis et la partie a lamUe ils appartiennent.
La dâais ne commenceront à courir 9e da joar où la partie sera entlëreaat remise é la gare.
I.eipaitie8 de marchandises coramentta fjui ne seraient pas soldées dans •- • * ; /jv >a ii heures seront soumises aux MAVTdOlB (1) *wti 4e msgiislnage.
Us dMa rations d'expédition seront «TitM liiiblement. On derra ftoumir nupt de notes qu'il y aura de desti- Mtauw.
& faire tulTTO la testes lettres)
pour élre expédié par
àM
rue
Titesse» en port
(1) A domicile ou en gare.
(S) lieu de dastinatioB.
Débours
Remboursement.
UIQeiS ET RUIliMM KS cous
A?IS
lA décUratton d'expéditton doit indiquer :
1* u açB étVêàrttêf d» rou^ditear ;
i» l/t boni rt1*aarcM« <t« desCsatAire:
> Le nombre, le poids et la nature des colis è expédier, leurs auméroa, marques et adressât;
4* La mention de llrrer d dcmieilê ou an gar§. En l'absence de cette mentiOD, l'expédition sera adressée en gare. Les mardiaDdises ne pourront être adressées A domicile qufaux stations qui seront designées par la Compagnie ;
fi* La mention an port dû ou en port payé:
6* La somme [ta toutes lettres), A fkire suivre;
7* Les ttM des acquits ou congés qui aecompagnent les marchandises soumises aux droits indirects.
La déclaration d'pxpédition et les pièces qui doirent raccompagner, telles
aue les acraits de douane ei de régie, erront toujours être remises au premier voyage de chaque partie de marciiandises lorsque la partie entière n'est pas remise A la fois. Les Toyages suivants aeroni acoompagués d'un bulletin indiquant le noin>re de colis et la partie a laquelle ils appartiennent.
Lea délais ne commenceront A courir que du jour où la partie sera entière^ ment remise A la gare.
Les parties de marchandises commencées qui ne seraient pas soldées dans les f4 heures seront soumises aux droits de magasinage.
Les déclarations d'expédition seront écrites lisiblement. On devra fournir autant de noCca qu'il y aura de destinatairis.
DÉCLARATION D'EXPÉDITION
POOa LES TBAlfSPOETS
aux Prix et Gouditioiui des Tadft. spédaiix
REMIS par M
rue
pour être expédié en port
rue
aux conditions du tarif spécial pour le transport
que l'eoppéditeur accepte sans atici«fie réserve, iiotom-
ment en ce qui concerne le délai et la clause de nott-
garantie par la Compagnie des avaries de route*
Bomiiie à faire ■oiTre
(«a toutes lettres)
Livrable (i)
Débours
Remboursement,
(i) A domictle on en gars (i) lieu de deacinatioa.
DBS COUS
NOMBRE ET NATURE DES COUS
POIDS BRl-T
PIÈCES JOlIfTBS OHcnatiomB
ffêu de la remise h m. du
?lM dv préposé A la rwQanaJasaace,
ie
Slig^tor» dA J'Kipédttmr.
318. — Ces modèles sont dressés Gonformément aux disposi-. lions suivantes extraites des conditions d'application des tarifs généraux.
c DéclanUion. — Toute expédition, sauf pour les bagages, doit être accompagnée d'une déclaration, datée et signée,. indiqMttt :
i^ Le nom et Fadresse de Texpéditeur ;
^ Le nom et l'adresse du destinataire ;
d^ Le nombre, le poids et la nature des colis à expédier, leurs numéros, marques ou adresses;
4® La mention à domicile ou en gare, selon que la marchandise devra ou non être camionnée. (En l'absence de cette mention, la marchandise sera adressée — petite vitesse, en gare, — grande vitesse, à domicile. )
^ La mention en port dû ou en j)ort payé ;
fio La somme (en toutes lettres) à faire suivre.
» S'il s'agit de colis soumis aux contributions indirectes ou à la douane, l'expéditeur fournira à la Compagnie telles pièces et renseignements que de besoin, afin que le transport et la transmission de ces colis ne puissent subir aucun retard ou empêchement. . > S'il s'agit de marchandises indiquées, dans la classification par séries, comme étant transportées sans responsabilité des avaries et déchets de route, l'expéditeur doit, pour jouir du prix réduit, reproduire dans sa déclaration, les mots sans responsabilité dès avaries et déchets de route. A défaut de cette mention, le prix sera appliqué d'après la série à laquelle appartient la marchandise, lorsqu'elle est transportée dans les conditions ordinaires de responsabilité. »
Reprenons une à une les diverses mentions que doit contenir la déclaration d'expédition.
a. — « La déclaration doit être datée et signée
La signature de l'expéditeur est indispensable : sans elle la déclaration d'expédition serait sans valeur. La date est nécessaire : elle fixe le point de départ des délais ; mais, comme pour la grande vitesse l^s délais courent, à la difiTérence de ce qui a lieu pour la petite vitesse, non du jour, mais de l'heure de la remise de la marchandise, il ne faut pas oublier, quand la marchandise doit être transportée par grande vitesse, d'indiquer nonseulement la date, mais aussi l'heure de la remise (n<^ 401).
320. — 5. — «La déclaration doit indiquer le nom et l'adresse de l'expéditeur et du destinataire. »
Ces indications sont essentielles. Sans elles, comment la marchandise pourrait-elle parvenir à destination ? Comment la Compagnie pourrait-elle, si des difficultés surviennent pendant le trajet ou à l'arrivée, consulter l'expéditeur sur les mesures à prendre ?
Les noms et adresses doivent être donnés par l'expéditeur très-
exactement. Si les colis suivent une direction fausse à cause d'une erreur d'adresse, s'ils restent en gare à cause du retard qu'entraîne la découverte du destinataire mal désigné, l'expéditeur devra supporter des frais de parcours extraordinaire et de magasinage.
321. — c. — « La déclaration doit indiquer le nombre, le poids et la nature des colis à expédier, leurs numéros, marques où aidresses. »
L'indication du nombre et du poids des colis sert à la fixation de la somme que la Compagnie devra payer à l'expéditeur ou au destinataire, en cas de perte ou de déchets. L'indication du nombre des colis facilite les recherches aux employés de la Compagnie, et l'indication du poids est une des bases du calcul du prix de transport. L'indication du poids est remplacée par l'indication de la somme ou de la valeur, quand les objets expédiés sont des finances, valeurs, objets d'art, etc., et par conséquent, sont tarifés ad valorem»
C'est l'employé peseur de la Compagnie qui inscrit le poids sur la déclaration d'expédition. Voilà la seule indication que l'expéditeur ne mette pas de sa main (i). On sait du reste que l'expéditeur a le droit de demander un pesage supplémentaire (n<> 288).
Quant aux mots numéros^ marques ou adresses^ ils signifient que l'expéditeur doit écrire l*un d'eux dans la colonne intitulée Marques et Numéros des co/ts, suivant que les colis portent un numéro, une adresse ou une marque distinctive quelconque. Bien évidemment, l'expéditeur n'a pas à reproduire en détail l'adresse du destinataire puisqu'elle est déjà donnée en tête de la déclaration d'expédition. Faisons remarquer, en passant, que l'expéditeur n'est pas obligé de mettre l'adresse sur ses colis (2). En enregistrant les colis, les employés de la Compagnie apportent un numéro. qu'ils reproduisent sur une feuiUe d'expédition. Cette feuille suit les colis pendant le trajet (3). Grâce au numéro que portent les colis, on retrouve le double de la déclaration d'expédition relative à ces colis, et dans ce double de la déclaration d'expédition on trouve l'adresse du destinataire.
322. — L'indication de la nature des marchandise présente un double intérêt. Les objets remis peuvent être soumis à des droits de douane ou d'octroi, ou se trouver compris parmi ceux dont le transport est interdit, ou assujetti par les r^lements à certaines précautions spéciales. Si la Compagnie était trompée
(1) Cependant, quand l'expéditeur remplit chez lui la déclaration d'expédition, il pèse d'ordinaire sa marchandise et porte le poids sur sa déclaration.
(2) C M. aux Chambres de commerce, 90 mai 1861. C. A. p. 3â5.
(3) Voir n* 311, note.
sur leur nature^ elle se trouverait à son insu en contravention. Nous reviendrons avec détail sur ces espèces particulières. (Voir chap. XIII. } D'autre part, la nature des marchandises est un élément essentiel de la fixation du prix de transport. Expédiées par ^lite vitesse, les marchandises appartiennent suivant leur nature à telle ou teUe série, et par conséquent, sont soumises à tel ou tel tarif. Expédiées par grande vitesse, les marchandises sont ou des articles de messagerie ou des valeurs : les valeurs paient une surtaxe (n* 260).
Il arrive assez fréquemment que les expéditeurs trompent les Compagnies sur la nature ou la valeur de leurs marchandises. La fraude revêt des formes diverses. Ou bien Texpéditeur dissimule la nature de la marchandise et fait ainsi appliquer le tarif d'une série inférieure; ou bien Texpéditeur fait passer conmie marchandises ordinaires des finances, des valeurs, des matières précieuses, etc., et se soustrait ainsi au paiement de la surtaxe, ou bien enfin, l'expéditeur ne déclare qu'une partie de la somme ou de la valeur, et de la sorte ne paie qu'une taxe insuffisante. Dans tous les cas, on dit qu'il y a déclaration fausse.
324. — Les conséquences d'une fausse déclaration sont nombreuses et diverses. Nous étudierons, sous les numéros 693 et suivants, celles qui se produisent lorsque les colis sont perdus. Dans ce chapitre, nous devons nous occuper seulement de la réparation, à laquelle la Compagnie a droit, et des condanmatîons correctionnelles qui peuvent atteindre l'expéditeur.
— La réparation du préjudice qu'elle a souffert est due incontestablement à la Compagnie. « Tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. » Art. 1382, C. civ. Donc, l'expéditeur devra restituer la différence de prix qu'il a frauduleusement obtenue, et en outre, il pourra être condamné à des dommages-intérêts dont les tribunaux fixeront le montant. Pour" l'évaluation du préjudice causé à la Compagnie, les tribunaux se détermineront d'après les circonstances, et pourront recourir d'ailleurs à des éléments d'appréciation étrangers à la cause. Ainsi, le Tribunal de commerce de la Seine a exigé d'une maison de banque qu'elle communiquât ses livres à un arbitre, pour l'évaluation du préjudice occasionné à la Compagnie de chemins de fer par toutes les fausses déclarations antérieurement faites»
< Sur la communication ou la représentation des livres. — Des documents fournis au tribunal il appert qu'il est non-seulement présumable, mais encore certain, que les deux fausses déclarations dont il vient d'être parlé ne sont pas les seules que la Compagnie de change et de conmiission ait à se reprocher. En
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oet état, il y a lieu d'ordonner que les parties se retireront devant Farbitre qui va ôtre ci-après nommé, lequel se fera représenter les livres de la Compagnie générale de change et de commission, pour les confronter avec les lettres de voiture, notes d'expédition et autres documents remis à la Compagnie de l'Est,, et ce, afin d'établir le compte du préjudice causé à la Compagnie par de faosses déclarations, 60us réserve par la Compagnie de TEst de prendre, après l'établissement du compte, telles conclusions qu'il appartiendra, à fins de dommages-intérêts. » Tr. com. Seine, 19 février 1873 (1).
I. — Les tribunaux sont allés quelquefois jusqu'à ordonner l'insertion dans les journaux et l'affichage dans les gares de la Compagnie lésée du jugement rendu contre un expéditeur coupable de déclarations mensongères.
c Les dommages-intérêts en matière de fraude doivent être Ja, réparation complète du préjudice qu'elle cause; il n'y aurait pas de réparation de la fraude même, si celui qui a voulu bénéficier d'une difi'érence de taxe en était quitte en la payant. La fraude dont il s'agit exige des frais continuels de surveillance, et il est juste qu'elle soit déjouée plutôt aux frais du fraudeur qu'à ceux de la Compagnie même. En outre, cette fraude, dirigée contre une Compagnie qui est en relation de tous les jours avec le commerce entier, gagnerait comme une contagion dans une certaine classe de personnes, si elle réussisait, et deviendrait enfin générale, en rendant la concurrence impossible à ceux qui n'en useraient point. S'il y a un intérêt public à la prévenir, l'intérêt privé de la Compagnie y est aussi engagé. A cet égard, la publication du jugement par la voie des journaux, destinée à empêcher une des plus désastreuses conséquences de la fraude commise, rentre dans la réparation à laquelle la Compagnie a droit, i Tr. com., Marseille, il octobre 1858 (2).
Ce jugement fut confirmé par la Cour d'Aix en ces termes : c Lorsqu'une personne a été la victime d'une tromperie à laquelle sa profession l'expose journellement, et qu'il est nécessaire pour l'exemple que la réparation soit connue, elle doit pouvoir demander et obtenir, à titre de dommages-intérêts, l'impression du jugement rendu contre celui qui l'a trompée. La solution de la question ne pourrait offrir quelque difficulté que s'il s'agissait de savoir si, dans ce cas, il est permis d'ordonner cette impression même d'office, en vertu de la faculté accordée au juge par l'article 1036 du Code civil. Le Tribunal de commerce de Marseille a eu raison de voii*, dans la publicité demandée, une
mesura utile aax intérêts de la Compagnie lésée et un mode de réparation approprié à la nature du préjudice souffert. Adoptant d*ailleu» ]m motÂfe des premiers juges... » G. Aix, 24 mars
327. -^ Hais lei 29 novembre 1869, la Cour d*Ahr ^3^ est revenue sur sa jurisprudence, et a décidé que les tribunaux ne pouvaient ordonner la publication du jugement rendu contre un expéditeur convaincu de déclarations ihiuduleuses.
< Quant k Tinsertion ordonnée par le Tribunal de Marseillet, du jugement dans trois journaux. -~ Les dispositions légales sur la matière n'autorisent pas cette mesure, considérée comme pénalité. Si Ton envisage Tinsertion comme un complément de dommages-intérêts, en fait, Tallocation pécuniaire maintenue par la Cour est suffisante pour couvrir intégralement le préjudice souffert par les parties civiles. D*aiileurs, les contraventions n'ayant pas été entourées de publicité, une publicité exceptionnelle donnée à la répression n'est pas nécessaire pour protéger les Compagnies de chemins de fer. 11 y a lieu, dès lors, dlnfirmer le jugement sur ce cheù »
— Nous n'hésitons pas à déclarer que ce dernier arrôt nous semble conforme aux principes, et que Tarrêt du 24 ^^^ ^^^ reconnaissait aux tribunaux civils un droit exorbitant.
Sans doute, en matière criminelle, Tafiichage du jugement peut être ordonné non-seulement à titre de peine , mais aussi à titre de réparation civile. Par suite , il suffit que l'affichage du jugement ût été demandé comme moyen de réparation par la partie civile, pour que, dans le cas où la loi n'en autorise pas la prononciation comme peine, les tribunaux puissent néanmoins l'ordonner.
Mais, quand une acdon est exclusivement civile, et telle est l'hypothèse qui nous occupe, quand elle est basée sur l'article 1382 du Code civil , cet article autorise-t-il les tribunaux à prescrire l'affichage du jugement à titre de dommages-intérêts?
L'affirmative n'est pas douteuse dans tous les cas où la publicité donnée à un jugement est de nature à atténuer l'effet de l'atteinte portée aux intérêts de celui en faveur duquel la condamnation est prononcée, c'est-à-dire lorsque l'effet de la publicité doit être réellement d'effacer ou de réparer le préjudice causé; car si, en principe, la réparation du préjudice causé à autrui doit consister dans le paiement d'une somme d'argent, ce mode de réparation n'est pas nécessairement le seul.
Mais, dans notre espèce, c'est-à-dire quand un expéditeur a fait
une fausse déclaration, peut-on considérer la publicité dif jugement de condamnation comme un mode de réparation du préjudice causé? En réalité, le préjudice que la Compaj^ie a souffert est un préjudice pécuniaire, purement pécuniaire. Or, la publicité d*nn jugement constitue-t-elle une réparation pécuniaire; en termes plus clairs, fournit-elle à la Compagnie tout ou partie de Targent dont la Compagnie a été privée par une fausse déclaration? Le fait dont la Compagnie se plaint est un fait isolé, accompli sans publicité aucune dans les bureaux de la Compagnie. Comment pourraitn on, dès lors, présenter la publicité du jugement de condamnation comme la compensation nécessaire du dommage causé par ua fait occulte?
Il est certain qute la publicité du jugement pourra empêcher rhabitude de la fraude de se répandre dans la classe des expéditeurs peu scrupuleux. Mais est-ce donc Texpéditeur en cause qui doit faire les frais de l'éducation morale du public? Doit-il supporter les conséquences des soupçons dirigés contre d*aulres expéditeurs, c'est-à-dire les conséquences de faits qui lui sont étrangers? Et ne voit-on pas qu'en raisonnant ainsi, on oublie qu'il s'agit de réparer un préjudice, et non de poursuivre un but d'intimidation, de réclamer une mesure préventive contre un fait à venir? L'article 1382 du Code civil vise un préjudice accompli, mais ne concerne point un préjudice éventuel.
Quant à l'article 1036 du Code de procédure (1), il ne saurait être invoqué : cet article n'autorise les tribunaux à ordonner l'impression et l'affichage de leurs jugements que lorsqu'il y a lieu de prononcer des injonctions, de supprimer des écrits ou de les déclarer calomnieux.
Nous ne doutons pas que l'arrêt de la Cour d'Aîx, en date du 29 novembre 1869, ait inauguré une jurisprudence dont les tribunaux ne se départiront pas.
K — Indépendamment d'une condamnation civile, déjà bien rigoureuse, puisqu'elle comprend le paiement du droit de transport frauduleusement soustrait à la Compagnie, le relevé, sur les livres de l'expéditeur, de toutes les fraudes qu'il a pu commettre au préjudice de la Compagnie, le paiement de dommages-intérêts proportionnés, une condamnation pénale peut, en outre, atteindre les expéditeurs coupables de déclarations mensongères. Cette condamnation trouve sa base dans l'article 21 de la loi du 15 juillet 1845. (Voir n» 331.)
(1) Article 1036, G. pr. civ. « Les tribanaax, suivant la gravité des circonstances, pourront, dans les causes dont ils seront saisis, prononcer, même d'office, des injonctions, supprimer des écrits, les déclarer calomnieux, et ordonner l'impression et Taffiche de leurs jugements. >
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330, — n a même été question, un moment, d'appliquer aux expéditeurs qui trompent les Compagnies sur la nature ou la valeur des marchandises, les peines du délit d*çscroquerîe (i). On Ut, daos un jugement du Tribunal de la Seine, en date du 13 août 1862 (2) :
c X a déclaré que les colis ne renfermaient que des marchandises sujettes au tarif de la troisième catégorie, tandis que, en réalité, ces colis contenaient des marchandises donnant droit à la perception du tarif supérieur des première et deuxième catégories. A Taide de cette manœuvre frauduleuse, tendant à faire naître Tespérance du paiement entier du droit qui était dû, X s*est fait remettre le montant de la différence entre le tarif de la troisième catégorie et celui des première et deuxième catégories, et il a ainsi escroqué tout ou partie de la fortune de la Compagnie, i»
Mais, une année après, le 14 juillet 1863 (3), le même Tribunal se déjugeait :
c X a mensongèrement déclaré à Fadministration du chemin de fer de TOuest qu'il envoyait au Havre des matières d*or et d'argent pour une somme , au lieu d'une plus que triple , afin de payer une somme moindre que celle qu'il devait pour le transport de ces valeurs; il a fait également des déclarations mensongères dans le même but, à l'égard de marchandises à même destination, les classant dans des catégories qui n'entraînaient que des frais réduits et autres que ceux dus pour les marchandises expédiées. Quelque détestables que soient ces procédés, indignes delà loyauté du commerce, on ne saurait y voir les manœuvres frauduleuses destinées à faire croire à un événement chimérique. On ne peut non plus découvrir, dans les faits, une remise ou une tentative de remise de fonds, obligations, billets, promesses, quittances ou décharges. >
Ce jugement fut confirmé par la Cour de Paris.
K En ce qui concerne le délit d'escroquerie , la Compagnie des
(1) Article 405, C. P. « Quiconque, soit en faisant usage de faux noms DQ de fausses qualités, soit en employant des manœuvres frauduleuses pour persuader rexistenee de fausses entreprises, d'un pouvoir ou d'un crédit imaginaire, ou pour iaire naître l'espérance ou la crainte d'un succès, d'un accident ou de tout autre événement chimérique, se sera fait remettre ou délivrer, ou aura tenté de se faire remettre ou délivrer des fonds, des meubles ou des obligations, dispositions, billets, promesses, quittances ou décharges, et aura, par un de ces moyens, escroqué ou tenté d'escroquer la totalité ou partie de la fortune d'au* tnii, sera puni d'un emprisonnement d'un an au moins et de cinq ans au plus, et d'une amende de cinquante francs au moins et de trois mille francs au plus... n
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xiMimos de fer àf. TOuest impute à X d'avoir déposé tlaas ses bureaux des buUetiiis de remise oonleoant une ftiusee éAdaMioD
de la nature et de U valeur de la marchandise transportée, et d'avoir ainsi payé un prix de transport moindre que celui quii aurait acquitté s'il eût fait une déclaration conforme à la vérité Cette fausse déclaration, consignée aux bull^us de remise, isolée de tout autre fait, de toute autre démarche, ne peut constituer une manœuvre frauduleuse ayant le but déterminé par Tartide 405 du Code pénal. En outre, X, par sa fraude, a évité, il est vrai, de payer à la Compagnie une partie du prix du transport qu'il lui devait; mais il ne s'est fait remettre ni une somme d'argent, ni une obligation ou une quittance, ni tout autre ol^et qu'il aufait escroqué. Dès lors, les faits reprochés à X ne présentent pas le caractère du délit d'escroquerie. Adoptant, au surplus, sur ce cfaef^ les motifs des premiers juges. . . ». C. Paris, 12 décembre i863 (i).
Depuis cet arrêt, les Compagnies de chemins de fer semblent avoir renoncé à plaider que les fausses déclarations des expéditeurs constituent une escroquerie.
Et, en effet, comment prétendre sérieusement que celui qui essaie de se soustraire au paiement entier d'un taxe entière fcdt naître l'espérance de ce paiement entier, et que, en ne payant qu'une partie de la somme due, il s* est fait remettre l'autre partie! Tels sont pourtant les termes dont s'est servi le Tribunal de la Seine pour justifier sa décision première!
Tous les éléments esscnlielsdu délit d'escroquerie font défaut. Il n'y a pas manœuvres frauduleuses ; car on sait quelle signification précise, quelle portée étroite le législateur a donnée à ce mot. Manœuvre veut dire (l'origine du mot, manu agere^ l'indique) action, mouvement , effort. Autrement, tout moyen employé pour perpétrer la fraude serait une manœuvre , tout dol serait une escroquerie.
11 faut, d'ailleurs, que les manœuvres tendent à un but déterminé. L'article 405 du Code pénal est limitatif : « Persuader l'existence de fausses entreprises, d'un pouvoir ou d'un crédit imaginaire, ou faire naître l'espérance ou la crainte d'un succès, d'un acci'ient ou tout autre événement chimérique. » Or, peut-on désigner un but, parmi ceux que l'article 405 énumère, comme étant celui que l'expéditeur s'est proposé d'atteindre en faisant une déclaration frauduleuse?
331. — Le délit d'escroquerie étant écarté, il nous reste à chercher si la fausse déclaration constitue une contravention à ^a^ ticle 21 de la loi du 15 juillet 1845. Voici le texte de cet article
« Toute contravention aux ordonnances royales portant règle-
Il) S. 64, a, 71. D. 64, 2, 3.
ment d^administratioa publique sur la police, la sûreté et Texploitation des chemins de fer, et aux arrêtés pris par les préfets, sous Tapprobation du ministre des travaux publics, pour Texéeution desdites ordonnances, sera punie d'une amende de 16 à 3,000 fr.
» En cas de récidive dans ]*année, Tamende sera portée au double et le Tribunal pourra, selon les circonstances, prononcer en outre un emprisonnement de trois jours à un mois. »
Cet article fait partie du titre III de la loi du 15 juillet 1845, titre intitulé : des Mesures relatives à la sûireté de la circulation sur les chemins de fer.
A s'attacher à la lettre deTarticle 21, pour que les arrêtés ministériels eussent droit à la sanction pénale édictée par cet article, il faudrait que le ministre les fît prendre par le préfet et les revêtît de son approbation, ce qui n'a jamais lieu. La forme de rédaction de l'article 21 s'explique par ce fiaiit, que le législateur de 1845 ne pensait qu'au système qui a élé en vigueur depuis la promulgation de l'ordonnance de 1846 jusqu'à la modification introduite par l'arrêté ministériel du 15 aviill850, système d'après lequel le minisire des travaux publics n'intervenait pas directement dans le contrôle des chemins de fer en exploitation, comme il le fait actuellement (n»* 39 et 40). L'ordonnance du 15 novembre 1846 a iait disparaître ce vice de rédaction au moyen de Tarticle 79 ainsi conçu :
< Seront constatées, poursuivies et réprimées, conformément au titre 111 de la loi du 15 juillet 1845, sur la police des chemins de fer, les contraventions au présent règlement, aux décisions rendues par le ministre des travaux publics et aux arrêtés pris, sous son approbation, par les préfets, pour l'exécution dudit règlement, »
Si nous mettons les termes exacts de l'article 79 de l'ordonnance à la place des termes inexacts qui se trouvent dans l'article 21 de la loi de 1845, nous donnerons à cet article 21 la forme qu'il doit avoir:
c Toute contravention aux ordonnances royales portant règlement d'administration publique sur la police, la sûreté et l'exploitation du chemin de fer, et aux décisions rendues par le ministre des travaux publics et aux arrêtés pris, sous son approbation, par les préfets, pour l'exécutions desdites ordonnances, sera punie d'une amende de 16 à 3,0r0 francs.
> En cas de récidive dans l'année, l'amende sera portée au double et le Tribunal pourra, selon les circonstances, prononcer en outre un emprisonnement de trois jours à un mois. » C'est ainsi que doit être rédigé, dans l'état actuel de la pratique
administrative, l'article 21 de la loi du 15 juillet 1845 (1).
(1) Si nous osons modifier ainsi le texte de l'article 21 de la loi de
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332. — Cela dit, reprenons la question que nous nous sommes posée tout à l'heure: la fausse déclaration est-elle une contraventioD à l'article 21 de la loi du 15 juillet 1845?
La jurisprudence est fixée dans le sens de Taffirmative.
333.— La Cour de Paris (1) avait voulu distinguer entre la fausse déclaration sur la nature de la marchandise et la fausse déclaration sur les valeurs, et n'avait reconnu qu'à cette dernière les caractères d'une contravention. La Cour de Paris prétendait qu'il n'existait pas de disposition réglementaire qui obligeât l'expéditeur à déclarer la nature de la marchandise, tandis qu'il en existait qui l'obligeait à faire une déclaration exacte de la valeur. Il y avait là une erreur, car l'article 50 de l'ordonnance du 15 novembre 1846 porte que le récépissé délivré à l'expéditeur devra énoncer la nature des colis, ce qui doit évidemment s'entendre de la nature vraie de la marchandise. Or, le récépissé ne pouvant être rempli par les employés de la Compagnie que sur les indications données par l'expéditeur dans sa déclaration d'expédition, la fausse déclaration de l'expéditeur sur la nature de la mar-
1845, c'est parce que la jurisprudence n'a jamais fait difficulté d'admettre que, si cet article ne parle que des ordonnances et des arrêtés préfectoraux, il doit s'appliquer aussi aux arrêtés ministériels ; c'est surtout parce que les motifs de la rédaction vicieuse de l'article 21 étant connus, il est certain que le rédacteur de l'article 21 de la loi de 1845 a eu en vue les mêmes actes administratiCs que le rédacteur de l'article 79 de l'ordonnance. Les faits à punir sont les mêmes, les expressions sont seules différentes. En réalité donc, nous n'étendons pas rarticle 21 au delà de ses termes. Une pareille extension serait, on le devine, contraire à tous les principes : une ordonnance ne peut étendre les peines portées à l'article d'une loi à des faits que ne vise pas cet article de loi.
(1) c En ce qui touche la contravention sur le fait consistant en ce que X aurait déclaré une marchandise taxée, au tarif de la Compagnie, à un prix de transport inférieur, tandis qu'il expédiait réellement une marchandise soumise k une taxe plus élevée. — L'article 49 du cahier des charges, invoqué par la Compagnie, contient des prescriptions pour les préposés de cette Compagnie, dans l'intérêt du public, mais il n'énonce aucune obligation qui soit imposée aux expéditeurs* On ne peut donc en tirer la conséquence que X était tenu, sous peine d'encourir l'application de l'article 21 de la loi de 1845, de déclarer la véritable nature de la marchandise qu'il expédiait. > C. Paris, arrêt du 12 décembre 1863, déjà cité n* 330. L'article 49 du cahier des charges contient les mêmes prescriptions que l'article 50 de l'ordonnance sur les indications qui doivent être données par le récépissé. Mais il est évident que la violation d'un article du cahier des charges ne peut servir de base à l'application de l'article 21 de la loi de 1845, puisque le cahier des charges n'est ni une ordonnance, ni une décision rendue par le ministre, ni un arrêté pris par un préfet.
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chandise aboutissait à la yiolation de rarlicle 2(0 de l'ordonnance. Cest ce qu'a reconnu la Cour de Grenoble qui, dans un arrêt du 29 décembre 1865 (1), a puni, en Yertu de l'article 21 de la loi du 15 jailleC 1845, un expéditeur qui avait qualifié sable blanc une matière qui était réellement du kaolin, et avait ainsi payé une taxe moindre (2).
334. — Quant à la fausse déclaration sur les valeurs, il a été constamment admis par la jurisprudence qu'elle tombait sous l'application de Tarticle 21 de ]a loi de 1845(3). La jurisprudence s'appuie sur une décision ministérielle du 3 avril 1862, que nous donnerons, au chapitre xiii, sous le titre de Document, et qui exige de Texpéditeur, pour chaque expédition de finances, un bulletin de remise mentionnant la valeur de l'objet à transporter.
335. •— Si grave que soit l'autorité de la jurisprudence, quand cette autorité s'afElrme par une série d'arrêts conformes, nous n*hésitons pas à dire que la jurisprudence nous parait avoir fait fausse route, et nous proclamons qu'une déclaration inexacte sur la nature de Ja marchandise, ou sur la valeur ne constitue jamais une contravention à Tarticle 21 de la loi du 15 juillet 1845.
£n supposant que les textes soient contraires à notre système, (et nous verrons tout à Theure qu'il n'en est rien), nous n'apercevrons pas le motif pour lequel les Compagnies de chemins de fer seraient protégées d'une façon toute spéciale contre les fraudes des expéditeurs. Les Compagnies de chemins de fer sont des sociétés commerciales, trafiquant pour des intérêts pécuniaires, poursuivant des bénéfices. Comme toute société commerciale, elles doivent jouir du droit commun, mais pourquoi bénéficieraient-elles d'une garantie exceptionnelle ? Quand un expéditeur, trompant sur la nature de la inar^^handise, paie le tarif d'une série inférieure ; quand, dissimulant une partie des valeurs qu'il expédie, il prive la Compagnie d'une somme qui lui est due, fait-il donc autre cho:<e que diminuer les recettes de cette Compagnie, lui causer une perte d'ai^ent? La Compagnie est lésée dans ses intérêts pécuniaires : elle a droit à une somme d'argent en compensation du préjudice qu'elle a souffert, mais elle n'a droit à rien autre, car le préjudice souffert est exclusivement un préjudice d'argent.
(1) S. 66, 2, 320. D. 66, 3, 59. Conf. G. G. 11 avril 1868. S. 68, 1, 288. D. 69, 1, 117.
[t\ La Cour d'Àix (26 novembre 1869. S. 71, 2, 96. D. 70, 2, 133)' a £&il application de l'article 21 de la loi de 1845 à un expéditeur dont la. déclaraiion contenait une énonciation de faux poids.
13} C. Paris, 12 décembre 1863. G. C. 23 juin 1864. G. Limoges, 6 juin 1871 C. C. 9 août 1872. S. 64, 2, 71 ; 64, 1, 340; 72, 2, 184. D. 64, 2, 3; 64,1,496; 72, J, 329.
Dira-t-on que Tintérét public est engagé à ce que les Compagnies do chemins de fer soient à i*abri des fraudes dés expéditeurs, et que dès lors, une sanction pénale s'explique et se justifie? Mais cet intérêt public n'apparaît certes pas; nous ne voyons qu*un intérêt privé, Tintérêt d'une société commerciale, et s'il est légitime que cette société obtienne par les voies de droit ordinaires une compensation, nous ne comprendrions pas l'appui que l'État, représentant l'ordre public, donnerait à cette société. Quand une entrepriise de messageries terrestre ou maritime est victime d'une fraude, l'expéditeur coupable n'est pas atteint par une pénalité d'exception. Et cependant, l'intérêt public, s'il était engagé quand il s'agit d'une Compagnie de chemins de fer, te serait aussi bieu quand il s'agit du roulage ou de la batellerie.
Le Tribunal de Mulhouse a mis très-nettement en lumière les considératious que nous faisons valoir, dans un jugement du 20 août 1864 (1) dont voici un extrait:
• La Compagnie n'est, vis-à-vis de ceux qui recourent à sou intervention, qu'un simple entrepreneur de transport, dont les droits et les obligations sont régis par le droit commun, comme ceux d'un commerçant ordinaire, et qui n'a aucun titre à une protection plus étendue, pour ses intérêts, que la masse des citoyens. Il faut reconnaître, dès lors, que l'individu, qui cherche à éluder ses tarils et à faire à ses dépens un bénéflce illicite, ne porte poiot atteinte à un intérêt public, ni à une disposition d'ordre public, mais seulement à l'intérêt prité de la Compagnie, envisagée comme a^sociation commerciale. Ctt intérêt est détendu contre la fraude, comme celui de tout autre particulier, personne juridique ou personne privée, par les di^positions de la loi civile ou de la loi pénale ordinaire; mais il n'exi.^te aucun motif de le garanlir par des pénalités spéciales, et il n'y a aucune raison, à défaut d'un texte positif, de croire que le législateur ait entendu le protéger d'une manière exorbitante du droit commun. »
Les principes généraux du droit s'opposent donc à l'existence d'une pénalité spéciale. Les textes l'éuiblissent-ils formellement? Il ei^i permis d'en douter.
L'ariicte 21 appartient à une loi intitulée police des chemins de fer. Il fait pariie du titre 3 intitulé des Mesures relatives à ta sûreté de la circulation sur les cfumins de fer. Parmi les douze articles que ce titre contient, cinq sont relatifs à la procédure, les sept autres sont exclusivement rolatits à la bûreté de la circulation. Dans aucun ai licle de la loi de 1845, il n'est question d'exploitation commerciale. Ne semble- t-il pas, dès lors, que Tarticle 21 a eu seulement pour but de garantir la sûreté de la circulation, en d'auu^ termes, la sécurité des personnes ?
On comprend que le transport des personnes soit protégé par une loi pénale: l'intérêt public est en jeu. Mais quand il s'agit du transport des marchandises, quel intérêt est en jeu autre que celui d*une Compagnie de chemins de fer ?
Qu*on remarque les premiers mots de l'article 21 : « Toute contravention aux ordonnances portant règlement d'administration publique sur la police^ la sûreté et Texploitation des chemins de fer..., t Sans doute, le mot exploitation se prête à une interprétation plus large que les mots police, sûreté, et pourrait, à la rigueur, embrasser rexpioitation commerciale aussi bien que l'exploitation technique. Mais, ne paraît' il pas plus logique, étant donnée la place de Tarlicle 21, de penser que le mot exploitation n'a pas en réalité d'autre sens que les deux mots police et sûreté auxquels il est joint? Et ce sens doit être accepté d'autant mieux, qu'en matière pénale il faut interpréter les mots restrictivement.
Pour nous, rarticle 21 ne peut recevoir application, que lorsqu'il y a eu violation d'une disposition qui avait pour but d'assurer la police des voies ferrées, la sûreté de la circulation.
Quant au document du 3 avril 1862, que la jurisprudence invoque à propos des tinsses déclarations sur les valeurs, il ne saurait figurer dans le débat. 11 y a pour l'écarter deux motifs. Le premier motif se tire de ce que les décisions du ministre, pour avoir droit à la sanction pénale de l'article 21, doivent être rendues pour l'exécution d'ordonnances portant règlement d'administration publique. Or, il n'est pas d'article de l'ordonnance 1846 pour l'exécution duquel la décision du 3 avril 1862, si décision il y a, ait été pri:^. Le second motif conâiste en ce que celte soi-disant décision ministérielle du 3 avril 1862 n'a aucune espèce d'autorité, elle n'a même pas la forme d'un arrêté ministériel, et c'est parce qu'il est impossible de déterminer sa nature qu'on l'appelle document^ mot vague, indéfini, qui ne répond à aucune idée précise. « Ce document, dit M. Lamé Fleury (1), est sans date (le 3 avril 1862 est celle de la circulaire ministérielle au personnel du contrôle de l'État), sans visa, sans considérant, sans préambule aucun, sans signature. Au fond, il s'occupe de détails vulgaires d'emballage qui n'ont jamais pu ressoriir à la compétence réglementaire de l'administration. Si celle-ci a bien lait de réunir d'utiles indications en un document qu'elle a emprunté aux Compagnies, en résulte-Ml que la dérogation à l'une de ces indications devienne une contravention punissable de peines correctionnelles? » Et ailleurs (2), ce même auteur ajoute : « Très-certainement, la Chambre criminelle de la Cour de Cassation n'a point eu sous les yeux le document du 3 avril 1862.
Accoràerait-ellé donc la sanction pénale de rarlîcle 21 de la loi de iSiS à l'emploi d'une ficelle avec épissure ou alloqge, d'une corde en plusieurs morceaux, d'un cachet avec empreinte à grille^ etc. 1 Or, s'il s'agit d'un règlement, toutes les prescriptions en doiveot être, sans distinction, également obligatoires. »
335 bis. — Quelle que puisse être la valeur juridique des considérations que nous venons de présenter, nous rappelons qu'elles n'ont pas pour elles la consécration de Tautorité judiciaire. La jurisprudence applique constamment aux fausses déclarations Tarticle 21 de la loi du 15 juillet 1845. Voici d'ailleurs le texte de l'arrêt de la Cour de Cassation, en date du 23 juin 1864 (1), qui a servi de base à la jurisprudence.
« L'article 21 de la loi du 15 juillet 1845 punit toute contravention aux ordonnances portant règlement d'administration publique sur la police, la sûreté et l'exploitiuion deA chemins de f^r, ainsi qu'aux arrêtés pris par les préfets, sous rapprob^lion du ministre des travaux publics, pour l'exécution desdites ordonnances. L'article 79 de l'ordonnance ro>ale du 15 novembre 1846, portant règlement d'administration publique sur la police, la sûreté et l'exploitation des chemins de fer, dispose que les contiaventionsà ce règlement, aux décisions rendues par le minisire des travaux publics et aux arrêtées pris sous son approbation par les préfets pour l'exécution dudit règlement, seront constatées, poursuivies et réprimées conformément au titre 3 de la loi du 15 juillet 1845. Les mots exploitation des chemins de fer, dont se servent tant la loi de 1845 que le règlement de 1846, ne sauraient avoir la mène signification que ceux de police et sûreté qui les précèdent, et, par leur généralité, ils s'appliquent aui>si bien aux décisions prises par l'autorité pour le transport des marchandisej<, qu'à celles concernant le transport des personnes. La preuve i^'en tire, non -seulement des termes de ces loi et règlement, mais aussi de la référence des articles 21 de la loi de 1845 et 79 du règlement de 1846, avec le titre V de ce dernier r^lement (2), dont les dispositions ont spécialement pour objet le transport des marchandises, puisque l'article 79 susvisé punit (3), des peines portées en Tarticle 21 de la loi de 1845, les contraventions aux diverses prescriptions de ce règlement, sans distinguer
(1) S. 64, 1, 340. D. 64, 1, 496. Cependant, la Cour de Cassation semble être revenue sur sa doctrine dans deux arrêts du 21 avril 1868 et du 17 novembre 1S69, dont nous avons donné le texte sous le n* 103.
(ij Le titre V de l'ordonnance de 1846 est intitulé de la Petception des taoces et des frais accessoires,
(3} L'expression est inexacte : une ordonnance ne peut punir, une Un seule a ce pouvoir.
celles relatives à la police et à la sûreté de là circulation ou des personnes, de celles relatives au transport des marchandises et à la perception des tarifs. Ces prescriptions, ainsi que les dispositions des décisions prises pour en assurer Teiécution, constituent des obligations réciproques, et les mesures ordonnées par l'autorité .compétente pour garantir la fidèle perception- dés tarifs, doivent être obéies aussi bien par les expéditeurs que par les Compagnies fermières ou concessionnaires, et sont également protégées par la loi pénale. Un arrêté du ministre des travaux publics, du 3 avril 1862, notifié le 5 du même mois à la Compagnie du chemin de fer de TOuest, porte que chaque expédition de finances doit être accompagnée, de la part de Texpéditeur, du bulletin de remise mentionnant la valeur de l'objet à transporter. Cette obligation doit s'entendre de la valeur réelle des finances à transporter, puisque c'est sur cette valeur que doit être faite la perception du prix de transport fixé par les tarifs approuvés par le ministre. En dit, Farrét attaqué constate : qu'il est établi par les documents du procès qu'en i862, le prévenu a remis à la Compagnie des .chemins de fer de l'Ouest, à Paris, pour être expédiées au Havre, douze caisses contenant des finances pour une somme de 698,430 francs ; que, sur les bulletins de remise par lui déposés, cet envoi est déclaré mensongèreraent comme n'ayant qu'une valeur de 209^600 francs; qu'il n'a payé la taxe de transport qu'en proportion de ce dernier chifire. Par suite de sa déclaration frauduleuse dans le bulletin remis par lui pour déterminer la valeur réelle des finances à destination du Havre, le prévenu a formellement contrevenu aux obligations que lui imposait la décision du ministre des travaux publics, laquelle était obligatoire sons les peines portées par l'article 21 de la loi du 15 juillet 1845... »
336. — Si en principe, suivant notre système du moins, la fausse déclaration sur la nature de la marchandise ne peut entraîner une pénalité, par exception, dans quelques cas iîmitatîvement déterminés, elle constitue certainement une contravention ou un délit qu'atteignent, soit l'article 21 de la loi du 15 juillet 1845, soit des lois spéciales. Ces cas sont l'expédition de matières inflammables ou explosibles, et l'expédition de marchandises soumises à la douane ou aux contributions indirectes.
337. — En ce qui concerne les marchandises inflammables ou eiplosibles, l'article 66 de l'ordonnance du 15 novembre 1846 contient une disposition împérative ainsi conçue : « Les personnes qui voudront expédier des marchandises de la nature de celles qui sont mentionnées à l'article 2 J (matières pouvant donner lieu, soit à des explosions, soit à des incendies), devront les déclarer, au moment oh elles les apporteront dans les stations du chemin de fer... » Cette disposition est évidemment une disposition de
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police et de sûreté, sa violation entraîne donc incontestablemeiil l'application de rarticle 21 de la loi du 15 juillet 1845 (1).
Ajoutons que, si oss matières inflammables, dont la Compagnie ignorerait Teiistence, prenaient feu dans le cours du transport, et causaient, soit des blessures, soit un incendie, Texpéditeur pourrait être regardé comme coupable de blessures ou d'incendie par imprudence et frappé par les articles 319, 3âO ou 468 du Code pénal. A plus forte raison, l'expéditeur devraitril indemniser la Compagnie du dommage qu'aurait causé l'incendie des matières inflammables.
« il est suffisamment établi par les documents du procès que, le 18 juin 1873, un colis de drogueries, expédié par Boutron et Férard à Marty, pharmacien à Lunéville, sans déclaration des matières inflammables qu'il contenait, a causé l'incendie d'une certaine quantité de marchandises dans un wagon de la Compagnie du chemin de fer de l'Est. H est justifié par cette Compagnie, que le chifire des indemnités payées â divers à la suite de ce sinistre, s'élève à 620 fr. 05 c. Cette double justification n'est pas contestée par Boutron et Férard. Indépendamment des restitu-. tiens auxquelles a été contrainte la Compagnie, elle a éprouvé un préjudice par la perturbation que l'événement du 18 juin a jeté dans le service. 11 lui est dû réparation de ce chef, et le Iribunal a les éléments nécessaires pour fixer cette indenmité à 300 francs. Les défendeurs originaires ont appelé en cause, pour les garantir, le destinataire du colis qui a occasionné l'accident, se fondant sur ce qu'ils n'avaient fait qu'obéir à sa recommandation en expédiant par grande vitesse. Il résulte des règlements de la Compagnie que les trains de grande vitesse ne se chargent pas de substances inflammables (2). Boutron et Férard ne devaient pas souscrire à cette demande. Ils on fait leur, en la commettant, la faute à laquelle les conviait Marty. Ils ne peuvent donc se prévaloir contre lui d'un agissement contraire aux règlementsde
[1] a II est établi, en fait, que X a déposé à la gare du chemin de fer un colis renfermant, entre autres marchandises, 210 boites d'allumettes chimiques et de Tessence de térébenthine, simplement déclarés articles de droguerie. L'arrêté du ministre des travaux publics, du 27 août 1857 (remplacé par celui du 15 juillet 1863, donné sous le n* 253), prescrit, pour le transport des allumettes chimiques, des mesures de précaution exceptionneùes qui ne peuvent être suivies par les Compagnies de chemins de fer qu'à la charge, par les expéditeurs, de faire très-explicitement la déclaration prescrite par l'article 66 de l'ordonnance de 1846. La déclaration de X était incomplète et insuffisante, et dès lors, la contravention prévue et punie par Tartiele 21 de la loi du 15 juillet 1845 est constituée, et elle a été régulièrement constatée contre le prévenu... » Tr. Belley, 6 août 1859. C. A. p. 189l Oca^M des Tribunaux du 7 décembre 1859.
(2) Voir n** 251 et suivants.
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la Compagnie, agiasement auquel ils se sont livrés, sans con* trainte, sur une simple indication et dans un but de lucre personnel, si telle était la condition mise par Marty à renvoi des substances inflammables. 11 n*y a- donc pas lieu d'admettre le recours de Boutron et Férard contre le défendeur en garantie... Par ces motifs, le Tribunal condamne Boutron et Férard à payer à la Compagnie de FEst une somme de 620 fr. 05 c. à titre de restitution de débours, et 900 francs à titre d'indemnité, le tout avec intérêts du jour de la demande; rejette la demande en garantie de Boutron et Férard contre Marty ; . . . condamne Boutron et Férard en tous les dépens des demandes principale et de ga* rantie. » Tr. Seine, 24 décembre 1873 (1).
338. — Pour ce qui concerne les expéditions faites en fraude des lois de la douane ou de la régie, nous renvoyons au chapitre xin.
339. — d. — • La déclaration doit indiquer la mention à dcmidle ou en gare^ selon que la marchandise devra être ou non camionnée. (En l'absence de cette mention, la marchandise sera adressée — petite vitesse, en gare^ — grande vitesse, à domicile, »
Cette disposition sera étudiée au chapitre du factage et du camionnage sous le n» 625.
340. — e. — « La déclaration doit indiquer la mention en port dû ou en port payé, •
Tandis que le voyageur doit payer sa place au moment du départ, l'expéditeur est absolument libre de renvoyer le paiement du port des marchandises au moment où elles arriveront à destination, c'est-à-dire de le mettre à la charge du destinataire. La Compagnie a seulement un recours contre l'expéditeur, si le destinataire refuse de payer ou ne peut payer.
Dans un cas seulement, la Compagnie peut exiger que le port soit payé à l'avance, c'est lorsque les marchandises sont sujettes à détérioration ou sans valeur (2). Cette exception est de toute justice : la Compagnie doit pouvoir se mettre à l'abri de l'insolvabilité de l'expéditeur et du destinataire, puisque la vente de ces sortes de marchandises ne pourrait être faite ou ne rapporterait aucun aiigent.
Dans les usages du commerce, les expéditions sont faites en
(1) Le Droit, numéro du 19 avril 1874.
(2) « Les expéditions sont eifeetuées, à la volonté de l'expéditeur, en port dû ou en port payé; néanmoins, les articles sujets à détérioration on sans valeur ne sont admis qu'en port payé à l'avance. » Conditions d'application des tarifs généraux. -
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port dû. Cependant, les expéditions en port payé présentent œt avantage considérable que le destinataire, bien qu'il ait pris liviaison de sa marchandise, conserve le droit d*agir contre la Compagnie qui les a transportées. Au contraire, quand les expéditions ont lieu en port dû, le destinataire perd toute action contre la Compagnie, quand il a reçu sa marchandise et payé le prix de transport. (Voir n® 844.)
11 existe, au point de vue de la compétence, quant à l'application du troisième alinéa de Tarticle 420 du Code de procédure, une différence assez remarquable entre les expéditions en port payé et les expéditions en port dû. Cette différence est indiquée sous les n'» 827, 830 et suiv.
Quand Texpédition est faite en port payé, c'est Texpéditeur qui supporte le droit de décharge de 0 fr. 10 c. Ce droit est, au contraire, payé par le destinataire quand l'expédition est faite en port dû. (Voir n'565.)
Enfin, quand l'expédition est faite en port payé, le destinataire ne peut exiger de la Compagnie le remboursement des droits de factage ou de camionnage, quand il va retirer lui-même en gare les marchandises expédiées livrables à domicile, ou quand la Compagnie transporte les marchandises à son domicile, malgré son opposition (n^ 632). Il peut, au contraire, quand l'expédition est faite en port dû, refuser les droits de factage ou de camionnage à la Compagnie si, malgré son opposition, elle transporte à son domicile les marchandises expédiées livrables à domicile (no 631).
341. — f^ — « La déclaration doit indiquer la somme (en toutes lettres) à faire suivre. »
Cette somme à faire suivre s'appelle, comme on l'a vu sur les modèles de déclaration, reproduits n^ 316 et 317, tantôt déhwn^ tantôt remboursement.
342. — Le transport d'une marchandise grevée de débours et le transport d'une marchandise grevée de remboursement, sont deux opérations inverses, produisant des effets absolument contraires. Souvent, une marchandise est livrée à une Compagnie de chemins de fer par des commissionnûres de roulage, des bateliers ou tous autres entrepreneurs de transport, qui ont voiture cette marchandise du lieu d'expédition où ils l'ont prise à la gare où ils la remettent à la Compagnie do chemins de fer. Quelquefois même, la marchandise a occasionné des frais de conservation. Il est juste que les entrepreneurs qui ont transporté la marchandise, et fait des frais d'entretien soient assurés du paiement de leurs salaires et de leurs frais. Or, en se dessaisissant de la marchandise entre les mains de la Compagnie de chemins de fer qui devn( la faire parvenir, soit à elle seule, soit par l'intermédiaire d'autres
Compagnies, à destination, ils perdent la garantie réelle quHls avaient pour le recouvrement de leurs droits. Aussi, ne livrent-ils la. marchandiise, qu'à la condition que la Compagnie sera leur propre gérant d'affaires, c'est-à-dire, réclamera ou fera réclamer au destinataire, en même temps que les sommes qui sont dues aux Compagnies de chemins de fer, les sommes qui sont dues aux conunÎBBionnaîres et yoituriers antérieurs. Ce sont ces sommes qu'on indique sur la déclaration d'expédition en &ce du mot
343. — Souvent aussi, une marchandise est expédiée à condition que le destinataire, avant de prendre livraison, paiera le prix de cette marchandise. On sait que tel est le mode d'expédition employé par les magasins de nouveautés, et plus généralement, par les commerçants, qui, n'étant pas en relation d'affaires avec ceux qui commai^dent un envoi, ne voulant pas suivre dès lors la foi d'un acheteur qu'ils ne connaissent pas, chaînent la Compagnie qui transporte la marchandise de ne se dessaisir de cette marchandiise que contre remboursement du prix. Ce prix est indiqué sur la déclaration en face du mot remboursement.
344. — Ainsi, la somme portée en débours, c'est la somme ou le total des sommes qui ont été dépensées par les voituriers antérieurs pour le transport et la conservation de la marchandise. La somme portée en remboursement, c'est la valeur de la marchandise, le prix contre lequel Texpéditeur, resté propriétaire de la marchandise, consent à s*en dessaisir et à Faliéner.
345. — Le recouvrement, par la Compagnie qui concourt la dernière au transport d'une marchandise, des frais et débours qu'a occasionnés cette marchandise depuis le lieu d'expédition, la perception, par la Compagnie qui remet la marchandise au destinataire, du prix pour lequel cette marchandise est vendue par l'expéditeur, sont deux opérations intéressant vivement le commerce. De quelle sgaranties jouirait l'industrie du transport, si le voiturier qui porte la marchandise à destination, ne réclamait les droits des voituriers et des commissionnaires antérieurs? Que d'achats seraient retardés, souvent même empêchés, si les voituriers ne consentaient à exiger, au nom de l'expéditeur, la valeur de la marchandise qu'ils transportent ! Cependant, ces deux opérations n*0Dt pas la môme importance pratique, ne s'imposent pas avec le même caractère de nécessité.
Si la prospérité, le maintien même de l'industrie du transport sont étroitement liés à l'obligation, pour le dernier voiturier, de recouvrer tous les frais et débours des commissionnaires et voituriers antérieurs, l'activité, la sécurité du commerce en général ne sont pas précisément subordonnées à ce foit que r«xpéditeur
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iera toucher toujours, au moment où la marchandise sera lifrée au destinataire, le prix de cette marchandise. On conçoit doue qae^ tandis que rencaissement de la somme dont une expédition es grevée à titre de fVais et débours sera obligatoire pour le dernier voîturier, le transport d'une marchandise contre remboursement puisse être facultatif pour les voituriers.
D*un autre côté, les frais et débours, que peuvent avoir occasionnés le transport et les soins à donner à une marchandise, sont en général très- peu considérables. Si donc on suppose que la somme qui devra revenir à titre de frais et débours est soumise à un droit de transport quelconque, ce droit sera hors de toute proportion avec la somme des frais et débours , et même l'absorbera bien souvent. Au contraire, la valeur d'une marchandise expédiée contre remboursement est en général élevée. Les maga.sins de nouveautés n'expédient franco contre remboursement que quand la commande atteint au moins 25 francs. Donc, le retour des sommes perçues à titre de frais et débours sera aflfranchi de tout droit de transport, le retour des sommes perçues à titre de remboitrsement pourra, au contraire, être grevé d'un droit de transport.
346. — Telles sont les considérations de fait, qui nous semblent avoir amené la jurisprudence à séparer le transport d'une marchandise grevée de frais et débours, et le transport d'une marchandise expédiée contre remboursement, par deux différences essentielles qui doivent être formulées avec précision.
Le transport d'une marchandise grevée de frais et débours est toujours obligatoire pour les Compagnies de chemins de fer. En d'autres termes, les Compagnies de chemins de fer ne peuvent se refuser à effectuer la rentrée des frais et débours occasionnés par ^ les transports antérieurs. Le transport d'une marchandise grevée de remboursement est au contraire facultatif.
Le retour des sommes perçues à destination, à titre de frais et débours, a lieu sans frais aucun pour les ayants droit. Le retour des sommes perçues à titre de remboursement est soumis au tarif du transport des finances (1).
Du reste, ni frais et débours, ni sommes portées en
(1) Voir ce tarif n* 261. « Quant aux frais de retour, ils ne paraissent pouvoir donner lieu à aucun arbitraire dans leur fixation : car, si rargent est transporté entre deux stations de votre ligne, le tarif des finances lui est applicable, et, si le remboursement a lieu sur un point desservi par vos correspondances, les tarifs inscrits dans vos traités lai sont également applicables. Dans ces deux cas, tout est donc fixé et peut être porté à la connaissance de l'expéditeur. U n'y aurait incertitude qoQ dans le cas où rexpéditeur voudrait Caire suivre en rembour»
remboursement ne sont exigibles par avance (i). La restitution n'est faite aux ayants droit que lorsque la Compagnie chargée du remboursement a été payée par le destinataire. Encore faut-il, pour que les sommes ainsi recouvrées soient réellement exigibles, qu*aux délais accordés pour le transport de la marchandise, soient ajoutés les délais accordés pour le transport des sommes d'argent. Oa sait que les sommes d'argent voyagent toujours à grande vitesse (n» 261).
348. — « Les exceptions opposées par la Compagnie du chemin de fer soulèvent Texamen de deux questions. En premier lieu, lorsque les marchandises dont cette Compagnie effectue le transport lui ont été remises grevées des frais ou débours qu'elles ont jusque là occasionnés, l'encaissement de ces frais et débours y au moment de la livraison des marchandises au destinataire, est-il, pour la Compagnie, obligatoire? En second lieu, les sommes ainsi encaissées sont-elles soumises, pour leur transport à la gare de l'expédition, aux tarifs de la Compagnie qui régissent le transport des finances?
-» Sur la première question, — S'il est vrai que l'acceptation du mandat spécial, consistant à recouvrer les sommes qui suivent les marchandises à titre de remboursement , ne peut être, pour les Compagnies de chemins de fer, que facultatif, ce mandat ne rentrant nullement dans les opérations de transport auxquelles ces Compagnies ont l'obligation de pourvoir (2), il ne doit pas en être
sèment dans une localité sur laquelle tous n'avez pas organisé de correspondance; mais j'ignore si vous aeceptez des envois dans ces conditions, et je vous serai obligé de me le faire eonnattre et de me dire comment sont alors établis les frais de retour d'argent... » C. M. aux Compagnies, 31 mars 1858. C. A. p. 282.
(1) Il faut excepter cependant, quant aux frais et débours, le cas où les marchandises passent de la ligne d'une Compagnie de chemins de fer sur la ligne d'une autre Compagnie de chemins de fer. Voir p. 236, note 1, l'article 52 des conditions d'application des tarifs généraux.
(2) c Une Compagnie a été en droit de refuser le transport d'une marchandise, en l'état de l'obligation de faire suivre en remboursement qu'avait mise l'eipéditeur de cette marchandise à son départ. En effet, comme entrepreneur de transport, une Compagnie de chemins de fer ne peut élre astreinte qu'à remplir les engagements que cette qualité lui impose nécessairement, à savoir d'accepter le transport des marchandises qui lui sont remises, moyennant le paiement du port. En dehors de cette obligation, il lui est facultatif d'accepter ou de refuser toute marchandise grevée de la condition de faire suivre en remboursement, puisque c'est là. un mandat spécial, et qui son des limites du mandat de transport que sa qualité lui impose. > Tr. com. Marseille, 12 août i863. C, A. p. 283. D. 64, 3, 23. L'administration, de son côté, semble considérer le transport contre remboursement cooiiie facultatil pemr le«
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de même lorscpiUl s^agtt du recouvrement des sommes qui surenl la marchandise pour les frcM et déhoun occasionnés par le transport lui-même, à partir du lieu de l'expédition. De tout temps, pour conserver à ces entiers frais sur la marchandise successiyement transportée par plusieurs commissionnaires ou Toituriers, le privilège qui leur appartient, les usages du commerce ont imposé au dernier de ces commissionnaires chargé d'effectuer la livraison de la marchandise le soin de se faire payer préalablement, par le destinataire, les frais dus aux commissionnaires antérieurs. Cet usage, pratiqué constamment dans le roulage ordinaux avant rétablissement des voies ferrées, paraît avoir été constamment suivi, depuis cette époque, par les Compagnies mêmes chargées de Texploitation de ces voies. Loin de contenir aucune disposition qui y déroge, les statuts réglementaires de ces Compagnies le confirment d*une manière virtuelle. Le maintien de cet usage se trouve implicitement consacré, en ce qui touche particulièrement la Compagnie, par Farticle 52 des statuts {lire tarifs généraux) (1), puisque, s'expliquant quant aux frais ou déboursés doni une expédition de marchandises peut être grevée, au moment où elles lui sont remises, cet article se borne à exonérer la Compagnie, vis^-vis des entrepreneurs de transport ordinaires, de Tobligation de leur faire Tavance de ces frais au départ. Mais, par là même, cet article reconnaît que cette expédition peut être grevée, au départ, de frais ou déboursés, ce qui veut dire que, dispensée de leur en faire l'avance, la Compagnie reste néanmoins chargée d'en opérer rencaissement au lieu de la destination. En sanctionnant une doctrine contraire, les statuts de la Compagnie {Ure tarifs généraux) auraient méconnu, au détriment des commis- Fîonnaires de transport ordinaires, des nécessités permanentes et suscité, dans la circulation des marchandises, de dommageables entraves.
» Sur la deuxième question. — L'article 53 des statuts (lire tarifs généraux) (2) prémentionnés démontre que le retour, au lieu de
Compagnies, à en Juger du moins par les premiers mots de la circulaire du 31 mars 1858 d^à citée (p. 235 note). « Les Compagnies de chemins de fer acceptent quelquefois le transport de certaines marchandises coptre remboursement) ainsi que cela était pratiqué antérieurement par les entreprises de messagerie, et elles doivent, aux termes de leur engagement vis-à-vis des expéditeurs, leur remettre l'argent encaissé par dles à ce titre. »
(1) « L'avance, au départ, des frais oh déboursés dont une expédition peut être grevée, n'est obligatoire que de Compagnie à Compagnie et au transit d'une ligne de fer sur une autre. »
(2) c Les sommes qui suivent les expéditions, à titre de remboursement, sont soumises, au retour, à la taxe portée au tarif général poor le transport des flninees. >
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Texpédition, des sommes représentant des frais et âàhùwnh ne doit donner ouverture, après leur encaissement, à la perception d'aucun droit au profit de la Compagnie. £n effet, cet article, <iui vient immédiatement après la disposition spéciale par laquelle les obligations de la Compagnie, quant aux frais et aux déb&arsés^ ont été réglées, n'assujettit à la taxe, au retour, que les sommes qui suivent les expéditions à titre de remboursement» Le sens non équivoque, attaché par Tusage commercial à ces derniers mots, prouve que le transport des frais ou déboursés^ du lieu de la destination au lieu de Texpédition, doit demeurer affranchi de tout droit. On ne peut s'expliquer que par cette différence les deux colonnes affectées à mentionner, l'une, le chiffre des débours, et l'autre, le chiffre des remboursements, dans la déclaration d'expédition dont le modèle imprimé est fourni par la Compagnie ellemême. 11 ne peut d'ailleurs en être autrement, si l'on observe que, dans beaucoup de cas, les frais de transport, réglés conformément au tarif, absorberaient en grande partie les frais et débours encaisses. Enfin, la Compagnie ne peut se plaindre de ce que les soins qu'elle se donne pour cet encaissement et pour le transport des fonds recouvrés restent sans rémunération , puisque ces opérations, devant être considérées comme faisant partie des obligations consenties par la Compagnie, à raison du transport de la marchandise, sont présumées avoir été comprise^ dans la tarification du transport. » C. Toulouse, 3L1 janvier 1866 (1).
» Les articles 52 et 53 des tarifs généraux, pour le transport à grande vitesse, règlent la matière. Ces articles établissent, avec précision, ia différence entre les sommes portées sous la dénomination de frais et déboursés et celles portées soas la dénomination de remboursements. Ces dernières sont seules soumises à la taxe; pour les premières, l'article 52 se borne à dire que l'avance n'est ]pas obligatoire pour les Compagnies, au regard des commissionnaires» ia Compagnie ne peut justement en faire ressortu* un droit, à son profit, de réclamer les frais de retour pour l'argent. Elle ne peut davantage imposer un tarif et fixer ainsi le bénéfice auquel les commissionnaires pourraient prétendre. Si Ton tient compte des usages généralement adoptés par le roulage et acceptés par la Compagnie jusqu'au jour de la contestation, de la facilité, pour les Compagnies, de payer ces sommes toujours minimes, sans aucun mouvement d'espèces d'un lieu à un autre; si l'on se préoccupe de cette situation absurde qui, la plupart du temps, obligerait les commissionnaires de roulage à supporter, comme frais de retour, une dépense à peu près égale à la somme due; si enfin on recherche l'esprit qui a dicté ces articles 52 et 53, on est amené à reconnaître que les Compagnies de chemins de
fer doivent rembourser, franco et a-près encaissement, les sommes dont une expédition peut être grevée à titre de frais et de débours, avec toutes réserves de faire juger, par qui de droit, si ces sommes ainsi motivées dissimulent un remboursement, et il y a lieu d*y contraindre la Compagnie, par une pénalité à fixer pour chaque contravention... » G. Paris, 4 janvier 1862 (1).
340. — La distinction que la jurisprudence établit entre les débours et le remboursement, distinction consistant en ce que le transport d'une marchandise est obligatoire, quoiqu'elle soit grevée de débours, tandis qu'il est facultatif lorsqu'elle est expédiée contre remboursement, nous paraît juste en droit. Il est certain que le recouvrement des frais et débours par le dernier voiturier est un fait nécessaire, de l'essence même du transport, et que la Compagnie est dès lors, en sa qualité de transporteur, obligée d'accomplir. Le recouvrement du prix d'une marchandise expédiée contre remboursement est, au contraire, un fait indépendant du transport et dont l'accomplissement par la Compagnie se rattache, non à ses obligations de transporteur, mais à un mandat tout à fait spécial. Or, si les Compagnies doivent exécuter tout ce qui fait partie de l'opération du transport, elles ont évidemment liberté pleine et entière d'accepter ou de refuser un mandat qui n'est pas de la nature, et sort des limites du contrat de transport.
350. — Mais la législation devrait effacer la distinction dont s'agit, et rendre le transport des marchandises grevées de remboursement obligatoire, tout comme le transport des marchandises grevées de frais et débours. On remarquera tout d'abord qu'en fait, l'encaissement des frais et débours et l'encaissement du remboursement sont deux opérations identiques. La Compagnie porte sur le récépissé à remettre au destinataire la somme due en remboursement, comme elle porte sur ce même récépissé la somme due en débours, et quand le destinataire veut obtenir livraison de la marchandise et remise do son récépissé, il doit payer la somme totale indiquée au bas du récépissé. 11 n'existe donc pas la moindre différence entre l'encaissement du remboursement et l'encaissement des débours, et on ne voit pas pourquoi la Compagnie pourrait se dispenser d'inscrire, sur le récépissé du destinataire, la somme due en remboursement et d'en exiger le paiement, tandis qu'elle devrait toujours inscrire la somme due en débours et la faire acquitter. On s'explique d'autant moins qu'une faculté soit laissée à une Compagnie de chemins de fer dans un cas, qu'une obligation lui soit imposée dans un autre, qu'il est abso-
(1) S. 66, 2, 211, note. C. ▲. p. 284,
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lument contraire aux principes de la législation des chemins de fer qu'une Compagnie puisse faire à des expéditeurs, se présentant dans des conditions identiques, des situations différentes et refuser à Tun ce qu'elle accorde à l'autre. Or, une Compagnie étant libre d'accepter ou de refuser une marchandise expédiée contre remboursement, ne pourrait-^Ue pas se montrer partiale, et favoriser une maison de commerce au détriment d'une autre?
3M.— Lorsqu'une marchandise est grevée de débours ou de remboursement, deux transports ont lieu successivement et en sens inverse : Tun, celui de la marchandise, du lieu d'expédition au lieu de destination, l'autre, celui de la somme d'argent, du lieu de destination de la marchandise au lieu d'expédition. En réalité, la somme d'argent que le destinataire a payée à titre de débours ou de remboursement ne voyage pas, elle est versée dans les caisses de la Compagnie, s'y mêle aux autres sommes d'argent et est employée selon les convenances du service : tout se réduit à un règlement d'écritures, et le créancier touche à la gare d'expédition ce qid lui est dû, comme si la somme versée dans les caisses de la gare de destination était effectivement arrivée. Mais en droit, il y a bien deux transports distincts.
362. — Néanmoins, le contrat de transport qui s'est formé, entre l'expéditeur et la Compagnie reste unique, et il embrasse la double opération d'aller de la marchandise, de retour de la somme d'argent. En d'autres termes, la remise de la marchandise avec débours ou contre remboursement n'a pas pour effet de créer un contrat de transport distinct. On pourrait, au cas d'expédition contre remboursement, trouver un motif de douter en ce que le transport de la somme déboursée est soumis à un tarif. Mais ce fait n'entraîne pas la formation d'un second contrat de transport, car le contrat d'expédition comprenait tout à la fois le transport à effectuer d'une marchandi.^e à une destination indiquée, et le recouvrement à opérer des mains du destinataire d'une certaine somme d'argent pour le compte de l'expéditeur. La preuve en est que le récépissé, qui constatait ce contrat, portait la somme à percevoir en remboursement.
« L'expédition contre remboursement constitue, entre l'expéditeur et la Compagnie du chemin de fer, un contrat unique par lequel une Compagnie s'oblige à transporter un objet à une destination indiquée, à recevoir le prix pour le compte de l'expéditeur et à en faire état à ce dernier. La condition du remboursement imposée n'a pas pour effet de créer un second contrat de transport; elle n'est qu'une stipulation du contrat unique qui est intervenu : cela est si vrai que le récépissé qui est délivré à l'expéditeur, lors de la formation du contrat unique, contient toutes les stipulations convenues, notanunent celle relative au rembour-
240 OBLIGATIONS DES EXPÉDITSORS BT DES GOMPAGIIIBS
aement, et pennet à l'expéditeur de rédamer à la Compagnie, suivant le cas, soit la livraison du colis à elle confié, soit le remboursement des sommes par elle encaissées. > Tr. com. Seine, 16 juillet 1872 (1).
363. — La dause de la remise de la marchandise contre remboursement n'ayant pas pour effet de créer un contrat de transport distinct, il n'y aurait pas lieu, en droit, d'affecter un récépissé spécial au transport de la somme d'argent donnée en remboursement : le récépissé délivré au départ de la marchandise devrait suffire, et pour le transport de cette marchandise, et pour le transport de la somme remboursée. Mais une loi récente, la loi du 19 février 1874, voulant sauvegarder les intérêts du Trésor, a assujetti à la délivrance d'un récépissé les recouvrements effectués à titre de remboursement.
364. — Comme il est d'usage constant que les Compagnies de chemins de fer ne remettent le récépissé au destinataire qu'autant que celui-ci a payé les sommes portées sur le récépissé, le fait, par une Compagnie, d'avoir délivré au destinataire un récépissé indiquant qu'une somme est due en remboursement, implique le paiement de cette somme. Une présomption existe contre la Compagnie, à elle de la détruire en prouvant que le destinataire n'a pas payé. Jusqu'à ce qu'elle ait établi cette preuve, la Compagnie est débitrice vis-à-vis de l'expéditeur de la somme porlée en remboursement.
« Les marchandises expédiées par Geoffroy, par l'entremise du chemin de fer, étaient accompagnées d'une lettre de voiture portant que lesdites marchandises devaient être livrées contre remboursement. Les marchandises ont été livrées à Bouillot, et la lettre.de voilure remise entre ses mains; cette remise implique le remboursement fait par Bouillot au moment de la livraison. Dans ces circonstances, il incombe à la Compagnie du chemin de fer de prouver que ce paiement n'a pas été effectué ; elle n'offre aucune preuve à l'appui de ses allégations ; il y a lieu de croire que Bouillot a échangé la lettre de voiture contre la somme réclamée par Geoffroy; c'est donc à tort que l'administration du chemin de fer n*a pas remboursé ce dernier. » Tr. com. Gieu, 8 mars 1870 (2).
366. — Le transport d*une marchandise grevée de remboursement présente cette particularité remarquable, que la nature ans rapports qui existent entre l'expéditeur et le destinataire, esx
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connue de la Compagnie. En général, quand une marchandise voyage, la Compagnie ne sait à qui, de Texpéditeur ou du desdnataire, la marchandise appartient. Par exception, quand une marchandise est expédiée contre remboursement, la Compagnie sait pertinemment que cette marchandise appartient à l'expéditeur jusqu'au moment où le destinataire a remboursé. Par cela seul qu'un expéditeur inscrit sur sa déclaration une somme à percevoir à titre de remboursement» la Compagnie est informée que l'expéditeur reste propriétaire tant que le destinataire n'aura pas payé; donc, la Compagnie sera responsable de tout acte par lequel elle aura méconnu le droit de propriété de l'expéditeur, et notamment, du fait d'avoir tenu compte d'une opposition formée entre ses mains sur les marchandises qui seraient envoyées au destinataire.
• Les marchandises dont il s'agit étaient * expédiées au sieur Bousquet, contre remboursement. Elles n'avaient pas cessé d*étre la propriété du sieur Jougy, tant que le destinataire ne s*en était pas livré contre remboursement. L'opposition faite par X, sur les marchandises pouvant arriver à l'adresse de Bousquet, ne frappait pas les marchandises restées la propriété de Jougy, d'où il s'ensuit que, sans s'arrêter à l'opposition qu'elle a entre les mains, la Compagnie d'Orléans doit être tenue, non de payer la valeur
des marchandises, mais seulement de les restituer Il ressort
de ce qui vient d'être dit, que l'opposition formée par X frappait les marchandises pouvant appartenir à Bousquet, et non celles qui étaient restées la propriété de Jougy. La Compagnie d'Orléans ne saurait s'en prendre qu'à elle-même, des conséquences qui peuvent résulter, pour elle, de ce qu'elle s'est arrêtée à l'opposition de X; il y a lieu de la déclarer mal fondée dans sa demande en garantie envers X. » Tr. com. Seine, 8 janvier 1870 (1).
356. — g- — « S'il s'agit de colis soumis aux contributions indirectes ou à la douane, l'expéditeur fournira à la Compagnie telles pièces et renseignements que de besoin, afin que le transport et la transmission de ces colis ne puissent subir aucun retard ou empêchement. >
357. — Nous nous occuperons plus loin des fraudes des expéditeurs qui ne déclarent pas comme sujettes aux contributions indirectes ou à la douane des marchandises qui, par leur nature, sont sujettes à ces sortes de droits. (Voir ch. xiii.) Nous supposons ici qu'aucune fraude n'est commise, que la Compagnie connaît la nature vraie de la marchandise, et que cette marchandise est passible des droits indirects ou des droits de douane.
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36S. ^ Les obligations que la Compagnie doit remidir dans ces circonstances, consistent à se faire remettre par Texpéditeur les pièces nécessaires pour la régie ou pour la douane, et à s'assurer qu'elles sont en r^le. Ces pièces sont, suivant les cas, une expédition, un congé, un passavant, un acquit^à-<:aution, etc.
3B0. — Aux termes des lois sur les contributions indirectes (L. 28 avril i816, L. 21 juin 1873), aucun enlèvement ni transport de boissons sur la voie publique ne peut être fait sans déclaration préalable de l'expéditeur ou de l'acheteur, et sans que le conducteur soit muni des pièces réglementaires. Si donc, une Compagnie de chemins de fer transportait des boissons ou toute autre marchandise sujette aux droits de régie, sans s'être procuré au préalable les pièx:es voulues, le chef de gare serait poursuivi correctionnellement .
380. — Il ne suffit pas d^ailleurs que la Compagnie ait en mains les pièces voulues, il faut encore que ces pièces, l'acquit-àcaution notamment, soient d'accord par leurs indications avec la nature, le degré, la quantité des marchandises transportées et v^ soient pas périmées. La Compagnie doit donc, avant de charger les marchandises qui lui sont présentées, s'assurer que les pi^ sont parfaitement conformes, et que, d'ailleurs, le délai porté sur l'acquil-à-caution n'est pas susceptible d'expirer avant l'arrivée de la marchandise au lieu de destination indiqué, le temps nécessaire pour le trajet étant calculé d'après les arrêtés ministériels. S'il n'y a point conformité entre l'acquit-à-caution et la marchandise, ou si l'acquit-à-caution doit périmer en cours de transport, la Compagnie doit refuser les marchandises, autrement procès-verbal sera dressé contre le chef de la gare où la contravention sera constatée.
36i. — Lorsque la poursuite correctionnelle, dont un chef de gare est l'objet, a été provoquée par la faute de l'expéditeur qui n'a pas remis des pièces régulières, le chef de gare a un recours par la voie civile contre l'expéditeur, mais si la poursuite éuit fondée sur l'inexécution de formalités qui incombaient aux agents de la Compagnie, ou sur la péremption de i'acquit-à-caution provenant de la lenteur du voyage, la Compagnie serait évidemment seule responsable, et elle devrait indemniser l'expéditeur dont les marchandises auraient été saisies.
362L — Les pièces délivrées par la régie pour la circulation des boissons ne valent pas quand les boissons s'arrêtent en cours de transport et séjournent. Quand le transport est suspendu, le voiturier doit en faire la déclaration au bureau de la régie, dans les vingt-quatre heures et avant le déchargement des boissons.
Mais il arriye parfois qu'une garo de chemin de fer se trouve à une grande distance des localité pourvues d'une recette buraliste. Dès iors, les agents des Compagnies éprouveraient des difficultés pour Élire, en temps utile, les déclarations. Parfois même, cette formalité ne pourrait pas être remplie, et alors la dernière phase du transport s'accomplirait en vertu d'expéditions périmées. Pour . obvier à ces inconvénieots, l'administration autorise les chefs de garé à inscrire eux-mêmes sur un registre appelé Registre nf* 42 (transit) les déclarations auxquelles donne lieu le stationnement des chargements de boissons. Ce registre est fourni aux chefs de gare par l'administration des contributions indirectes : il est arrêté toos les mois (i).
303. — Quand les marchandises sont soumises aux droits de douane, les précautions à prendre, la responsabilité des expéditeurs et des Compagnies sont les mêmes que quand les marchandises sont soumises aux contributions indirectes. Mais, tandis que 1» Compagnies n'ont droit à aucun salaire pour Taccomplissement des formalités qu'exigent les boissons en cours de transport, au contraire, quand elles remplissent les formalités de douane, elles perçoivent un tarif qui s'appelle tari f pour formalités en douane. Ce tarif est inséré dans les tarifs internationaux, il est homologué par l'administration comme tout tarif des Compagnies de chemins de fer.
La rétribution fixée pour l'accomplissement des formalités de douane est tlue à la Compagnie du moment qu'elle a présenté les marchandises, lors de leur arrivée, à l'administration de la douane et a assisté à leur dépôt et à leur vérification, bien que le destinataire ait fait dresser le permis de sortie, retiré et réexpédié les marchandises. Tr. com. Marseille, 3 février 1870. C. C. 28 juillet 1870 (2).
364. — L'accomplissement des formalités de douane ne rentre pas, comme l'accomplissement des formalités de régie, dans l'opération du transport : il n'est pas la conséquence d'une obligation imposée au transporteur en sa qualité de transporteur. Voilà pourquoi l'accomplissement des formalités de douane est seul rétribué. Voilà pourquoi aussi, l'expéditeur et le destinataire sont absolument libres de charger des opérations de douane qui bon leur semble ; la Compagnie ne peut se réserver le monopole de ce genre d'opérations, d'où ces deux conséquences : — lorsqu'un destinataire proteste contre la perception de tout droit de douane^ et ne
(1) Voir la circulaire du 5 mars 1866 adressée par le directeur général des contribations indirectes au personneL G. A. p. 627. \2) D. 71, 1, 151. B. A. 70, p. 197-199. C. A. p. 645.
iU OBLIGATIONS DES EXPÉDITSURS ET DES COMPÀGttlES
donne pas au chef de gare qui la demande rauCorisation d'acquitter ce droit, le destinataire peut en refuser le remboursement à la Compagnie, Tr. oom. Sedan, S6 novembre 1809 (i) ; — une Compagnie ne peut, pour assurer à ses agents exdusiyement les opérations de douane, fermer en quelque sorte la gare destinée à ces opérations et refuser les marchandises qui y seraient consignées ou expédiées. C. Chambéry, iO août i872 (2).
366. — h. — c S'il s'agit de marchandises indiquées dans la classification par séries, comme étant transporté^ sans responsabilité des avaries et déchets de route, Texpéditeur doit, pour jouir du prix réduit, reproduire dans sa déclaration les mots sans responsabilité des avaries et déchets de route, A défaut de cette mention, le prix sera appliqué d'après la série à laquelle appartient la marchandise, lorsqu'elle est transportée dans les conditions ordi* jiaires de responsabilité. •
Cette disposition se rattache à ce principe connu, à savoir qu'un expéditeur ne peut bénéficier d*un tarif spécial s'il n'en fait la demande expresse (n^ 204). Elle vise le tarif spécial dit à clause de non-responsabilité {n9 217). Cest sans doute afin d'attirer plus particulièrement Tattention de l'expéditeur sur cette clause, que les Compagnies exigent de lui, non-seulement qu'il demande sur sa déclaration Tapplication d^un tarif spécial, mais encore qu*il reproduise sur sa déclaration les mots sans responsabilité des auaries et déchets de route. On sait du reste que l'acceptation de cette
(2) D. 74, 2, 66. < Le but avoué à l'audieDce de ce concert entre les deux Compagnies (Paris-Lyon-Méditerranée, Haute-Italie), est de leur réserver les opérations du passage en douane qui ne peut se faire que dans cette gare (Modane), et d'en exclure tout intermédiaire. Elles ont, en effet, Tune et l'autre, un tarif rémunérateur de ces opérations, et œ tarif, & la différence de celui d'autres Compagnies, ne mentionne point la liberté pour le public de se servir pour cela d'autres intermédiaires. Considérée sous ce point de vue, la prétention de la Compagnie appelante ne serait pas admissible. Les Compagnies de chemins de fer ont le monopole des voies ferrées, mais n'en ont aucun autre, et il leur est même Interdit d'accorder à aucune entreprise une faveur qui ne fût pas commune à toutes. Aussi, la jurisprudence s'esl-elle constamment fait un devoir de réprimer toutes les tentatives de la part de ces Compagnies qui pourraient porter atteinte à la liberté du commerce et de l'industrie, dans tout ce qui ne consUtue pas le monopole nécessaire que leur accorde la loi. La présentation à la douane des marchandises destinées à l'importation ou à l'exportation, et le paiement des droits auxquels elles sont assujetties, est une opération coDunotsiale, qui doit être laissée au libre choix des expéditeurs et à la libre concurrence des industriels... •
clause • ii*atténue pas en principe la responsabilité de la Compagnie (n* 217 ter).
366. — t. — La déclaration d'expédition contient, comme on le voit sur les modèles (n^* 316 et 317), une indication relative à la yitesse. L'expéditeur doit faire connaître s*il veut que le transport s'effectue par grande ou par petite vitesse. Du reste, Fexpéditeur négligerait-il de donner cette indication, il ne saurait jamais y avoir de doute sur son intention. Les expéditions par petite vitesse et les expéditions par grande vitesse ont toujours lieu dans des (i;ares distinctes, ou tout au moins dans des compartiments séparés. En outre, le récépissé est essentiellement différent suivant qu'il concerne un transport par grande vitesse, ou un transport par petite vitesse. (Voir n«" 393 et suiv.)
367. — Mais la déclaration d'expédition est absolument muette sur l'itinéraire que la marchandise doit suivre. Cette lacune est sans conséquence lorsque le point d'expédition et le point de destination sont réunis par une voie unique. Mais que décider si plusieurs voies peuvent être employées?
Il est hors de doute que l'expéditeur peut choisir tel itinéraire que bon lui semble (i).
Mais supposons que son intention ne se soit pas manifestée, ({ue doit faire la Compagnie ?
Sur cette question, intéressante et pratique, nous ne trouvons ni document administratif, ni décision judiciaire. Voici donc quel est le système que nous croyons devoir proposer.
En principe, la Compagnie est en droit, l'expéditeur n'ayant rien dit à ce sujet, d'adopter tel itinéraire qu'elle juge à propos. Si l'expéditeur désigne un itinéraire, la Compagnie est obligée de le suivre. Mais si l'expéditeur n'a donné aucune indication, il s'en est remis à la Compagnie.
Cependant, il faut distinguer. Si l'expédition a lieu par petite vitesse, il csl à prAsumer quj roxiédilcur a surtout, voulu faire une économie sur les frais de trans[K)rt : la vitesse du transport
(1) « L'administration a eu à examiner, dans ces derniers temps, la question de savoir si, deux itinéraires étant donnés, soit sur un seul et même réseau, soit sur des réseaux différents, l'expéditeur a le droit de eboisir Tun ou l'autre de ces itinéraires. Cette question a été soumise ra comité consultatif des chemins de fer, et le comité a émis l'avis que c les expéditeurs ont un droit absolu de choisir l'itinéraire qui devra to suivi par leurs marchandises, à la condition de payer le tarif qui s'applique à cet itinéraire. » Je n'ai pu moi-même, après examen, qu'a- ^pter cet avis, et je l'ai, en conséquence, approuvé par une décision de ce jour. » G. M. aux Compagnies, fS mai 1867. G. A. p. 199. Voir <lo reste n* 877.
lui importait peu. Si Texpédition a lien par grande vitesse, il e^it à présumer au contraire que l'expéditeur a voulu avant tout faire parvenir la marchandise immédiatement : peu importent lesû^ de transport, ce qu'il faut, c'est que la marchandise soit à destination le plus tôt possible. Donc, pour une expédition par petite vitesse, la Compagnie devra choisir l'itinéraire le plus économique, fût-il le plus long ; pour les expéditions par grande vitesse, die devra choisir l'itinéraire le plus court, fùt-Ù le plus coûteux.
Cette distinction ne saurait être proposée comme absolue. Sans doute, si le transport doit avoir lieu sur un seul réseau, la Compagnie ne saurait alléguer qu'il lui était difficile de calculer lequel des deux itinéraires offrait un avantage, soit de distance, soit de prix. Mais, si le transport doit avoir lieu sur plusieurs réseaux, comment obliger la Compagnie à calculer les prix et les distances de chacune des voies? Ainsi, de Dunkerque à Marseille, une marchandise peut suivre, ou la voie Dunkerque -~ Paris — Lyon, ou la voie Dunkerque — Laon — Gray. La première voie est plutôt courte que la seconde. Mais on peiil supposer qu'une marchandise soit tarifée plus cher, en d'autres termes, dassée dans une série plus élevée, sur le réseau Paris-Lyon -Méditerranée que sur le réseau de l'Est, de telle sorte que le trajet le plus long, par Laon- Gray, revienne moins cher que le trajet plus court par Paris-Lyon. Prétendra-t-on que la Compagnie du Nord devait prendre les renseignements nécessaires, consulter les tarifs des diverses Compagnies? Non, sans doute. Car on ne peut imposer à une Compagnie de chemins de fer l'obligation de faire des calculs si compliqués, quand cette obligation ne rentre, ni dans les obligations générales du voi tuner, ni dans les obligations spéciales d'une Compagnie de chemins de fer. Selon nous, l'élément des solutions à donner est dans la publidlé des tarifs à l'égard des particuliers. L'expéditeur pouvait et devait aviser, c'est à lui seul qii'il doit s'en prendre des suites de sa négligence. Les tarifs sont publics, il devait les consulter et faire les calculs nécessaires.
SECTION IL
OBLIGATIONS DES COMPAGNIES AU DÉPART
1° La Compagnie doit se charger du transport des colis.
368. — Quelle que soit la qualité de l'expéditeur, quelle que soit la nature des colis présentés, les Compagnies de chemins de fer ne peuvent refuser d'en effectuer le transport. Investies d'un mono-
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pole, elles n'ont pas, eomme les entrejn^ises de transport libres, la faculté d*en user à leur gré à l'égard du public. Leur industrie, leurs services appartiennent également à tous et à chacun (i).
ART. 50, 0. 15 nov. 1846. • La Compagnie sera tenue d'effec* tuer.... les transports des marchandises, bestiaux et objets deUmte naiure, qui lui seront confiés .. »
Art. 49, G. ch. c La Compagnie sera tenue d'effectuer con« stamment avec soin.... le transport des voyageurs, bestiaux, denrées, marchandises et objets quelconques qui lui seront confiés... »
960. ^ Les exceptions que comporte le principe sont rares, et peuvent être énumérées limitativement.
La Compagnie peut se refuser de se charger du transport :
Quand les objets présentés sont de dimensions excMant celles du matériel (2) ;
Quand ils forment une masse indivisible pesant plus de 5,000 kilogrammes (n* 243);
Quand ils sont expédiés contre remboursement(n** 346 et suiv.);
Quand ils sont sujets à une détérioration rapide, ou sans valeur, et que Texpéditeur ne consent pas à payer d'avance le prix de transport (n* 340) ;
Quand ils sont soumis aux contributions indirectes ou à la douane, et que Texpéditeur ne fournit pas les pièces nécessaires (n- 356) ;
Enfin, quand ils présentent une trace évidente de détérioration ou que l'emballage est défectueux, et que l'expéditeur ne veut pas garantir la Compagnie contre les avaries qui pourraient se produire en cours de transport, et qui auraient pour cause le vice propre de l'objet ou la défectuosité de l'emballage.
(1) « L'État n'a pu accorder aux Compagnies de chemins de fer un monopole semblable à celui dont elles jouissent, sans qu'elles s'engagent vis-À-Tis du commerce à recevoir et à transporter, suivant leurs tarifs et règlements, toutes les marchandises qui leur seront présentées, sauf le cas de force majeure. » Tr. corn. Joigny, 28 novembre 1871. c La Compagnie de Lyon, qui avait refusé de recevoir les marchandises... s'est uniquement fondée sur le droit qu'elle prétendait avoir de fermer Ks gares aux marchandises qui lui étaient amenées. Dans ces circonstances, et sans qu'il soit besoin d'examiner si elle était tenue d'avertir préalablement le publie de la fermeture de la gare, elle a pu être condaamée à réparer le dommage qu'elle avait causé à X, en refusant ses marchandises, et le jugement qui a prononcé cette condamnation n'a Tiolé aucune des dispositions invoquées par le pourvoi. » C. C. 5 mars 1873. S. 73, 1, 418. D. 73, 1, 230. Voir cependant C. C. 24 décembre i873. S. 74. 1, 178.
(2) La longueur normale du matériel affeeté au transport des marchandises est de 6-.50.
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370. — En oeqm ooncenie l'emballage, les taiifii gènéram ooa tienDent les dispositions suivantes :
9 La Compagnie n'est pas tenue d'accepter non embaDées les marchandises que le commerce est dans Fusage d'emballer.
« £Ile n*est pas tenue non plus d'accepter les marchandises dans un emballage défectueux, ni celles qui présentent une trace évidente de détérioration.
» Les marchandisies susceptibles de se confondre avec d'antres marchandises de même nature, ou dont le contact pourrait être nuisible, telles que les pommes de terre, la houille, le soufre, etc., ne sont acceptées en vrac que par wagon complet, à moins que, la charge étant insuffisante, l'expéditeur ne consente à payer la taxe d'un wagon complet. »
371. — A plus forte raison, la Compagnie serait-elle fondée à refuser l'expédition en vrac s'il s'agissait de denrées dont l'enveloppe a une valeur spéciale, telles que fraises et prunes en corbeille, fromages en caisse, primeurs et fruits en boîtes de bois mince. Ces denrées se vendent avec leur enveloppe, et le boa conditionnement extérieur est une garantie essentielle pour l'acheteur. Si l'enveloppe n'est pas fraîche ni présentable, le destinataire peut élever des réclamations, alors même que l'intérieur n'aurait éprouvé aucune avarie. La Compagnie ne peut donc être tenue de transporter en vrac une marchandise dont l'enveloppe, ayant une valeur relative, a besoin d'être protégée par un emballage particulier*
372. — Lorsque l'emballage est défectueux, ou lorsque la marchandise porte des traces de détérioration, ou enfin lorsqu'elle ne paraît pas Àusceptible d'être transportée en vrac, et que l'expéditeur exige néanmoins ce mode de transport, il arrive souvent que la Compagnie, au lieu de refuser la marchandise, se contente, soit de faire constater le mauvais état de l'emballage ou de la marchandise, soit d'exiger de l'expéditeur un billet de garantie. Sans cette précaution, la Compagnie serait présumée avoir reçu la marchandise bien emballée et en parfait état : donc, elle serait responsable de toutes avaries. Mais, l'expéditeur ayant reconnu par une déclaration formelleque les marchandises étaient mal emballées ou détériorées, il y aura présomption que les avaries proviennent du fait de l'expé* diteur ou du vice propre de la marchandise, et l'expéditeur n'aura droit à aucune indemnité, à moins qu*il ne prouve qu'il y a eu mimique faute commise parla Compagnie. Maïs celte preuve devaiit toujours ô-re difficile à produire, il est sage, quand une Compagnie ne veut, à cause de l'insuffisance de l'emballage, acccepter les marchandises que sous réserves, de remporter les colis et de les conditionner comme il faut. (Voir d9 748.)
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373. — Une Compagnie peut-elle se refuser à recevoir des marchandises sous prétexte qae sa gare est complètement encombrée?
Non, érîdemment, du moins en principe. Sans doute, si Ten* oombrement provient de circonstances tout à fait exceptionnelles^ telles qu'un incendie, une inondation, le transport forcé des troupes et du matériel militaire pendant une guerre, le refoulement des wagons à rapproche de Tennemi, la Compagnie ne saurait être tenue de prendre de nouvelles marchandises, qui ne pourraient qu'entraver les opérations de gare et augmenter Ten-* combrement. Mais en dehors de ces circonstances, dont les tribunaux auraient du reste à apprécier le caractère de cas fortuit ou de force majeure, la Compagnie est obligée de recevoir les marchandises qui lui sont apportées. Si la gare est encombrée, à qui la faute doit-elle être imputée, sinon à la Compagnie ? Le local des gares était étroit, les expéditions ne se sont pas effectuées avec assez de célérité, le matériel était insuffisant, les employés manquaient, etc. N'est-ce pas là tout autant de causes d'encombrement que la prévoyance de la Compagnie aurait pu écarter?
Si la Compagnie prévoit que sa gare pourra être encombrée, elle agira sagement en prévenant le public par des affiches et des avis dans les journaux (1). Les tribunaux apprécieront si les mesures eont suffisantes et- ont été prises assez à temps. 11 a été jugé qu'un avis donné le dimanche, et prévenant que la gare restera fermée pendant quatre jours à partir du lundi, est un avis donné trop tard. Tr. corn, le Havre, 29 mai ifôS (2).
Du reste, depuis l'arrêté du 12 janvier 1872, qui permet aux Compagnies de camionner d'office au domicile du destinataire les marchandises adressées en gare (n^ 627), Tencombrement d'une gare ne pourra qu'être un fait très-rare, et les Compagnies seraient difficilement excusables de l'avoir laissé se produire.
374. — L'insuffisance du matériel, tout comme l'encombrement d'une gare, ne constitue pas par lui-même un cas de force majeure exonérant les Compagnies de Tobligation d'accepter toutes les marchandises dont on veut les charger, car le mono-
(i; fltEn admettant que la Compagnie ait le droit de fermer certaines gares, sous prétexte d*encombrement, elle ne saurait le faire sans en prévenir le public, à ra?ance et par tous les moyens de publicité. Ce ^t de fermer et d'ouvrir les gares à volonté porte aux expéditeurs un préjudice réel, puisqu'ils ne peuvent plus livrer à un terme fixe et que, par là, toutes transactions commerciales se trouveraient arrêtées. » Tr. eom. Joigny, jugement précité du 28 novembre 1871.
(3) Gazette des Tribunaux du 5 juin 1855.
pôle créé en faveur des Compagnies de chemins de fer leur fidt une nécessité de tenir à la disposition du public un matériel en rapport avec les besoins du commerce (1). Elles doivent prévoir les mouvements d*expéditions qui se produiront avec intensité à certaines époques, et proportionner les moyens de transport aux exigences des localités et des saisons. L'extrait suivant d'un arrêt de la Cour de Montpellier, en date du 14 juin 1873 (2), montrera quels sont les efforts que doit faire une Compagnie pour dégager sa responsabilité quand, pour insuffisance de matérid, elle refuse des marchandises (3).
« Les Compagnies de chemins de fer, investies d'un privilège, doivent sans doute se mettre en mesure de satisfaire à tous les besoins du commerce «t de l'industrie, et à l'accroissement r^ulier de ces besoins doit correspondre pour elles une augmentation de personnel et de matériel, ainsi qu'un agrandissement des gares, mais la Compagnie de la Méditerranée soutient avoir fait tout ce qu'elle a pu pour accomplir cette obligation. Elle justifie en effet, non-seulement avoir reconstitué son ancien matériel, détruit ou détérioré en partie pendant la guerre, mais l'avoir considérablement accru pendant ces deux dernières années, en sorte qu'il lui aurait été permis en 1872 d'augmenter d'un tiers environ la quantité de ses transports sur le chiffre des années précédentes, même de Tannée exceptionnelle de 1869. De plus, un nombre important de machines et -de wagons se trouvent en ce moment en construction. D'autre part, sollicitée par les réclamations et les plaintes du commerce, la Compagnie s'est
(1) L'exploitation dés chemins de fer concédés aux Compagnies crée en faveur de celles-ci un monopole qui leur impose, en principe, VoblîgaUon de tenir à la disposition du public un matériel suffisant aoi besoins des voyageurs et du commerce. » C. Paris, 19 novembre 1853. D. 55, 2, 310.
(2) S. 73, 2, 178. D. 73, 2, 237. Conf. C. Nîmes, 11 août 1873. S. 74, 1, 78. D. 74, 2, 117.
(3) D'après le Tribunal de commerce de la Seine (2 mars 1863. D. R^- Alph. V* Voirie par chemins de fer, n* 424), Taccroissement du trafic des marchandises occasionné par l'interruption momentanée de la navigation, par la quantité exceptionnelle des arrivages de grains de l'étranger, et par la nécessité d'obéir aux réquisitions du ministre des travaux publics, qui enjoignait à la Compagnie de faire d'urgence et par priorité le transport des grains qui encombraient un port de mer« ne restreint en aucune façon les obligations des Compagnies envers le public. Conf. C. Lyon, 7 décembre 1864. S. 65. 2, 305. D'après la Cour de Paris (arrêt précité du 19 novembre 1853), ces obligations deviennent pins étroites, alors que des marchés correspondant les uns aux autres fournissent aux chemins de fer, leur intermédiaire unique et nécessaire, untrafic dont la régularité dans les expéditions est un dea éléments essentiels.
pourvue dès 1870 pour obtenir Tagrandissement de sa gare de marchandises : ses projets n*ont été approuvés qu'en 4872. Après le retard nécessité par raccomplissement des formalités légales, elle a mis la main à Fœuvre, et elle sera en état, dans un délai tfès rapproché, de satisfaire aux exigences de la situation que lui fait Taccroissement successif de la production. C'est au milieu de ces améliorations, ou, plutôt de cette transformation devenue néeessairei mais qui ne pourrait être l'œuvre de quelques jours, que s'est produit le mouvement exceptionnel de marchandises des derniers mois de 1872 ; ce mouvement a dépassé toutes les prévisions et la Compagnie a dû prendre, concurremment avec rautorilé administrative, des mesures d'ordre pour en assurer le fonctionnement régulier. Dans ces circonstances, elle a fait tout ce qu'elle devait faire, et on ne saurait lui imputer, ni mauvais vouloir, ni faute ou négligence qui soient de nature à engager sa responsabilité à raison des faits qui ont donné lieu au procès. C'est donc à tort que le tribunal (1) l'a condamnée à des dommages à raison de ces faits, et le jugement doit être réformé sur ce chef. >
375. — Il nous semble qu'en ce qui concerne l'excuse tirée de rinsuffisance du matériel, une distinction devrait être faite. Les marchandises peuvent-elles être transportées dans des wagons ordinaires, c'est-à-dire dans les wagons usités pour la grande généralité des transports ; l'insuffisance du matériel doit être imputée à la négligence de la Compagnie. Les marchandises nécessitent-elles au contraire des wagons spéciaux, s'^git-il par exemple de chevaux, le manque de wagons-écuries, surtout dans une gare peu importante, ne constituerait pas en principe une faute à la charge de la Compagnie. Mais la Compagnie devrait en faire venir, dans le plus bref délai, de la station la plus voisine ; le retard, la lenteur même engagerait sa responsabilité. C'est ainsi que le tribunal de la Seine (i2 mars 1859) (2), a condamné la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée à payer des dommagesintérêts à un expéditeur qui, pendant cinq jours consécutifs^ 'avait inutilement demandé le transport de trois chevaux de Brioude à Paris.
(1) En octobre et novembre 1872, X s'était présenté à la gare du chemin de ier de Paris-Lyon-Méditerranée, à Montpellier, avec des charrettes chargées de vin. A cause de Tencombrement de la gare, il n'avait pu pénétrer, et il avait dû placer ses charrettes à la suite de celles qui stationnaient sur la voie publique, de telle sorte que ses expéditions D avalent pu être mises en gare qu'après un reurd de plusieurs jours, et avec un surcroît de frais considérable.
(2) Gazette des Trilnmaux des 21 et 23 mars 1859.
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376. — Quand on expéditeur est lésé par le refus que lui oppose la Coinpagnie privée de matériel , les tribunaux peuveot ordonner qu'à défaut de suppléer à cette insuffisance de matériel dans un délai fixé, la Compagnie lui paiera une certaine somme d'argent par chaque jour de retard. En statuant ainsi, les tribunaux ne 8*ingèrent pas dans Tadministration intérieure des Compagnies, n'empiètent pas sur le droit qu'elles ont d'organiser leur service comme bon leur semble; ils ne font que prescrire des mesures propres à faire cesser un état de choses préjudiciable à la partie plaignante, ils préviennent le dommage qui en est la suite. On ne peut donc préteodre qu'ils ont statué par voie r^lementaire, contrairement aux dispositions de l'article 5 du Code civil. C. G. 27 mai 1862 (1).
377. — Une Compagnie de chemins de fer peut-elle refuser de se charger d'une marchandise adressée à un lieu qui ne se trouve pas sur l'une de ses lignes?
S'il s'agissait d'un voiturler ordinaire, la solution de la question ne serait pas douteuse. Un voiturier ordinaire ne prend, même pour la route qu'il dessert, que les marchandises dont il veut bien se charger. A plus forte raison ne saurait-il être contraint de prendre des marciiandises, pour les remettre à un autre voiturier après les avoir transportées.
Mais une Compagnie de chemins de fer, en sa qualité d'entreprise de transport monopolisée, est obligée de prendre toutes les marchandises qui sont à destination d'un point quelconque de son réseau. Cette obligation existe-elle également quand le transport doit se continuer au-delà?
Dire qu'une Compagnie de chemins de fer est libre de ne pas se charger de marchandises à destination d'au-delà son réseau, c'est dire qu'elle n'est pas obligée, une fois qu'elle aura voiture les marchandises jusqu'à l'extrémité de son réseau, de les remettre à la Compagnie détenant le réseau qui suit. Donc, l'expéditeur devra adresser ses marchandises à autant de destinataires provisoires qu'il y aura de réseaux différents avant le lieu de destination 'définitive. De là des frais considérables et des lenteurs, de là plusieurs contrats de transport. Dire au contraire qu'une Compagnie de chemins de fer est obligée de se charger de marchandises à destination d'au-delà son réseau, c'est dire qu'elle doit remettre ces marchandises, après les avoir voiturées, à la Compagnie détenant le réseau qui suit. Donc, l'expéditeur pourra adresser 1<« rnarcliarjdisrs direcleincnt au véritable desïinafaire. De là un seul contrat de irauspori ; l'opération du transport sera peu coù^ teuse et rapide.
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Eo droit, la question se pose ainsi : une Compagnie de chemins de fer est obligée de jouer le rôle de roiturier ; est-elle également obligée de jouer le rôle de commissionnaire?
Quels que soient les inconvénients pratiques de notre système, nous n'hésitons pas à répondre négativement, du moins en principe. La oonunission est un mandat, et Tacceptation d*un mandat est essentiellement facultative. Quand plusieurs Compagnies concourent au transport d'un même colis, la Compagnie de départ, en sa qualité de commissionnaire-chargeur, est responsable du fait de chacune des autres Compagnies (n® 14, note) ; de là résulte, en logique et en droit, qu'une Compagnie doit être absolument libre de contracter les obligations de commissionnaire-chargeur ou de s'y soustraire. Contraindre une Compagnie de chemins de fer à remettre des marchandises à la Compagnie qui suit, c'est en réalité lui imposer un préposé dont elle sera garante* Or, en vertu de quels principes une personne pourrait-elle être tenue pour un tiers qu'elle n'aurait pas liberté pleine et entière de choisir?
La législation des chemins de fer parait être absolument muette sur la question qui nous occupe. « La Compagnie sera tenue d'effectuer avec soin... le transport... des objets de toute nature qui lui seront confiés », disent les articles SO de l'ordonnance et 49 du cahier des charges. Ces articles bignifient certainement, qu'une Compagnie de chemins de fer ne peut pas refuser des colis adressés à un point quelconque de son réseau, mais ils ne signifient pas qu'une Compagnie de chemins de fer doit prendre des marchandises adressées hors de son réseau. Si le législateur avait voulu qu'une Compagnie de chemins de fer fût obligée, .non-seulement de transporter sur son réseau, mais encore de faire transporter auHlelà, il aurait dit dans les articles précités : c La Compagnie sera tenue d'effectuer et de faire effectuer le transport... «
n ne faudrait pas invoquer la circulaire minislérielle du 28 mai 1867, que nous avons donnée en note sous le n^ 367, et qui décide que « deux itinéraires étant donnés, soit sur un seul et même réseau, soit sur des réseaux différcnt<<, l'expéditeur a le droit de choisir l'un ou l'autre de ces itinéraires. » 11 ne s'agit pas en effet de savoir si l'expéditeur a le droit de choisir pour ses marchandises tel itinéraire que bon lui semble, il s'agit de savoir si la Compagnie à qui on remet une marchandise, est obligée de la transmettre à la Compagnie qui dessert le lieu de destination. Notre hypothèse est celle-ci : Une marchandise expédiée de A à C doit emprunter, de A en B, le réseau de l'Est, de B en C, le réseau de Paris-Lyon-Méditerranée; il n'y a pas d'autres lignes que celles du réseau Paris-Lyon-Méditerranée qui mènent du point B au point C. Nous nous demandons si la Compagnie de l'Est est obhgée de remettre les marchandises à la Compagnie
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Paris-LyoD-Méditerranée. Les hypothèses que vise la t^irculaire ministérielle sont celles-ci:
a. — Une marchandise est expédiée de A à B. Ces deux points sont desservis par la même Compagnie^ mais l'on peut aller de A en B par deux lignes diflérentes, appartenant Tune et l'autre à la même Compagnie. La circulaire ministérielle décide que Texpéditeur peut désigner telle ligne que bon lui semble. Cette hypothèse est absolument en dehors de la question qui nous occupe, puisque le transport s'achevant sur un seul réseau, il n*y a pas lieu de chercher si la Compagnie doit remettre les marchandises à la Compagnie desservant un autre réseau.
b, — Une marchandise est expédiée de A à C. Du point B, où finit le réseau du Nord, ou peut aller au point C, soit par le réseau Paris-Lyon-Méditerranée seulement, soit par les réseaux de l'Est et Parîs-Lyon-Méditerranée. La circulaire ministérielle décide que l'expéditeur peut désigner tel réseau que bon lui semble.
Dans cette dernière hypothèse, la décision de la circulaire ministérielle constitue une dérogation formelle au droit, qui appartient certainement à tout agent responsable, de choisir librement les préposés dont il répondra. Cette violation des principes se justifie par ce motif que l'expéditeur ne doit pas être contraint, par le fait de la Compagnie, soit de payer plus cher, aoit de subir des délais plus longs, d'autant plus qu'il ne saurait être permis à une Compagnie de favoriser telle Compagnie au détriment de telle autre.
Dans cette même hypothèse, la décision ministérielle implique en outre l'obligation pour la Compagnie de départ de prendre des marchandises adressées au-delà de son réseau. Il est de toute évidence, en'efifet, qu'il n'était pas besoin d'une décision ministérielle pour que l'expiiédileur eût le droit d'adresser ses marchandises à un destinataire provisoire qui les remettrait à la Compagnie qu'il lui désignerait. La circulaire ministérielle n'a de raison d'être et de sens, dans cette hypothèse, qu'autant qu'elle oblige les Compagnies à se charger de marchandises expédiées au-delà de leur réseau.
377 bis. — 11 est un cas tout spécial pour lequel on pourrait, semble-t-il, invoquer une disposition duc ahier des charges. Ce cas se présente à propos des lignes d'embranchement. Expliquons-nous par une espèce.
La Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée exploite la ligne Belfort, Besançon, Lons-le-Saulnier, Bourg, Lyon, Valence, etc. De Bouiig à Lyon, cette ligne fait un angle dont Ambérieux est le sommet.
La Compagnie des Dombes, Compagnie distincte de la Compagnie Paris-Lyon-Méditerrànée, exploite une ligne qui va directement de Bourg à Lyon. Le trajet de Bourg à Lyon est donc, sur la ligne des Dombes, un trajet en ligne droite, sur la ligne Paris- Lyon-Méditerranée, un trajet en ligne brisée comprenant :
i^ le trajet de Bourg à Ambérieux; ^ le trajet d'Ambérieux à Lyon. De là cette conséquence toute naturelle que le trajet de Bourg à LyoQ est plus rapide et moins coûteux sur la ligne des Dombes que sur la ligne Paris-Lyon-Méditerranée.
D est donc arrivé que des expéditeurs, envoyant des colis d'en deçà de Bourg à Lyon ou au-delà, ont dit à la Compagnie Paris- Lyon-Méditerranée : « Vous transporterez jusqu'à Bourg; à Bourg, vous remettrez à la Compagnie des Dombes, et à Lyon vous reprendrez les colis. » La Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée a accepté pendant longtemps cette combinaison ; puis, tout à coup, au commencement de cette année, elle a refu^ de s'y prêter. De là procès. La Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée a été condam* née par le Tribunsd de commerce et la Cour d^appel de Lyon.
Le Tribunal et la Cour ont appuyé leur décision, et sur la circnlaire ministérielle du 28 mai 1867, évidemment applicable à l'espèce, et sur l'article 6i du oabier des charges. Voici la partie de cet article qu'il importe de connaître.
Art. 61 C. ch. < § i^. Le Gouvernement se réserve expressément le droit d'accorder de nouvelles concessions de chemins de fer s'embrancbant sur le chemin qui fait Tobjet du présent cahier des charges ou qui seraient établis en prolongement du môme chemin. .
» §5. Dans le cas où une Compagnie d'embranchement ou de prolongement, joignant la ligne qui fait l'objet de la présente concession, n'userait pas de la faculté de circuler sur cette ligne, comme aussi dans le cas où la Compagnie concessionnaire de cette dernière ligne ne voudrait pas circuler sur les prolongements et embranchements, les Compagnies seront tenues de s'arranger entre elles de manière que le service de transport ne soit jamais interrompu aux points de jonction des diverses lignes,,, »
Ce sont évidemment ces derniers mots de l'article que visent le jugement et l'arrêt. Mais ces mots contiennent-ils bien la solution qu'on veut y trouver? 11 est permis d'en douter.
Remarquons bien, en effet, quel était le système de la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée. La Compagnie disait aux exp^iteurs : « Laissez passer vos marchandises sur ma ligne Bourg- Ambérieux-Lyon; si vous ne voulez pas, adressez-les à Bourg. Là, voire destinataire provisoire les remettra à la Compagnie des Dombes. » Donc, le service de transport entre les lignes des deux Compagnies n'était pas précisément et absolument interrompu; s'il y avait interruption, c'était par le fait, par la volonté de l'expéditeur. Or, il est bien évident que l'article 61 prévoit uniquement une interruption de trajet provenant du fait des Conipagnies. C'est donc seulement dans la circulaire ministérielle qu'il fallait, suivant nous, chercher la solution du procès.
377 ter, — La question que soulève le procès intenté à la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée à l'occasion du transit par la ligne
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des Dombes présente un intérêt pratique conÂdérab]e{l}. Llntérél théorique n'est pas moins grand. Aussi croyons-nous utile de reproduire presque en entier le jugement du Tribunal de commerce de Lyon et Farrét de la Cour d'appel.
« Bless réclame à la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée le paiemeQt d'une indemnité, à défaut par elle de recevoir et d'expédier les marchandises qui lui sont remises, sur la ligne de Belfort à Bourg, à son adresse à Lyon (Croix-Rousse) par le traasit du chemin des Dombes ; il appuie cette demande sur le refus teit par la Compagnie d'accepter ces expéditions, autrement qu'adressées à un destinataire à Bourg. La Compagnie oppose à cette prétention une double fin de non -recevoir, tirée: l^de ce que son cahier des charges ne la soumet pas à l'obligation d'exercer son mandat de transport au-delà de l'étendue de t^a concession; 2^ de ce que l'on ne saurait l'obliger à se sul)stituer, pour le transport auquel elle ne participe pas, un mandataire dont elle serait responsable. De la combinaison des dispositions générales,réglant, dans l'intérêt du public, les obligations des Cootpagnies de chemins de fer entre elles, sur le territoire français, avec Tarticle 61 du cahier des charges de la Compagnie Pari^-Lyon-Méditerranée (notatniuent le § 5) et ses barèmes de tarifs (2), homologués par le ministre, il résulte clairement que cette dernière no- «aurait refuser les transports empruntant plusieurs lignes, reliées entre elles sans solution de continuité. Si un doute pouvait exister à cet égardy il se trouverait levé par la circulaire du ministre des travaux publics, en date du 28 mai 1867, laquelle décide que, d'après l'avis émis par le comité consultatif des chemins de fer, les expéditeurs ont un droit absolu, deux itinéraires étant donnés, suit sur un s(mi et môme réseau, soit sur deux réseaux différents, de choisir celui qui devra être choisi par leur marchandise, à condition de payer le tarif qui s'applique à cet itinéraire. De ces dispositions découle, contre la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée et celle des Dombes, reliées entre elles à Bourg sans solution de continuité, l'obligation de se substituer réciproquement dans leur mandat de transport. Elles l'ont, du reste, reconnu par un règlement joint au dossier, lequel détermine la responsabilité leur in-
(1) L'intérêt pratique disparaîtrait, en grande partie tout au moins, ai 1a Compagnie Paris-Lyon-Médilerranée établissait des tarifs de détournement pour le Iriget de Bourg à Lyon par Ambérieux. [Voir sur les tarifs de détournement n» 232, note.) Le transit par la ligne des Dombes n'offrirail que l'avantage d'être plus rapide.
(2) Le Tribunal ?ise sans doute le nota de la circulaire ministérielle da 20 août 1860 (n* 523 in Une) et les articles 3 et 9 de l'arrêté ministériel du 12 juin 1866 (n** 405 et 407). Mais ces diverses dispositions ne nous paraissent rien contenir qui se réfère même très-indirectement à la question dont s'agit.
oombant dans ces transmissions. Ainsi c*est à tort que la Compagnie Paris-Lyon-Hédkerraaée refuse de recevoir les expéditions qui lui sont remises sur son réseau, avec adresse directe en gare de la Croix-Rousse, par le transit des Dombes. Sur les dommagesintérêts. — Il est constant, en fait, que le refus fait aux expéditeur» de recevoir ces transports directs a causé à Bless un véri table préjudice. En effet, ce dernier est commissionnaire de Uimsports. Autorisé par la transmission directe qui s'est pratiquée pendant plusieurs années consécutives, avec l'assentiment de la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée, il a pris des engagements à forfait à l'égard de divers expéditeurs résidant sur la ligne de Belfort à Bourg. L'obligation de désigner à Bourg un destinataire retarde, d'une part, les expéditions, tout en les grevant de frais supplémentaires de manutention (1), évalués à A fr. 10 c. par tonne, et paraît, d'autre part, lui avt)ir enlevé un tonnage assez important, qui se reporte, au profit de la Compagnie Paris-Lyon- Héditerranéef sur la ligne de Bourg à Lyon, par Ambérieux. Ainsi, en maintenant une exigence mal fondée, la Compagnie a porté, pendant plusieurs mois, un dommage à l'industrie de Bless et lui en doit réparation. Par ces motifs, le Tribunal, sans s'arrêter aux fins de non recevoir soulevées par la Compagnie Paris- Lyon-Médilerranée, tlit que cette dernière sera tenue de recevoir et d'expédier les marchandises qui lui seront remises sur son réseau, à l'adresse directe de Bless, à Lyon (Croix-Rousse) ; la condamne, en outre, à payer à ce dernier, à titre de dommages-intérêts, pour le préjudice causé jusqu'à ce jour, par suite du refus de recevoir lesdites marchandises dans ces conditions, la somme de... » Tr. cono. Lyon, 14 janvier 1874 (2).
c II est constant que le transport des marchandises de Bourg à Lyon^ par le chemin de fer des Dombes, coûte moins que par la ligne passant par Ambérieux et appartenant à la Compagnie Paris* Lyon-Méditerranée. Adoptant, d'ailleurs, les motifs qui ont déterminé les premiers juges. En outre, vainement la Compagnie Paris- Lyon- Méditerranée objecte que, d'après les articles 49 et 50 de son cahier des charges, elle n'a assumé d'autre obligation que celle d'un simple Toiturier, et qu'on ne peut la contraindre à prendre le rôle d'un commissionnaire de transports qui, aux termes de l'article 99 du Code de commerce, est responsable d&s faits du commissionnaire intermédiaire auquel il adresse la marchandise. A la vérité, l'obligation par la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée de trans-
it) Ajoutons que, les marchaDdiscs étant adressées à Bourg à un destinataire qui les expédierait ensuite sur Lyon, un nouveau contrat de transport se formerait, d'où robligation de payer le timbre d'un récépissé, plus 10 centimes d'enregistrement.
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mettre la marchandise, sur l'ordre de Teipéditeur, à la Compagnie des Dombes, ne résulte pas des articles 49 et 50, mais elle résulte de Farticle 61, sainement interprété. Du reste, la Compagnie n'encourt point, comme elle le prétend, une grave responsabilité, puisque c'est l'expéditeur lui-même qui choisit la Compagnie des Dombes et qui, dès lors, ne peut rendre la Compagnie Paris-Lyon- Méditerranée responsable des faits du commissionnaire de transports qu'il a désigné (1). La Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée objecte encore, avec aussi peu de fondement, que le Tribunal a attaché trop d'importance à la circulaire du 28 mai 1867, adressée par le ministre des travaux publics à toutes les Compagnies de chemins de fer. En effet, la circulaire ne se borne pas à émettre un avis, à tracer une règle de conduite. Le ministre déclare formellement que, sur l'avis du comité consultatif des chemins de fer, il a pris un arrêté, et que, d'après cet arrêté, les expéditeurs ont le droit absoluj etc. Par ces motifs, la Cour confirme le jugement. > C. Lyon, 24 mars 1874 (2).
378. — On trouvera résolue sous le n^ 823 la question de compétence qui s'élève sur l'application du deuxième alinéa de l'article 420 du Code de procédure, quand uae Compagnie refuse un colis.
370. — L'obligation pour les Compagnies de chemins^ de fer de se chaîner de tout colis qui leur est présenté, obligation générale et en quelque sorte absolue, trouve un tempérament nécessaire dans le droit non moins absolu pour les Compagnies de vérifier et d'ouvrir tout colis qui leur est présenté. Sans doute, dans la pratique, les Compagnies ne vérifient les colis qu'autant qu'elles
(1) L'argument de la Cour est sans doute celui-ci : « L'article 99 da Code de commerce porte que le commissionnaire est garant du commistiomiaire intermédiaire auquel il adresse la marchandise. Or, dans Tespèce, la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée n'adresse pas la marchandise à la Compagnie des Dombes : c'est Feipéditeur qui désigne cette Compagnie, c'est lui-même qui, en réalité, adresse la marchandise à la Compagnie des Dombes. » Cet argument nous parait bien subtil et risqué. S'U était admis, U ferait disparaître la responsabilité du commissionnaire chargeur toutes les fois que , deux itinéraires étant donnés, l'expéditeur aurait choisi. Ne pourrait-on pas en tirer, sans forcer beaucoup, que la responsabilité du conmûssionnaire chargeur n'existe même pas quand il n'y a qu'un seul itinéraire possible, car, par ce seul fait que l'expéditeur a, par exemple, envoyé ses marchandises de Lyon à Cette, il a désigné à la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée la Compagnie du Midi, il a adressé les marchandises à cette dernière Compagnie ?
ODt des motifs sérieux de présumer la fraude (1); encore, le plus souvent, cette vérification n'a-t-elle lieu qu'à la gare d'arrivée, la Compagoie expéditrice en chargeant la Compagnie destinataire par un avis particulier, mais il faut bien recoonaître, quelque vexatoire que soit l'ouverture des colis, qu'en droit strict, les Compagnies peuvent y recourir quand bon leur semble (2). Elles ne sont pas obligées de fournir des explications, de justifier de présomptions graves. Ne décide-t>on pas que la Compagnie qui s'est chaînée du transport d'un colis est présumée l'avoir reçu en bon état ? Ne décide-t-on pas qu'elle est présumée avoir reçu des marchandises de la nature et de la valeur déclarées ? £t ces présomptions diverses ne sont-elles pas basées sur cette présomption anique, à savoir que la Compagnie a vérifié les colis, s'est assurée au préalable de leur bon état et de la sincérité des déclarations? Il serait donc exorbitant d'apporter quelque entrave à l'exercice du droit de vérification.
La vérification doit avoir lieu, soit en présence de l'expéditeur, ' soit en présence du destinataire, mais toujours avec le concours du commissaire de surveillance administrative, ou du commandant de la gendarmerie de la résidence, ou du maire de la localité.
La Compagnie doit faire refermer le colis à ses frais si la vérification ne prouve pas que l'expéditeur l'avait trompée. 11 est de principe, en effet, que toutes les fois qu'une opération supplémentaire, non prévue au tarif, est demandée, elle doit être mise , s'il n'en résulte aucune constatation contre celu avec qui elle est faite, à la charge de la partie qui l'a requise. C'est ainsi que, si un pesage supplémentaire est demandé par les expéditeurs ou les destinataires, les frais en sont supportés par eux à moins que ce pesage ne constate une erreur ou des manquants à leur détriment.
En outre , pour que l'exercice du droit de vérification ne puisse être , en quelque manière que ce soit, préjudiciable aux expéditeurs, le départ des marchandises ne doit pas être retardée
Ces divers points ont été réglés par un arrêt de la Cour de Paris, en date du 16 août 1833 (3), dont voici un extrait :
(1) c Si la Compagnie a des motifs de présumer la fraude dans le5 déclarations faites sur la nature de la marchandise, elle peut, soit au départ, soit à l'arrivée, exiger l'ouverture des colis. Procès- verbal est dressé de cette opération... » Conditions d'application des tarifs généraux.
(2) Jugé qu'une Compagnie de chemins de fer peut ouvrir une lettre de voiture renfermée dans une enveloppe cachetée : il faut, en effet, qu'une Compagnie puisse connaître les conditions du transport ; elle ne peut exécuter à ses risques et périls un mandat dont les termes lui sont celés. C. C. 21 avril i857. S, 58, 1, 76. D. 57, 1, 176.
« Le droit réclamé par le chemin de fer de vérifier les colis qui lui sont confiés est le corollaire nécessaire du tarif. On ne peut, en e£fet, lui refuser le moyen de contrôler la sincérité des déclarations faites piar les expéditeurs. Toutefois, ce droit ne peut être, ni absolu, ni exercé de manière à troubler Tindustrie des expéditeurs ou à dégénérer en vexations. Dans tous les cas où Tadministration du chemin de fer jugera convenable de visiter un colis , elle n*en pourra retarder renvoi au jour et à l'heure convenus avec les expéditeurs, et sauf le cas où la vérification aurait prouvé la fausseté ou Tinsufiisance de la déclaration, elle sera tenue de refermer immédiatement et à ses frais le colis ouvert. »
2» La Compagnie doit enregistrer les colis,
380. — Des articles 50 de Tordonnance du 15 novembre 1846 et 49 du cahier des charges résulte, pour les Compagnies, la double obligation de tenir un livre-journal des enregistrements, d'inscrire sur ce registre toutes les marchandises qui devront être transportées.
Cette double obligation découlait déjà des articles 1785 du Code civil et 96 du Code de commerce, relatif aux entrepreneurs et commissionnaires de transport par terre ou par eau. Hais elle devait être imposée à plus forte raison, et avec l'addition de quelques conditions spéciales, aux Compagnies de chemins de fer. Pour les chemins de fer, en effet, cette obligation n'a pas seulement pour but, comme pour les entrepreneurs de transport ordinaires, de permettre aux expéditeurs et aux destinataires de constater la remise des marchandises en cas de perte, d'avaries ou de relard. Elle est encore et surtout prescrite pour assurer que les expéditions auront lieu suivant l'ordre des remises aux bureaux de la Compagnie, sans aucun tour de faveur et aux prix fixés par les tarifs homologués. De là les termes des articles précités.
Art. 50, 0. 15 nov. 1846.
« Au fur et à mesure que des colis, des besUaux ou des objets quelconques arriveront au chemin de fer, enregistrement en sera fait immédiatement^ avec mention du prix total pour le transport. > Art. 49, C. Ch.
« Les colis, bestiaux et objets quelconques seront inscrits, à la gare d'où ils partent, sur des registres spéciaux, au fur et à mesure de leur réception ; mention sera faite sur le registre de la gare de départ, du prix total dû pour le transport. »
Ainsi, les Compagnies de chemins de fer doivent, non-seulement tenir un livre-journal des enregistrements, mais encore inscrire les marchandises au fur et à mesure de leur réception et porter sur le livre le prix total du transport.
Les registres doivent être constamment à la disposition du personnel du contrôle.
381. — C'est seulement quand l'enregistrement a eu lieu que le contrat de transport est formé. A ce moment, la Compagnie est tenue des obligations et de la responsabilité des voituriers et commissionnaires de transport. Sans doute, avant Fenregistrement la Compagnie peut être responsable, et il est certain que, si des colis déposés dans les gares et remis à un employé de la Compagnie se perdent ou se détériorent, la Compagnie doit indemniser le propriétaire, bien que ces colis ne fussent pas encore enregistrés, mais dans cette hypothèse, la responsabilité de la Compagnie résulte, non d'un contrat de transport, mais d'un contrat de dépôt, ou plutôt d*un délit ou d'un quasi-délit.
l. — D'ailleurs, le défaut d'enregistrement ne peut provenir que du feit de la Compagnie, car ce n'est pas l'expéditeur qui doit présenter les colis à l'enregistrement, c'est la Compagnie qui doit songer à enr^pystrer, et le défaut d'enregistrement exposerait la Compagnie à des procès défavorables. La Compagnie serait coupable de ne pas s'être conformée aux prescriptions de la loi, elle n'aurait pas de registre à opposer, et un demandeur de mauvaise foi pourrait triompher sur de simples apparences de preuve, c La Compagnie, dit fort bien un arrêt de la Cour de Rouen du 17 mai 1867 (1), en ne se conformant pas aux règles qui lui sont prescrites, se prive par son propre fait du moyen le plus sûr de se mettre à l'abri des erreurs ou des fraudes auxquelles elle peut être exposée de la part des expéditeurs. »
^ Idi Compagnie doit délivrer un récépissé à Veoûpéditeur,
383. — La Compagnie doit toujours, pour quelque expédition que ce soit, à grande ou à petite vitesse, délivrer un récépissé h l'expéditeur. Elle n'est dispensée de cette obligation que lorsque Teipéditeur demande une lettre de voiture.
Le cahier des charges et la loi du 13 mai 1863 contiennent à r^ard de la délivrance du récépissé des dispositions impératives.
(1) S. 68, 2, 47. Dans l'espèce, la Compagnie se bornait à faire constater l'entrée des marchandises par ses agents sur un carnet restant aux mains de Texpéditeuf. La Cour déclara que les énonciations de ce carnet constituaient, vis^-vis de la Compagnie, une preuve suffisante de l'expé-
tion.
Art. 49, C. Ch.
« Toute expédition de marchandises sera constatée, si Texpédileur le demande, par une lettre de voiture, dont un exemplaire restera aux mains de la Compagnie et Tautre aux mains de Teipéditeur.
» Dans le cas où Fexpéditeur ne demanderait pas de lettre de voiture, la Compagnie sera tenue de lui délivrer un récépissé, •
L. 13 mai 1863, art
« Est réduit à.. . le droit de timbre des récépissés que les Compagnies de chemins de fer «ont tenues de délivrer aux expédUeurs^ lorsque ces derniers ne demandent pas de lettres de voiture...»
Ainsi, la Compagnie ne peut effectuer aucune expédition sans remettre un récépissé à l'expéditeur. Quant à la lettre de voiture, elle ne remplace le récépissé que par exception, et seulement quand telle est la volonté de Texpéditeur.
Ce système, qui résulte de Tarticle A9 du cahier des charges, diffère en deux points du système qu'avait organisé Tarlicle 50 de Fordonnance de 1846.
D'après l'ordonnance, il ne devait être délivré de récépissé à l'expéditeur que s il en demandait un, tandis que d'après le cahier des charges, les Compagnies sont tenues de lui en remettre un toutes les fois qu'il n'y a pas de lettre de voiture. Autrefois c'était à l'expéditeur de réclamer un récépissé, aujourd'hui c'est à la Compagnie de lui en offrir un.
L'ordonnance disait qu'il serait dressé une lettre de voiture, s'il y avait lieu. Quel était le sens de ces derniers mots ? Qui devait être juge de la nécessité de la rédaction d'une lettre de voiture ? Etait-ce la Compagnie ? Etait-ce l'expéditeur ? Des contestations s'étaient élevées à cet égard. Quelques Compagnies avaient prétendu que les expéditeurs ne pouvaient pas les obliger à accepter des lettres do voiture. Le cahier des charges lève toute incertitude sur cette question. En effet, il dit que toutes les fois que l'expéditeur le demandera, il sera dressé une lettre de voiture.
t. — Hâtons-nous de dire que le commerce a presque complètement abandonné, pour les transports par chemins de fer, l'emploi des lettres de voiture. En effet, depuis que la jurisprudence repousse formellement la prétention qu'avaient émise les expéditeurs de fixer dans les lettres de voilure, remises aux Compagnies de chemins de fer, le montant de l'indemnité qui serait due en cas de retard (n** 668), la lettre de voiture ne présente pas, relativement au récépissé, d'utilité spéciale. On peut même dire qu'elle n'a pas de raison d'être pour les transports par chemins de fer, car, devant être dressée conformément à l'article 102 du Code de commerce, code daté de 1807, elle contiendrait beaucoup d'indications, ou tout à fait inutiles, ou tout à fait inapplicables. Ajoutons que pour les transports par grande vitesse la lettre de voiture
est soumise à an droit de timbre plus fort que celui du récépissé : 70 centimes au lieu de 35 centimes.
K — Du reste, les récépissés présentent absolument les mêmes avantages que les lettres de voiture sans en avoir les inconvénients, et produisent les mêmes effets, c Puisque les transports par chemins de fer ne sont plus guère constatés que par des récépissés, disait le rapporteur de la loi du 13 mai 1863, la commission a jugé utile de donner à ces récépissés toutes les garanties que, dans Tétat actuel de la jurisprudence, présente la lettre de voiture, > et le commissaire du Gouvernement ajoutait : « Le récépissé aura les efiets de la lettre de voiture pour les expéditions par chemins de fer. »
Les récépissés valent, non-seulement pour les transports sur la voie ferrée, mais encore pour les transports au delà. On lit notamment dans Tarticle l^^'dc la loi du 30 mars 187â: « Les récépissés pourront servir de lettres de voiture pour les transports qui, indépendamment des voies ferrées, emprunteront les routes, canaux et rivières... » Mais, si le transport doit se continuer par mer, un récépissé ne saurait suffire : un connaissement est nécessaire. K Tout transport par mer et sur les fleuves, rivières et canaux, dans le rayon de l'inscription maritime, doit être accompagné de connaissements, > porte Tarticle 3 de la loi du 30 mars 1872.
386. — Aux termes de l'article 10 de la loi du 13 mai 1863, qui reproduit et complète l'article 49 du cahier des charges, le récépissé doit énoncer :
La nature, le poids, la désignation des colis;
Les noms et l'adresse du destinataire;
Le prix total du transport ;
Le délai dans lequel ce transport doit être effectué*
387. — Nous nous sommes étendu longuement, à propos de la déclaration d'expédition (n^ 321 et suiv.}, sur les énonciations relatives à la nature, au poids des colis, au nom et à l'adresse du destinataire. Nous n'avons qu'à faire quelques observations quant au prix total du transport et quant au délai.
\. — Que faut-il entendre par prix total du transport? SV git-il du prix jusqu'au lieu de destination de la marchandise, ou seulement jusqu'à la dernière gare de la Compagnie expéditrice? La Cour de Dijon a décidé que les mots prix totat du transport signiOent le prix dvt transport exécuté sur la voie qui appartient à la Compagnie expéditrice, et non le prix du transport à opérer jusqu'au Ueu de destination : il fiaudrait seulement excepter le cas où les différents réseaux sont soumis à un tarif commun, et peuvent, dès lors, être considérés comme formant une seule et même
ligne : dans ce cas, les mots prix total du transport signifient prix du transport depuis la gare de départ jusqu'à la gare d'arrivée où expire le tarir commun.
« Lorsque Tarticle 45 du cahier des charges, en conformité de Tordonnance du i5 novembre 1846, art. 50, parag. 3, porte que la Compagnie sera tenue de délivrer un récépissé qui énoncera le prix total du transport, le cahier des charges, qui fixe les conditions imposées à la Compagnie concessionnaire envers le public ne s'applique et ne peut s'appliquer qu'au réseau dont l'exploitation lui a été confiée. Le prix total du transport indiqué dans la convention intervenue, sous la garantie de l'autorité publique, entre la Compagnie et les expéditeurs qui s'adresseront à elle, ne s'entend, dès lors, et ne peut s'entendre que du prix total du transjwrt exécuté sur la voie qui lui appartient. Aux termes du droit commun (art. 1119 C. civ.), « on ne peut s'engager, ni stipuler en son propre nom que pour soi-même, » à moins qu'on ne consente à se porter fort pour un tiers, en promettant le fait de celui-ci, aux termes de l'article 1120 du même code. Non-seulement la Compagnie n'avait ni qualité ni intérêt pour engager envers X la Compagnie Y, restée complètement étrangère au contrat, mais elle a formellement refusé de stipuler pour elle. La loi de finances du 13 mai 1863, art. 10, en soumettant au timbre de... les récépissés dont elle prescrit l'emploi pour toutes les expéditions non accompagnées de lettre de voiture, n'a point voulu modifier les dispositions antérieures. En ajoutant aux énonciations déjà formulées les noms et l'adresse du destinataire, elle n'a fait que ratifier l'usage et consacrer une facilité pour le commerce, sans confondre des entreprises de transport essentiellement distinctes, ayant chacune leur personnalité civile, leur administration et leurs intérêts séparés. Pour qu'il en fût autrement, il faudrait que les deux Compagnies eussent adopté un tarif commun pour les transports, qui se font alors sans interruption sur la ligne correspondante, comme si le transport n'avait lieu que sur une seule et même ligne. Mais, à part cette fusion conventionnelle au moyen d'un tarif commun, les Compagnies ne sont point forcées d'énoncer le prix total du transport pour des destinations non comprises dans leur réseau. Cette interprétation est la seule rationnelle et légale et n'a jamais été susceptible d'un autre sens, puisqu'au bas des récépissés à remettre à l'expéditeur, et dont le type a été fixé par un arrêté ministériel, se trouve un avertissement ainsi conçu : « Les prix indiqués dans cette colonne ne comprennent pas ceux dont l'expédition pourrait être grevée, au delà de la gare d'arrivée du réseau, pour frais de réexpéditiqn, magasinage, réparation, octroi, etc. Toutefois, pour les expéditions taxées au tarif commun du chemin de fer de... avec d'autres chemins de fer correspondants, le prix du transp(Hi est indiqué jusqu'à la gare d'arrivée où expire le tarif commun. » Sans doute, les Compagnies
peuvent, à titre gracieux, indiquer les prix de transport au delà de leur réseau ; mais il n'en râulte point pour eUes une obligation, dont eUes seraient responsables à peine de dommages-intérêts, et elles peuvent se refuser à créer un nouveau lien de droit entre elles elTexpéditeur, en dehors des conditions mêmes de leur exploitation. En supposant que le récépissé fût destiné à remplacer la lettre de voiture, il n'en résulterait aucune modification dans les obligations de la Compagnie. Gréées sous Tempire de la libre concurrence et soumises à toutes les variations que la volonté des contractants pourrait apporter à leurs conventions, les énonciations des articles iOl et 102 du Code de commerce sont désormais sans vigueur, en ce qu'elles ont d'inconciliable avec ce nouveau régime et la substitution des règlements dWministration publique au droit commun . Il en est ainsi notamment des conditions relatives au prix et aux délais de transport; irrévocablement fixées par le cahier des charges dans l'intérêt des Compagnies comme dans rintérét de tous, il n'est pas en son pouvoir d'insérer d'autres stipulations à cet égard que celles qui ont été prescrites par les arrêtés ministériels, en exécution des lois. L'assimilation prétendue D6 peut donc recevoir aucune application dans la cause. » C. Dijon, 9juin i869 (1).
L'arrêt de la Cour de Dijon est certainement conforme aux principes du droit, et quels que soient les inconvénients que puisse présenter en pratique la solution qu'il consacre, il nous parait absolument impossible d'obliger la Compagnie expéditrice à indiquer sur le réoépissé de l'expéditeur le prix du transport jusqu'à destination, pour une expédition faite au delà de son réseau. Du reste, les inconvénients qu'il peut y avoir pour l'expéditeur à ne pas lire sur son récépissé le prix du transport total sont peu graves, car l'expéditeur peut sans peine, en se âdsant communiquer à la gare expéditrice le recueÙ général des tari&, faire lui-même la somme des prix de transport sur chaque ligne, et se fixer ainsi sur le montant des frais jusqu'à destination.
l — En ce qui concerne l'indication du délai, il ne peut 8*élever de question semblable à celle que nous venons de résoudre quant au prix de transport. Les employés de la Compagnie n'indiquent jamais le délai sur le récépissé de l'expéditeur, car, le verso du récépissé portant l'arrêté ministériel qui fixe les délais de transport, l'expéditeur peut calculer lui-même quelle sera la durée du trajet, quels que soient d'ailleurs le lieu de départ et le lieu de destination.
3Q0. -— Voici quelques renseignements pratiques sur les récépissés.
L'administration a Mi dres$>er des modèles de récépissés uniformes pour toutes les Compagnies. Une circulaire du 26 février 1866 (1) en a notifié renvoi aux Compagnies et en a prescrit l'emploi. Depuis lors, le commerce n*a plus à se plaindre, comme il le faisait si souvent autrefois, de la variété et des lacunes des pièces délivrées par les Compagnies.
Il y a un modèle pour les transports à grande vitesse et un modèle pour les transports à petite vitesse. Nous reproduisons chacun d'eux à la suite, sous les n<» 393 et suiv.
Les récépissés sont détachés d'un registre à souche. Ce registre doit être timbré sur la souche et sur le talon, à peine d'une amende de 50 francs. Les préposés de l'enregistrement sont autorisés à prendre communication de ce registre. Art. 10, L. 13 mai 1863.
Pour chaque expédition, deux récépissés sont détachés du registre. L'un est remis à l'expéditeur, l'autre accompagne l'expédition et est remis au destinataire. Art. 10, L. 13 mai 1863. De la sorte chaque partie a un titre, la Compagnie, le registre à souche, l'expéditeur et le destinataire, chacun, un récépissé.
Les lettres de voiture au contraire ne sont pas détachées d'un registre à souche. Un exemplaire reste aux mains de la Compagnie, l'autre aux mains de l'expéditeur. Art. 49, C. Ch.
Les récépissés sont, comme les lettres de voiture, soumis au timbre: récépissés pour la grande vitesse, 0,35 c; récépissés pour la petite vitesse 0,70 c. Les lettres de voiture coûtent toujours 0,70 c. (no 576).
391. — Nous avons déjà dit sous les n^^* 271, note, et 353, qu'aux termes de l'article S de la loi du 30 mars 1872, les commissionnaires de transport, qui groupent plusieurs colis sous une même enveloppe, doivent se faire délivrer autant de récépissés qu'il y a de destinataires réels, bien que l'ensemble des divers colis forme un seul tout et soit adressé à une seule personne, et qu'aux termes de l'article 10 de la loi du 19 février 1874, lorsqu'une marchandise est expédiée contre remboursement, deux récépissés sont nécessaires, l'un pour le transport de la marchandise, l'autre pour le retour de la somme payée en rembourse* ment.
392. — Nous serions incomplet sur la matière des récépissés, si nous n'insistions vivement sur le droit et l'intérêt qu'ont les expéditeurs à se faire délivrer un récépissé. 11 n'est pas rare qu'une Compagnie, enfreignant les obligations qui lui sont imposées, transporte des marchandises sans avoir au préalable remis
un récépissé à l'expéditeur (i). La Compagnie est sans doute coupable d'infraction à son cahier des charges, et il serait à désirer que cette infraction fût punie correction nellement toutes les fois qu'elle serait constatée (2), mais l'expéditeur, de son côté, doit se reprocher d'avoir été négligent. S'il avait demandé un récépissé à la Compagnie, celle-ci ne l'aurait certainement pas refusé, car, si elle doit délivrer d'office un récépissé à l'expéditeur, à plus forte raison doit-elle le délivrer quand celui-ci le requiert. Or, en abandonnant sa marchandise sans prendre un récépissé en échange, l'expéditeur s'expose à toutes sortes de mécomptes. Si des contestations s'élèvent sur l'exécution du contrat de transport, comment prouvera-t-il les termes de ce contrat? Sans doute, la matière étant commerciale, puisque les entreprises de transport sont rangées parmi les actes do cozzunerce, et que les Compagnies de chemins de fer sont des Sociétés commerciales, tous les moyens de preuve pourrontêtre employés, correspondance, livres, témoins, etc... Mais que de difficultés offrira l'administration de la preuve par de tels moyens! N'est-il pas plus sûr d'avoir une preuve écrite du contrat de transport, c'est-à-<iire le récépissé? La Compagnie de chemins de fer est pourvue de preuves écrites : elle a la déclaration d'expédition et le livre des enregistrements. L'expéditeur qui n*a pas de récépissé se trouve donc vis-à-vis de la Compagnie dans une situation défavorable, mau>aise même. La prévoyance la plus
(1) ff Malgré les instructions réitérées de l'administration, les Compagnies de chemins de fer, si j'en crois les renseignements qui me parviennent, mettent toujours une certaine résistance à délivrer des récépissés. Les récépissés sont sans doute remplis pour chaque expédition, et détachés du registre à souche avec le timbre exigé par la loi du 13 mai 1863 ; mais l'exemplaire destiné à l'expéditeur est, le plus souvent, mis de côté et n'est pas délivré à qui de droit. Le Trésor ne perd rien à cet état de choses; mais le public est lésé, car il paie le prix d'un titre qu'on ne lui remet pas. Il importe donc que les fonctionnaires du contrôle administratif surveillent la délivrance des récépissés, au point de vue de l'intérêt des expéditeurs, comme les agents des finances surveillent l'apposition du timbre, au point de vue des intérêts du Trésor. Je vous prie, en conséquence, de vouloir bien donner des instructions, dans ce sens, aux inspecteurs de l'exploitation commerciale et aux commissaires de surveillance administrative, en leur rappelant que le récépissé doit ctre délivré d'office, alors même que le public, ignorant le plus souvent ses droits, ne le demande pas. Toute négligence à cet égard, de la part de la Compagnie dont le contrôle vous est confié, devra être constatée par procès-verbal et déférée aux Tribunaux. » C. M. au contrôle, .14 juin 1864. C. A. p. 326.
(2) Uarticle 21 de la loi du 15 Juillet 1845 ne saurait en effet être appliqué à la Compagnie, car l'obligation de d^ivrer d'office un récépissé à Texpéditear n'est pas écrite dans l'ordonnance de 1846, mais'seulement dans )e cahier des charges.
vulgaire indiquait qu'il ne devait se dessaisir de ses marchandises que contre un récépissé, que la Compagnie ne pouvait du reste lui refuser à aucun titre.
392 bis. — Les modèles de récépissés que nous donnons cidessous ont été, comme nous l'avons dit {ti9 390), dressés par l'administration en 1866. Les récépissés que les Compagnies de chemins de fer ont faits en conformité de ces modèles avaient jusqu'à présent été employés, tant pour les transports intérieurs que pour les transports à destination de l'étranger. Mais, par suite des modifications apportées, depuis l'annexion de 1871, dans les règlements des tarife des chemins de fer allemands, ces réo^issés ne pouvant plus répondre aux exigences du trafic commun avec ces chemins de fer, la Compagnie de l'Est a dû entrer en négociations avec les administrations des chemins de fer allemands et des principales Compagnies françaises, pour l'adoption d'un mod^e de récépissé répondant aux exigences nouvelles. Ces négociations ont abouti, et il a été arrêté un modèle de récépissé spécialement destiné aux expéditions internationales. Ce modèle a été approuvé par une circulaire ministérielle du 14 janvier 1874 (1).
MODELES DE RECEPISSES.
\i] On trouve ce modèle et la circulaire B. A. 74, p. 63-69.
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Nota. — Jju prix et délais indiqués sur le présent récépissé ne sont obligatoires, pour le public et POQT la Compagnie, qu*antant qu'ils soyt conformes à ceux des tarifs boraologués.
1. Les prix indiqués dans cette colonne ne comprennent pas ceux dont l'expédition pourrait âtre grérée, «B-delé de la gare d*arrivée du réseau, pour frais de réexpédilioo, mnga.*>mage, réparation, octroi, etc. ioat«>fois, pour les expéiitions taxées au t»rif commun du chemin de fer d arec
d'Autres chemins do fer correspondants, le prix du transport est indiqué jusqu'à la gare d'arrirée, oik «xptre le tarif commun.
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4° La Compaçnie doit expédier les colis dans les délais réglementaires»
396. ~ Les délais d'expédition sont indiqués sous les n^* 401 et suivants.
5° La Compagnie doit expédier les colis dans Vordre des itiscriptions,
387. — Nous ayons vu sous le n^ 380 que les marchandises doivent être enregistrées immédiatement, au fur et à mesure de leur réception . Mais qu'importerait que l'enregistrement fût ainsi effectué, si l'expédition n'était pas subordonnée aux mômes principes d'égalité? Le respect rigoureux de ces principes est ordonné par les articles 50 de l'ordonnance du 15 novembre i846 et 49 du cahier des charges, ainsi conçus :
Art. 50, 0. i5 nov. i846 :
c La Compagnie sera tenue d'effectuer avec soin, exactitude et célérité, et sans tour de faveur^ les transports des marchandises, bestiaux et objets de toute nature qui lui seront confiés. . . Le transport s'effectuera dans Yordre des inscriptions^ à moins de délais consentis par l'expéditeur et qui seront mentionnés dans l'enregistrement. -»
Article 49, C. Ch.
« La Compagnie sera tenue d'effectuer avec soin, exactitude et célérité, et sans tour de faveur^ le transport des voyageurs, bestiaux, denrées, marchandises et objets quelconques qui lui seront confiés. . . Pour les marchandises ayant une mêmedestinationy les expéditions auront lieu suivant Vordre de leurs inscriptions à la gare de départ. »
On remarquera cette différence entre l'ordonnance et le cahier des charges, que l'ordonnance se bornait à dire que les départs devaient avoir lieu suivant l'ordre d'inscription des marchandises et ne distinguait pas entre les lieux de destination, tandis que le cahier des charges n'impose l'obligation d'expédier suivant Tordre d'inscription qu'à l'égard des expéditions ayant une même destination. Assurément, le cahier des charges n'a fait que combler une lacune que l'ordonnance avait laisse.
308. — L'obligation d'expédier suivant Tordre des inscriptions cesse dans deux cas :
a. — Lorsqu'il s'agit de certains objets, tels que les poudres, pour le transport desquels le Gouvernement a établi des formes et des délais spéciaux.
Un arrêté ministériel du 25 juillet 1873 (i), relatif au transport des poudres et munitions de guerre, exige que chaque expédition de poudre soit faite par le plus prochain train susceptible de recevoir cette nature de chargement.
Un arrêté ministériel du 25 septembre 1871, rapporté par un arrêté du 29 novembre de la même année (2), avait requis les Compagnies de chemins de fer d'expédier les blés de semence de préférence à toute autre marchandise. C'était là une excellente mesure que l'administration ne devrait pas hésiter à prendre à l'époque des semailles.
b. — Lorsque l'expéditeur déclare choisir pour le transport de ses marchandises un tarif spécial fixant des délais plus longs que les délais de droit commun.
Dans ces circonstances, il est bien évident que la Compagnie peut faire partir les marchandises quand elle veut : pourvu qu'elles arrivent à l'époque fixée , elle n'est plus astreinte à les expédier à leur tour d'inscription.
En dehors de ces cas exceptionnels, les Compagnies ne doivent pas s'écarter de la ligne de conduite qui leur est tracée par les règlements; elles ne doivent accorder de tour de faveur à personne. Une contravention de ce genre les rendrait passibles des peines portées à l'article 21 de la loi du 15 juillet 1845 (3).
(1) Voir le texte de cet arrêté, chapitre XIII.
(i) B. A. 71. p. 179 et 277). Un arrêté ministériel du 29 décembre 1871 (B. À. 71, p. 315) permettait, en cas d'insufiisaiice du matériel (suites de la guerre), la priorité d'expédition, dans chaque gare, aux houilles, Gokes, minerais, blés, seigles et farines, pommes de terre, sels, et aux marchandises remises pour être livrées aux embranchements particuliers et magasins publics réliés par les voies ferrées. Cet arrêté' a cessé d'être en vigueur le 31 mars 1872. Décret du 29 février 1872. (B. A.72. p. 84.)
(3) (c D'après l'article 50 de l'ordonnance, les Compagnies sont tenues d'effectuer les transports des marchandises, etc. Cette disposition a poar objet d'assurer à la fois aux parties intéressées la prompte expédition de leurs marchandises et une parfaite égalité dans l'application du tarif. Sans cette obligation imposée aux Compagnies, les chemins de fer étant des voies de monopole, et toute concurrence étant impossible avec eux, les intérêts les plus sérieux du commerce se trouveraient sans cesse compromis, les faveurs accordées à certains expéditeurs devant avoir pour effet de créer, au détriment des autres, une concurrence ruineuse et déloyale. Il est établi dans la cause que les cinq expéditions effectuées pour le compte de la Société méridionale reposent uniquement sur des tours de faveur, puisque ces expéditions ont été faites immédiatement après l'arrivée des marchandises en gare, au préjudice d'autres marchandises arrivées, antérieurement, et dont le transport a été bien postérieur. Chacun de ces faits consUlue une dérogation formelle aux dispositions de l'article 50 de l'ordonnance de 184t>. » Tr. Carpentras, 5 janvier 1855. D. 55, 3, 7.
309. — A vrai dire, la règle qui veut que les expéditions soient faites suivant Tordre des inscriptions ne nous paraît pas présenter UD intérêt pratique réel : nous pensons môme qu*eile est annulée par la disposition de rarticle 50 du cahier des charges, qui porte que le délai total, c'est-à-dire la somme du délai dVxpédition, du délai de transport et du délai de livraison, est seul obligatoire pour les Compagnies (n^ 513).
Comment peut-on raisonnablement exiger d*une Compagnie qu^elle observe rigoureusement Ford re des inscriptions, quand les marchandises qui lui sont apportées sont de nature si diverse et de poids si différent? Croit-on que la Compagnie n'a pas à tenir compte du genre de matériel disponible, de la composition de ses trains? et s'imaginerait-on par hasard que, pour respecter scrupuleusement Tordre des inscriptions, elle expédiera dans le même train de la houille, du blé, des étoffes? La commission d'enquête de 1863 n*a pas pensé qu'il y eût un grand intérêt à abolir formellement la règle des expéditions suivant Tordre des inscriptions, mais « elle ne s'est pas dissimulé que cette règle pouvait, dans certains cas, présenter des inconvénients, qu'elle était d'une observation très-difficile, et qu'en fait il s'en fallait qu'elle fût toujours exactement obser\ée. »
D'autre part, si les Compagnies n'ont pas à respecter en détail chacun des délais, le délai d'expédition, le délai de transport, le délai de livraison, mais seulememt Tensenible de ces divers délais, si, par exemple, ayant un jour pour expédier, deux jours pour transporter, un jour pour livrer, elles peuvent faire partir les marchandises quand bon leur semble, pourvu que le total, quatre jours, ne soit pas dépassé, comment expliquer que la Compagnie soit en faute, aucun retard ne lui étant imputable, par ce que la marchandise de l'expéditeur A sera partie après la marchandise de Texpéditeur B ? Dès Tinstant que ses marchandises lui sont remises dans les délais réglementaires, sur quel préjudice Texpéditeur A baserait-il une action en indemnité, et comment la Compagnie pourraitrelle être poursuivie correctionnellement pour ce motif que les marchandises de A n'ont été expédiées qu'après celles de B, bien qu'elles eussent été enregistrées avant?
Evidemment, la règle dont il s'a«;it est une lettre morte. Tout au plus, pour lui donner une signification, admettons- nous que les tribunaux devraient accorder des dommages-intérêts relativement considérables à Texpéditeur lésé, lorsqu'il y aurait retard, et qu'il serait en outre prouvé que Tordre des inscriptions n'avait pas été suivi.
CHAPITRE VI
400. — Les opérations diverses qui doivent nécessairement précéder le départ des colis, rédaction de la déclaration d'expédition, enregistrement, délivrance du récépissé, etc., ont ea lieu. L'expéditeur a rempli toutes les formalités qui étaient à sa charge : les colis sont abandonnés à la Compagnie. Désormais, c'est à la Compagnie seule qu'il incombe d'agir, il ne reste plus qu*à effectuer le transport; mais, quand ce transport doit-il commencer? quelle doit en être la durée? Telles sont les questions qui surgissent et qu'il faut traiter à présent, si nous voulons suivre rigoureusement l'ordre môme des phases successives du transport.
La dénomination générale Délais embrasse tout à la fois les délais éCexpédition^ c'est-à-dire le temps dans lequel les marchandises doivent être mises en route, les délais de transport^ c'est-àdire le temps qu'elles doivent rester en route, les délais de livraisouy c'est-à-dire le temps dans lequel elles doivent être remises au destinataire après l'arrivée. De là trois sections distinctes tout naturellement indiquées. Dans une quatrième section. Généralités sur les délaiSy nous placerons les questions communes à tous les délais.
Les délais, pour le transport des marchandises par chemins de fer, sont fixés actuellement par l'arrêté ministériel du 42 juin 1866 (1), qui remplace, en le complétant, l'arrêté du 15 avril
SECTION L
DÉLAIS d'expédition.
• A. — Grande vitesse»
401. — Art. 2. « — Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques, à grande vitesse, seront expédiés par le premier
(1) C. A. p. 312 et saiv.
trun de voyageurs comprenant des voitures de tontes classes et correspondant avec leur destination, pourvu qu'ils aient été présentés à l'enregistrement trois heures avant l'heure réglementaire du départ de ce train; faute de quoi, ils seront remis au départ suivant.
> Les Compagnies pourront être autorisées, sur leur demande, à admettre les petits colis dans les trains express ou poste, sauf à appliquer le même traitement à tous les expéditeurs placés dans les mêmes conditions. Les autorisations précédemment accordées sont maintenues. »
Art, 5. « — Du i®' avril au 30 septembre, les gares seront ouvertes, pour la réception. . . des marchandises à grande vitesse, à six heures du matin au plus tard, et fermées, au plus tôt, à huit heures du soir.
> Du 1«' octobre au 31 mars, elles seront ouvertes à sept heures du matin, au plus tard, et fermées, au plus tôt, à huit heures du soir.... 9 Les dimandies et jours fériés, les gares de la grande vitesse sont ouvertes et fermées aux mêmes heures que les jours de semaine.
402. — n résulte de la restriction contenue dans ces mots de l'article 2, voitures de toutes cktëses^ que les Compagnies ont le droit de ne pas transporter de colis à grande vitesse parles trains express ou poste, et qu'il ne faut tenir compte, pour la fixation des délais d'expédition, que des trains omnibus ou mixtes.
403. — La disposition finale de l'article 2 autorise les Compagnies h transporter par trains express ou poste les petits colis. La limite du poids des petits colis ainsi transportés est en général de 5 kilogrammes par expédition.
Cette disposition reproduit, en la modifiant, une disposition, analogue de l'article 56 du cahier des charges, ainsi conçue : « La Compagnie pourra placer, dans les convois spéciaux de la poste, des voitures de toutes classes pour le transport, à son profit, des voyageurs et des marchandises. > L'article du cahier des charges ne fixait pas le poids des colis que les Compagnies pouvaient placer dans les trains-poste : une Compagnie ayant voulu limiter ce poids à 10 kilogrammes, les expéditeurs de colis plus lourds l'avaient attaquée, en alléguant qu'elle faisait un règlement arbitraire de ses tarifs, violait les conditions d'égalité et supprimait, au moins dans une certaine mesure, l'utilité du groupage. Les réclamations de ces expéditeurs avaient été admises par les tribunaux, et notamment par le Tribunal de commerce de la Seine (16 août 1858) (1). Mais évidemment, une semblable dé-
cision ne pouvait qu'aboutir à Tabandon, par les Compagnies, des trains-poste pour le transport des marchandises. Aussi, l'arrêté du 12 avril 1866, en employant les mots petits coliSy a-t-il réparé, dans l'intérêt du commerce, l'omission grave du cahier des (charges.
404. — L'intervalle de trois heures entre l'enregistrement des marchandises et le départ réglementaire du train a paru trop considérable. « Pour le plus grand nombre de gares, a dit la commission d'enquête de 1863, le délai réglementaire d'une heure devrait faire la rè;^le générale, et un délai plus long, trois heures au plus, devrait être réservé exclusivement aux gares de Paris et d'un petit nombre de très-grandes villes, dans lesquelles une quantité souvent considérable de colis sont présentés au dernier moment. En outre, les Compagnies ne devraient regarder que comme des limites ces délais réglementaires. »
Les propositions de la commission d'enquête n'ont pas encore été adoptées; peut-être ne le seront-elles jamais (i). Il faut reconnaître d'ailleurs que, dans la pratique, les Compagnies ne se montrent pas rigoureuses; ce n'est guère que par exception, et au cas d'encombrement, qu'elles gardent, pour le train suivant, les colis qui leur sont remis moins de trois heures avant l'enregistrement. Mais on doit retenir que, quand elles consentent à ne pas se prévaloir du délai réglementaire de trois heures, elles agissent à titre purement gracieux; elles ne feraient qu'user de leur droit si elles renvoyaient au second train les marchandises apportées à l'enregistrement moins dé trois heures avant l'heure ré glementaire du départ du premier train, et il a été jugé que, bien qu'une Compagnie de chemins de fer ait effectué par le premier train partant l'expédition de marchandises qui, ne lui ayant été remises qu'après l'heure réglementaire, ne devaient être emportées que par le train suivant, le délai pour la livraison n'en cou rait pas moins seulement à partir de l'arrivée de ce dernier train, et non à partir de l'arrivée du premier. C. C. 22 août, 30 novembre 1870 (2). Il a été jugé également qu'une Compagnie, qui reçoit sans protestation ni réserves des colis à transportera grande vitesse, quand ils sont pr<^senlés hors du délai réglementaire d'expédition par un train déterminé, n'est point responsable pour
(1) Cependant, une décision ministérielle du 9 septembre 1864 a autorisé la Compagnie Paris-Lyon-Métiiterranée à réduire à deux heures, pour les expéditions composées d'un seul colis et pesant 10 kilog. au plus, rintervalle compris entre la remise aux gares d'expéditions de messagerie ou de finance et Theure réglementaire du départ du train auquel ces expéditions sont destinées. C. A. p. 313, note 4.
n'avoir pas chargé les colis sur ce train. C. C. 16 mars 1869(1). (Voir nû 530.)
B. — Petite vitesse.
405. — Art. 6. « — Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques, à petite vitesse, seront expédiés dans le jour qui suivra celui de la remise. »
ART. 9. « — Pour les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques passant d'un réseau sur un autre sans solution de continuité, le délai d'expédition fixé à Tarticle 6 ne sera compté qu a la gare originaire et une seule fois. »
Le jour réservé à rexpédition court de l'heure de minuit au plus tard, après la remise des colis, jusqu'à Theure de minuit suivante. Un colis remis dans la journée du i^ doit partir entre rheure de minuit qui commence la journée du % et l'heure de minuit qui commence la journée du 3.
Art, 13. « — Du i" avril au 30 septembre, les gares seront ouvertes, pour la réception ... des marchandises à petite vitesse, à six heures du matin, au plus tard, et fermées, au plus tôt, à six heures du soir.
» Du l*' octobre au 31 mars, elles seront ouvertes à sept heures du matin, au plus tard, et fermées, au plus tôt, à cinq heures du soir.
» Par exception, les dimanches et jours fériés, les gares des marchandises à petite vitesse seront fermées à midi.^ »
SECTION IL
DÉLAIS DE TRANSPORT
406. — Les délais de transport proprement dits doivent être augmentas des délais dits délais de transmission. Ces sortes de détais sont accordés aux Compagnies en compensation de la perte de temps qu'entraîne le transbordement des marchandises d'un réseau sur un autre. Ils sont moins ou plus longs suivant que les deux réseaux se rejoignent ou non dans une gare commune.
A. — Grande vitesse,
407. — Quand le trajet n'a lieu que sur un réseau, le délai de transport est la durée du trajet du train.
(il S. 69, 1, 224. D. 69, 1, 184.
Qaand le trajet doit avoir lieu sur plusieurs réseaux, il fout tenir compte des délais de transmission.
Art. 3. « — Pour les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques passant d*un réseau sur un aiitre sans nolutioa de continuité, le délai de transmission sera de trois heures à compter de Tarrivée (i) du train qui les aura apportés au point de jonction, et Texpédition, à partir de ce point, aura lieu par le premier train de voyageurs comprenant des voitures de toutes classes dont le départ suivra Texpiration de ce délai.
» Le délai de transmission entre les réseaux qui, aboutissant dans une nàéme localité, n'auraient pas de gare commune, sera porté à huit heures, non compris le temps pendant lequel les gares sont fermées..., et il sera de la même durée entre les diverses gares de Paris formant tête de ligne, jusqu'à ce que le service de la grande vitesse entre lesdites gares ait été organisé sur le chemin de fer de Ceinture, le surplus des conditions énoncées au paragraphe i^ du présent article restant applicable dans ces derniers cas. »
408. — On remarquera les premiers mots de Particle : marchandises passant d'un réseau sur un autre. L'arrêté de 1866 a résolu, en employant le mot réseau^ une difficulté que soulevait l'arrêté du 15 avril 1859. Ce dernier arrêté parlant du passage d'une ligne sur une autre, on s'était demandé si les délais de transmission devaient être accordés lorsque les deux lignes, sur lesquelles passait le colis, étaient exploitées par la même Compagnie, ou seulement lorsqu'elles étaient exploitées par des Compa gnies différentes. La difficulté a été tranchée, on le voit, dans le sens défavorable aux Compagnies (2).
409-499 (3). — Lesdélais de transmission sont évidemment accor-
(1) Il doit s*agirde l'arrivée réglementaire et non de l'arrivée e/Jbcttve. Voir n* 505.
[2] Nous ne pouvons nous expliquer dès lors que l'arrêté ministériel du 16 octobre 1870 (B. A. 72, p. 6), qui a eu pour but de réduire pendant la guerre les délais de transmission pour les transports militaires, contint une disposition relative au passage d'une ligne d'une Compagnie sur une autre ligne de la même Compagnie, Voici le texte de cet arrêté : c Les Compagnies de chemins de fer devront prendre immédiatement des mesures pour que les trains de troupes, de munition ou de matériel de guerre n'aient plus à subir désormais des séjours prolongés aux gares de bifurcation. Les séjours ne devront jamais excéder une heure pour le passage d'une ligne d'une Compagnie sur une autre ligne de la même Compagnie, deux heures pour le passage d'une ligne d'une Compagnie sur une ligne d'une autre Compagnie. >
(3) Par suite d'une confusion regrettable entre le n* 409 et le n* 499, nous avons sauté brusquement du n* 409 au n" 500. L'erreur a été reconnue trop tard pour qu'il fût possible de la corriger.
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dés aux G)mpagDîes pour les opérations qae nécessite le transbordement des marchandises du réseau qui les a apportées au réseau qui doit les expédier. Supposons donc que ces opérations niaient pas lieu par suite de dispositions particulières que prend une Compagnie. Cette Compagnie peut-elle se prévaloir des délais de transmission ?
Voici une espèce qui précisera notre question. Les lignes de la Compagnie de la Vendée et de la Compagnie d'Orléans se joignent à Napoléon-Vendée. Donc, quand une marchandise passe, à Napoléon-Vendée, de la ligne de la Vendée sur la ligne d'Orléans, la Compagnie d'Orléans doit bénéficier du délai de transmission. Hais, pour les marchandises qui lui sont expédiées des Sablesd'Olonne (station de là ligne de la Vendée), la Compagnie d'Orléans envoie aux Sables-d'Olonne même ses propres wagons et un employé chargé d'enregistrer, de sorte que ce sont les wagons de la Compagnie d'Orléans qui transportent, sur la ligne de la Vendée et sur la ligne d'Orléans, les marchandises expédiées des Sables-d'Oionne. Donc, au point de jonction de ces deux lignes, à Napoléon-Vendée, il n'y a pas de transbordement, de transmission effective d'une ligne sur une autre. La concession h la Compagnie d'Orléans d'un délai de transmission n'a pas, en fait, sa raison d'être. Aussi le Tribunal des Sables-d'Olonne avait-il décidé (30 août 1870) (1) que cette Compagnie ne devait pas jouir du délai de trois« heures, accordé pour le transport des marchandises passant d'un réseau sur un autre sans solution de continuité, par ce motif que « ce délai de trois heures n'est accordé que pour la transmission des marchandises du réseau qui les a apportées au réseau qui doit les expédier quand il y a réellement transmission d'une ligne à une autre, tandis que ce délai ne peut être invoqué, quand la Compagnie intermédiaire charge elle-même les wagons à leur départ, puisque, dans ce cas, il n'y a point à les transmettre d'une Compagnie à une autre. * Mais la Cour de Cassation (29 avril i873) (2) n'a pas hésité à annuler le jugement du Tribunal, par cette considération de droit que les termes de l'article 3 de l'arrêté ministériel sont absolus et ne comportent aucune distinction entre le cas d'une transmission réelle et le cas d'une transmission purement fictive. 11 suffit, pour que le délari de transmission soit acquis à une Compagnie, que les marchandises aient passé effectivement d'un réseau sur un autre.
500. — Entre les diverses gares de Paris formant tête de ligne, le délai de transmission est de huit heures et restera tel jusqu'à ce que le service de la grande vitesse entre ces gares soit organisé
sur le chemin de fer de Ceinture. Il y a donc intérêt à se demander si ce délai de transmission de huit heures doit .4tre compté quand les gares de Paris appartiennent à une même Compagnie, ou seulement quand elles appartiennent à deux Compagnies différentes. Ainsi, la Compagnie de TOuest a deux gares à Paris formant tête de ligne, la gare de Montparnasse et la gare de Saint- Lazare. Quand les marchandises vont de Tune à Vautre de ces deux gares, la Compagnie de l'Ouest béné(îcie-t-elle du délai de transmission de huit heures? Le Tribunal de commerce de Dreux (11 juin 1868) (1) et la Cour de cassation (2 février 1870) iî) ont résolu la question dans deux sens différents. Le Tribunal de commerce de Dreux a dit que « la gare de Montpama^^se, dépendant de la même Compagnie que la gare Saint-Lazare, pouvant communiquer avec elle à toute heure au moyen du chemin de fer de Ceinture, ne pouvait être compiise dans les délais ordinaires accordés pour le transfèrement de gare en gare » , mais la Cour de cassation a jugé tout autrement et avec raison, selon nous, car les termes généraux de l'arrêté, diverses gares de Paris formant tête de ligne^ ne se prêtent à aucune exception.
B. — Petite vitesse,
601. — Art. 7. « — La durée du trajet, pour les transports à petite vitesse, sera calculée à raison de Tingl-quatre heures (3) par fraction indivisible de 125 kilomètres.
» Ne seront pas comptés les excédants de distance jusques et y compris 25 kilomètres. Ainsi, 150 kilomètres compteront comme 125, 275 comme 250, etc... »
Art. 8. « — Sur les lignes ou sections de réseau désignées à la suite du présent paragraphe et dans les deux sens, tant pour les parcours partiels que pour le parcours total, la durée du trajet sera réduite à vingt-quatre heures par fraction indivisible de 200 kilomètres, pour les animaux ainsi que pour les marchandises taxées aux prix de la première et de la deuxième série des tarifs généraux de chaque Compagnie, et, en général, pour toutes les marchandisf'S, denrées et objets quelconques, qui, rangés dans les séries inférieures, seraient taxés au prix de la deuxième série, sur la demande des expéditeurs.
(3) C'estrÀ-dire par jour commençant et finissant théoriquement à minuit.
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RÉSKAU DU NORD.
Ligne de Paris à Boulogne,
— Paris à Calais,
-* Paris à Dunkerque,
— - Paris à Lille et Mouscron ,
— Paris à Lille et Baisieux,
— Paris à Valenciennes et Quiévrain,
— Paris à Erquelines.
RÉSEAU DE PARIS A LYON ET A LA MÉDITERRANÉE
Ligne de Paris h Marseille,
— Paris à Celle et la Peyrade,
— Paris à Lyon (par Nevers et Roanne) ,
— Paris à Culoz et Genève.
(1) Sur les récépissés actuels de la Compagnie de l'Est, Tarticle 8 de l'arrêté ministériel du 12 juin 1866 est ainsi modifié :
Réseau de VEst,
Ligne de Paris à Ayricourt et Pagny-sur-Moselle,
— Paris à Belfort,
— Paris à Givet.
Ces modifications ont été nécessitées par Tannexion d'une partie de notre territoire à la Prusse.
RÉSEÀC DU MIDI.
Ligne de Bordeaux (Bastide ou Saint-Jean) à Irun,
— Bordeaux (Bastide ou Saint-Jean) à Cette et la Peyrade.
» Les aninnaux et les marchandises taxées comme il est dit cidessus, passant directement, sur un même réseau, d*une des lignes précitées sur une autre de ces mêmes lignes, seront également transportés dans le délai de vingt-quatre heures par fraction indivisible de 200 kilomètres, comme si le transport avait lieu sur une seule et même ligne.
» Pour les animaux et les marchandises qui emprunteraient successivement des lignes sur lesquelles ils auraient droit à Taccélération de vitesse et d'autres sur lesquelles ils n*y auraient pas droit, le délai total du transport sera calculé en additionnant les délais partiels afférents à chacune des lignes de régime différent, sans que toutefois ce délai total puisse dépasser le délai fixé par l'article 7. >
Art. 9. «... — Il est accordé aux Compagnies un jour de délai pour la transmission d*un réseau à Tautre, la durée du trajet, pour chaque Compagnie, restant fixée comme il est dit aux articles 7 et 8.
» Toutefois, à Paris, pour la transmission d'une gare à Tautre par le chemin de fer de Ceinture, le délai sera de deux jours ; mais il comprendra la durée du trajet sur ledit chemin.
» Le délai de transmission entre les réseaux qui, aboutissant dans une même localité, n'auraient pas de gare commune, sera porté à trois jours, le surplus des conditions énoncées au paragraphe 1*' du présent article restant applicable dans ce dernier cas (1). »
502. ^ Il n'importe sans doute pas au public, mais il peut être intéressant de savoir de quelle manière les Compagnies répartissent entre elles les délais de transmission. La répartition est faite par un règlement du !«' août 1869, à l'article 11, ainsi conçu :
<t Pour établir le nombre de jours auquel a droit chaque Compagnie, il est convenu que les délais de transmission se répartissent comme il est dit ci- après :
» Le délai de deux jours accordé aux Compagnies pour la transmission des marchandises par le chemin de Ceinture de Paris est partagé par moitié entre la Compagnie qui transmet et celle qui reçoit par ce chemin.
3» La journée accordée à la Compagnie cédante est applicable
t (1) Voir les observations faites sous le n* 4d8«
anx opérations de reconnaissance et de transmission, ainsi qu*à la traction sur le chemin de Geintare.
V La journée laissée à la Compagnie cessionoaire est appli-* cable aux opérations de transbordement et de réexpédition sur sa ligne.
s Le jour de délai accordé pour la transmission des expéditions de Compagnie à Compagnie aux autres points de transmission appartient à la Compagnie qui exploite la gare commune, pour les opérations de reconnaissance, de transbordement et de réexpédition...
Y Dans le décompte des délais, les journées seront toujours comptées de minuit à minuit... >
SECTION nu
DÉLAIS DE LIVRAISON
503. — La livraison des marchandises peut avoir lieu en gare ou h domicile. Les délais ne sont évidemment pas les mêmes dans les deux cas.*
A. ~ GRA19DE VITESSE
a. — Livraison en gare.
504. — Art .4. — « Les expéditions seront mises à la disposition des destinataires, à la gare, deux heures après Tarrivée du train mentionné aux articles 2 et 3. »
Art. 5. — « Les expéditions arrivant de nuit ne seront mises à la disposition des destinataires (1) que deux heures après Touverture de la gare.
» Du 1» avril au 30 septembre, les gares seront ouvertes pour la. . livraison des marchandises à grande vitesse, à six heures du matin au plus tard, et fermées» au plus tôt, à huit heures du soir.
> Du 1^ octobre au 31 mars, elles seront ouvertes à sept heures du matin, au plus tard, et fermées, au plus tôt, à 8 heures du soir.
(1) Sur le sens de ces mots : seront fftises à la disposition des destinataires, voir n- 543 et 544.
• Les dispositions des trois paragraphes qui précèdent ne sont pas applicables au lait, aax fruits, à la volaille, à la marée et autres denrées destinées à Tapprovisionnement des marchés de la ville de Paris et des autres villes qai seraient ultérieurement désignées par Tadministration supérieure, les Compagnies entendues .
» Ces marchandises seront mises à la disposition des destinataires, de nuit comme de jour, dans le délai fixé à Tarticle 4. >
505. — L'article 4 dispose que la remise doit avoir lieu deai heures après Varrivée du train. Mais de quelle arrivée s'agit41? De Tarrivée réglementaire ou de l'arrivée effective?
On a soutenu qu'il s'agissait de Parrivée effective.
« Le délai de deux heures, a-t-on dit, a pour but de permeUre le déchargement et le triage des colis. 11 doit donc courir seulement à partir du moment^ oti ces opérations ont pu commencer, c'est-à-dire à partir de l'arrivée effective du train. Si tous les destinataires avaient le droit, aussitôt le train arrivé, de venir réclamer leurs marchandises, les employés ne sauraient lequel entendre. On leur arracherait les colis des mains, des erreurs se produiraient fréquemment.
» Sur les grandes lignes, un retard de deux heures peut se produire quelquefois et ne pas être exorbitant cependant, lorsqu'il s'agit par exemple, d'un trajet de Nice à Paris. Si la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée devait livrer les marchandises voyageant à grande vitesse dans les deux heures de l'arrivée réglementaire, il pourrait arriver qu'elle fût en retard de livrer avant que le train fût entré en gare.
» Pour les transports par petite vitesse, on calcule le délai de livraison à partir de l'arrivée effective des trains : l'article 10 est formel. Pourquoi devrait-on adopter, pour les transports par grande vitesse, un autre mode de supputation amenant d'ailleurs d'aussi singuliers résultats que ceux qui viennent d'être signalés t »
Un arrêt de la Cour de Paris (23 mars 1860) (1) confirmant un jugement du Tribunal de commerce de la Seine (25 novembre 1858) (2) a repoussé ce système : nous le repoussons, nous aussi.
Comment donner en effet, dans tous les cas, la mênie signification au mot arrivée quand, dans l'article 10, concernant la petite vitesse (n^ 510), il est accompagné de l'épithète effective^ tandis que dans l'article 4, concernant la grande vitesse, il est seul?
Le mot arrivée pris seul, que peut-il signifier dans un règle-
Il) Gazette des Tribunaux du 25 mars 1860.
(2) Gazette des Tribunaux du 11 décembre 1868. G. A. p. 113, note 7.
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ment administratif? Éfidemment l'arrivée réglementaire, Tarrivée telle qae radministration Ta fixée. Combien à plus forte raison cette signification doit-elle être tenue pour certaine quand, pour donner à ce mot une signification différente, Tadministration prend soin d'ajouter Tépithète effective?
On comprend aisément que Tadministration ait voulu distinguer. Quand les marchandises voyagent par petite vitesse, les destinataires ne sont pas pressés de les retirer. On peut sans inconvénient ne leur permettre de les prendre que le lendemain de l'arrivée effective du train, et on doit d'autant mieux assurer du répit aux employés de la Compagnie que les expéditions par petite vitesse étant nombreuses, l'encombrement, la confusion, conséquences d'une livraison précipitée, ne manqueraient pas de se produire. Tout au contraire, les expéditions par grande vitesse sont en petite quantité. L'encombrement, les confusions ne sont pas à craindre. Pourquoi donc empêcher le destinataire de prendre ses marchandises dès l'arrivée ou deux heures après l'arrivée effective du train *t Le destinataire d'un envoi par grande vitesse a toujours hâte de le retirer. A quoi bon lui imposer une attente de deux heures, attente qui n'aurait d'autre effet que d'aggraver un retard dont il souffre déjà ?
Le destinataire ne peut connaître qu'une arrivée, l'arrivée réglementaire. A l'heure calculée d'après les règlements, il se présente à la gare. Le train arrive en retard : l'expéditeur a donc attendu par la faute de la Compagnie, et quand le train est enfin en gare, il faudrait qu'il attendît encore deux heures!
Le délai de livraison doit donc courir de l'arrivée réglementaire du train. Des règlements s'occupent bien plutôt d'une arrivée de droit que d'une arrivée de fait : c'est donc de l'arrivée de droit seulement que le destinataire doit tenir compte. Par exception, pour des considérations spéciales, l'administration a décidé que, pour les transports par petite vitesse, le délai courrait de l'arrivée effective; en dehors de cette exception, il faut en revenir au droit conmiun.
B06. — L'interprétation du paragraphe à de l'artide 5 a nécessité l'intervention des tribunaux à plusieurs reprises.
Les Compagnies prétendaient que le mot marchés voulait dire marchés publicSy et refusaient le bénéfice des dispositions finales de l'artide 5 aux marchands de denrées, qui recevaient des denrées pour les vendre dans leurs magasins particuliers.
Mais on a fait observer que les denrées expédiées pour la consommation sont favorisées en raison de leur destination spédale, et que, dès lors, il convient d'étendre, non de restreindre, une disposition utile, nécessaire même. Du reste, le lait est compris parmi les objets désignés : or, le lait n'est jamais conduit aux marchés publics; donc le législateur n'a pas voulu distinguer
eotre les marchés publics et les magasins particuliers. Enfin, les mots qui se trouyent dans le dernier alinéa de Tarlicle : « ces marchandises seront mises à la disposition des desUnaUUrei « , montrent dairement que, pour les marchandises destinées à l'approvisionnement des villes, tous les destinataires, quels qu'ils soient, jouissent de la même faveur. La jurisprudencte a toujours repoussé les interprétations restrictives des Compagnies. Voir notamment : Trib. com. Seine, 3 février 1859; C. Paris, 23 mars 1860 (1). A plus forte raison les Compagnies devaient-elles être déboutées, quand elles prétendaient que le mot marchés devait s'entendre, pour Paris, des halles centrales exclusivement (2).
507. — Enfin les Compagnies sont allées jusqu'à soutenir que les dispositions des paragraphes 4 et 5 ne concernaient que les denrées qu'elles conduisaient par leur service de factage sur le carreau des halles, et non celles adressées en gare pour être enlevées par le destinataire. Mais il n'est trace nulle part^ dans l'article, d'une distinction semblable; l'article dit même que les denn^s seront mises à la ddsposition des destinataires^ et non qu'elles seront transportées par la Compagnie sur les marchés. Trib. com. Seine, 18 octobre 1865 (3).
(2) « La Compagnie soutient que le mot marchés doit s'entendre dans le sens de marchés publics, et notamment pour Paris, comme signiGant exclusivement le marché des balles. Le mot marchés^ au pluriel^ doit être entendu dans le sens ordinaire^ et il n'est compris par personne que les marchés qui approvisionnent une ville doivent s'entendre du seul débit des halles et notamment, pour la ville de Paris, exclusivement de celui des halles centrales. Le texte de la disposition contredit formellement l'application que la Compagnie entend faire de l'article 5 de l'arrêté de 1859 (5 aussi de celui de 1866). En efTet, parmi les denrées que cet article cite à titre d'exemple, le lait occupe le premier rang, et il n'est pas contesté que le lait n'est jamais conduit au marché des halles et est toujours mis par la Compagnie à la disposition du 4estinataire, conformément à l'article 5... Surabondamment, l'intention dudit règlement n*est pas douteuse. C'est l'approvisionnement des villes et non le privilège des halles qu'il a eu pour but d'assurer. H s'applique à des denrées pour lesquelles le prompt débit est une nécessité. Il n'a pu Youloir que les raisins frais, par exemple, dont il s'agit dans h cause, et dont il est Justifié qu'un tiers seulement est dirigé, à Paris, sur le marché des halles, subissent, pour les deux autres tiers, un retard de vente qui serait d'un jour en réalité; qu'ils éprouvassent ainsi une diminution de valeur considérable, au pré;iudice, à la fois, de leurs propriétaires et de l'approvisionnement de la ville de Paris. Ainsi le texte, comme le but de la disposition réglementaire dont il s'agit dans la cause, seraient trahis par l'exécution que réclame la Compagnie. » C. Paris, 4 mai 1866. G. A. p. 320. D. 66, X 14.
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506. — De leur côté, les destinataires ont éleré en sens contraire des prétentions non moins exorbitantes. Us voulaient que les denrées leur fussent remises dans les deux heures de Tarrivée du train, même quand la livraison devait avoir lieu à domicile par les soins de la Compagnie, c'est-à-dire qu'ils voulaient que les denrées fussent transportées chez eux dans le délai de deux heures, ils invoquaient la généralité des termes de Tarticle : ^ ces marchandises seront mises à la disposition des destinataires », et ils concluaient de cette généralité de term&s qu*il ne fallait pas distinguer entre les livraisons à domicile et les livraisons en gare.
Si étrange que pût paraître ce fiiit que les Compagnies n'eussent pas plus de temps pour le transport des marchandises à domicile que pour la livraison en gare, des tribunaux de commerce, même la Cour de Paris, avaient fait droit aux prétentions des destinataires. Mais la Cour de Cassation les a .constamment rejetées (22 février, 16 mars, 30 novembre 1869) (1). 11 suffit de faire remarquer, pour justifier la jurisprudence de la Cour de Cassation, que le dernier alinéa de l'article 5 renvoie à Tarticle 4, et que l'article 4 parle exclusivement de la mise des expéditions à la disposition des destinataires à la gare.
Livraison à domicile
509. — L'article 4 de l'arrêté ministériel du 12 juin 186G étant eiclusivemcnt relatif à la livraison des marchandises en gare^ la livraison des marchandises à domicile n'est assujettie à aucun délai déterminé. Les Compagnies jouissent donc, pour le factage des marchandises au domicile des destinataires, d'un délai moral qui commence à l'expiration du délai de deux heures écoulé après l'arrivée réglementaire du train, et qui devrait, en cas de dissentiment entre la Compagnie et l'intéressé, être arbitré par les tribunaux (2).
(2) « Au temps accordé pour la remise en gare des marchandises, il faut ajouter celui du transport que la Compagnie s'est chargée d'effectuer pour le compte du destinataire, transport qui nécessite différentes opérations, consistant dans le chargement des marchandises, l'expédition de la lettre de voitare, la déclaration à l'octroi et le paiement des droits. > Trib. corn. Seiae, 10 novembre 1866. G. A. p. 315, note 6. «C'est seulement à compter de l'heure d'arrivée que la Compagnie eût été obligée de livrer les marchandises, dans les deux heures, aii destinataire, s'il se fût agi d'une livraison en gare; mais, .la livraison étant à faire à domicile, il y avait heu à na délai supplémentaire, qui, selon les disUnces et autres circonstances laissées à l'appréciation du juge, pouvait exiger un temps plus long, s G. C. 22 août 1870. S. 71, 1, 59. D. 70, 1, 405.
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C'est là an fait absolument en désaccord avec les prindpès qui régissent les transports effectaés par les Compagnies de chemins de fer. Ces principes veulent que tout ce qui concerne ces sortes de transports soit réglementé, tant à Tégard des circonstances qu'à regard des personnes ; ils s'opposent donc à Texistence de délais indéterminés et, par conséquent, variables, pour le transport des marchandises arrivées par les trains de grande vitesse de la gare au domicile du destinataire.
11 est à remarquer que, de toutes les Compagnies, la Compagnie d'Orléans est la seule (et encore ne s'agit-il que du factage de la gare de Paris) dont le tarif du factage porte la fixation d'un délai pour le transport des marchandises au domicile du destinataire. Ce délai est de vingt-quatre heures, et doit être compté à partir de l'arrivée effective des marchandises en gare (1). Toutes les autres Compagnies jouissent donc, pour le factage des marchandises de gare à domicile, d'un délai moral.
B. — PETITS VriESSE.
a, — Lunaison en gare,
BiO. — Art. iO. — « Les expéditions seront mises à la disposition des destinataires, dans le jour qui suivra celui de leur arrivée efifective en gare (2). »
Art. 13. — « Du 1®' avril au 30 septembre, les gares seront ouvertes pour. . . la livraison des marchandises à petite vitesse, à six heures du matin, au plus tard, et fermées, au plus tôt, à six heures du soir.
» Du l^'' octobre au 31 mars, elles seront ouvertes à sept heures du matin, au plus tard, et fermées, au plus tût, à cinq heures du soir.
» Par exception, les dimanches et jours fériés, les gares des marchandises & petite vitesse seront fernlées à midi, et les livraisons restant à faire avant la fin de la journée seront remises à la première moitié du jour suivant. •. »
(1) Voir le Recueil général det Tarifs, numéro d'avril 1863, volume de la grande vitesse, p, 375.
(2) Dès qo'iine marchandise est arrivée, le destinataire a-t^ le droit d*en eiiger la remise de la Compagnie, bien que le délai réglementaire total ne soit pas encore expiré? Voir n* 514. Voir en outre, sur le sens des mots : seront mUe$ à la dispasilion des destinata^es, n*' 543 et 544.
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&• — Livraison à domicile»
Mi. — Comme pour la grande vitesse, les délais de livraison à domicile ne sont pas fixés, pour la petite vitesse, par Tarrêté ministériel du 12 juin i866. Ils sont donc, en principe, variables suivant les circonstances (1). Mais, dans la pratique, ils sont déterminés, car les tarifs de camionnage de chaque Compagnie indiquent quels sont les délais afférents au transport des marchandises, arrivant par petite vitesse, de la gare au domicile des destinataires. Ces tarife étant homologués par l'administration, les délais de camionnage sont aussi obligatoires pour les Compagnies que s*ils avaient été fixés par Tarrêté ministériel du 12 juin 1866.
SECTION IV
GÉNÉRALITÉS SUR LES DÉLAIS
512. — Les articles 11, 12 et 14 de Tarrêté ministériel du 12 juin 1866 contiennent des dispositions importantes, qui nécessitent quelques développements.
513. — Art. 11. — « Le délai total résultant des articles 6, 7, 8, 9 et 10 (2) sera seul obligatoire pour les Compagnies. »
(1) c II résulte de Tensemble des dispositions de l'arrôté ministériel du 12 juin 1866, que les délais de livraison qui y sont fixés ne sont applicables qu'aux livraisons en gare. Aux termes de l'article 10 dudit arrêté, les marchandises expédiées en petite vitesse doivent être mises à la disposition du destinataire, dans le jour qui suivra celui de leur arrivée effective en gare ; aucun délai supplémentaire n'est fixé pour les livraisons à domicile, lesquelles, selon les distances et autres circonstances laissées à l'appréciation du juge du fait, peuvent exiger un temps plus long. Le jugement attaqué, sans se livrer à cette appréciation, fait résulter uniquement des termes de l'arrêté ministériel du il jnin 1866, que le délai pour la livraison à domicile est limité à un seul jour, comme la livraison en gare. En déclarant, par vole de conséquence, qu'un retard de vingt-K^uatre heures était imputable à la Compagnie, ledit jugement a faussement appliqué et, par suite, violé les dispositions réglementaires ci-dessus visées. a> G. G. 19 février 1872. S» 72, 1, 77. D. 72, 1, 116.
(2) Lire le délai total résultant des délais d'expédition, de transport et de livraison sera seul obligatoire pour les Compagnies.
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Supposons qu*en additionnant les délai» d'expédition, les délais de transport et les délais de livraison, un colis doive être remis au destinataire dans la journée du 15. Pourvu qu'il soit livré ce jour-là, le destinataire ne peut élever aucune réclamation. Que l'expédition ait été effectuée le lendemain de la remise ou plus tard, que la vitesse du train ait été de plus ou de moins de 125 kilomètres, que le colis ait été mis à la disposition du destinataire le jour même ou le lendemain de l'arrivée effective du train, peo importe. Il suffit que la livraison soit faite avant l'expiration du quinzième jour.
Le délai total, c'est-à-dire l'ensemble des délais partiels, est la seule limite que les Compagnies ne puissent pas franchir. Mais dans cette limite, les Compagnies sont libres de se mouvoir à leur gré, d'effectuer le transport selon leurs convenances.
La disposition qui établit que le délai total oblige seul les Compagnies est tout k la fois équitable et pratique. Elle est équitable, parce que, d'une part, il ne conviendrait pas de s'ingérer à ce point dans le service intérieur d'une Compagnie que l'on pût contrôler si elle a respecté strictement chacun des délais partiels, et que, d'autre part, une Compagnie doit pouvoir rattraper sur l'un des délais le temps qu'elle a perdu sur Tautre ou, à l'inverse, ajouter à l'autre délai le temps qu'elle a gagné sur l'un ; elle e>t pratique, parce qu'elle laisse aux Compagnies» une liberté d'action relativement grande, et surtout, parce qu'elle empt'che une foule de contestations que n'euesent pas manqué d'élever les expéditeurs ou les destinataires, sans un intérêt sérieux engagé.
La disposition de l'article 11 ne se réfère qu'aux transports par petite vitesse, mais elle doit évidemment être étendue aux Lraosports par grande vitesse. Les motifs sont les mêmes. Quel intérf^t le destinataire peut-il avoir à ce que ses colis partent dans les délais d'expédition ordinaires, voyagent avec la vitesse d'un train de voyageurs contenant des voitures de toutes classes, pounu que, par un train express ou poste, la Compagnie fasse parvenir les colis tout aussitôt que s'ils avaient été expédiés par le train ordinaire ?
11 est vrai que le cas se présentera rarement, et voilà pourquoi la disposition de l'article ne s'applique par ses termes qu'aux transports par petite vitesse. L'article a statué sur le plerumque fit.
514 — Nous avons indiqué ailleurs (n® 399) la contradiction qui nous paraît exister entre les deux règles : « les expéditions devront être faites sans tour de faveur ; le délai total est seul obligatoire pour les Compagnies. » Nous devons signaler ici une autre contradiction ; elle existe entre les deux règles : <f le délai total est seul obligatoire pour les Compagnies (art. 11); les expéditions seront mises à la disposition des destinataires dans le jour qui suivra celui de leur arrivée effective en gare
(art. iO). » Voici en quoi consiste la contradiction. Une marchandise arrive à la gare de destination le 15 mai, par ei;emple, en faisant la somme des délais d'expédition, de transport et de livraison, on trouve qu'elle doit être mise à la disposition du destinataire, en gare, le ^ mai. Si le délai total est seul obligatoire pour la Compagnie, comme le dit Tarticle 11, le destina* taire ne peut exiger sa marchandise que dans la journée du 20 mai. Si les expéditions doivent être mises à la disposition des destinataires dans le jour qui suit celui de leur arrivée effective en gare, comme le dit Tarticle 10, le destinataire peut exiger sa marchandise dans la journée du 16 mai. H y a opposition entre les deux articles, et cette opposition est si tranchée qu'une conciliation n'est pas possible. Il faut donc annuler l'un d'eux.
Nous n'hésitons pas à annuler l'article 10 et à décider, par conséquent, que les marchandises expédiées par petite vitesse ne peuvent être réclamées par le destinataire que quand le délai réglementaire total est expiré. On n'aperçoit pas, en effet, le motif pour lequel, à la règle générale que formule l'article 11, une dérogation serait apportée, dérogation consistant en ce que, pour les marchandises expédiées par petite vitesse, la livraison pourrait en être exigée par le destinataire avant que le délai réglementaire total fût épuisé.
515. — Art. 12. — « La fixation des délais ci-dessus déterminés, ]K>ur les transports à petite vitesse effectués aux prix et condi^ tions des tarifs généraux, ne fait point obstacle à la fixation de délais plus longs dans les tarifs spéciaux ou communs, où ils ont été ou seraient ultérieurement introduits, avec l'approbation de l'administration supérieure, comme compensation d'une réduction de prix. »
Cet article signifie que les délais fixés par Tarrêté ministériel sont les délais de droit commun, les délais qui doivent être appliqués quand les expéditions sont faites suivant les tarifs généraux, mais que ces délais sont susceptibles d'être augmentés par les Compagnies. Nous savons, en effet, que l'augmentation des délais de droit commun peut être stipula dans un tarif spécial, et qu'elle est même la condition la plus usitée des tarifs spéciaux. (Voir no 214.)
Bie. — Quand un colis ne doit voyager que sur les lignes d'une Compagnie, et qu'un tarif spécial à clause d'augmentation de délai a été démandé par l'expéditeur, il ne peut naître aucun doute sur la détermination précise du moment où les colis devront arriver à destination. Au délai total ordinaire, c'est-à-dire tel qu'il résulte de l'arrêté ministériel, on ajoute les délais supplémentaires portés au tarif spécial. Le tarif spédal stipule-tril un délai supplémentaire de cinq jours, et le dàai ordinaire est-
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il de yingl jours, la Compagnie a vingt-cinq jours pour effeduer le transpori,
517. — Mais quand nn colis doit passer sur les lignes de plasieurs Compagnies, et qu'un tarif spéciale clause d'augmentation de délai a été demandé par Texpéditeur, deux questions se présentent.
n peut arriver (supposons pour plus de simplicité que deux Compagnies seulement concourent au transport) que le trajet s'effectue sur les lignes de la première Compagnie aux conditions d'un tarif spécial à clause d'augmentation de délai, et sur les lignes de la seconde Compagnie aux conditions du tarif général. Si la première Compagnie n'use pas de l'augmentation de délai que lui réservait son tarif spécial, la seconde Compagnie peut-elle bénéficier de cette augmentation de délai ? 11 peut arriver aussi que le trajet s'effectue sur les lignes de l'une et de l'autre Compagnie aux conditions d'un tarif spécial de chacune d'elles à clause d'augmentation de délai. Le délai ordinaire total, c'est-àdire l'ensemble des délais ordinaires appartenant à chaque Compagnie, doit-il être augmenté de la somme des délais supplémentaires stipulés dans chacun des tarifs spéciaux pour chaque Compagnie, que les délais supplémentaires aient été ou non mis à profit par la première Compagnie? Doit-il être augmenté seulement de la fraction des délais supplémentaires à elle appartenant réellement employée par la première Compagnie, et, par suite, n'être augmenté que des délais supplémentaires afférents à la seconde Compagnie, si la première Compagnie n^use absolument pas des siens ?
518. — Premier Cas. — Des vins sont expédiés de Dijon à Nancy : ils doivent donc passer sur la ligne de la Compagnie Paris- Lyon-Méditerranée et sur la ligne de la Compagnie de l'Est. Pour le trajet sur la ligne de la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée, Texpéditeur a demandé le tarif spécial n^ 13, qui le fait bénéficier d'une réduction sur les prix du tarif général et autorise la Compagnie à augmenter de cinq jours le délai ordinaire du transport par petite vitesse (1). Mais cette Compagnie n'use pas, du moins en totalité, du supplément de délai que lui accorde son tarif spécial. Sur la ligne de l'Est, le transport a lieu aux conditions du tarif général, puisque l'expéditeur n'a pas demandé de tarif spécial de la Compagnie de l'Est. La Compagnie de l'Est peut-elle ajouter aux délais ordinaires, c'est-à-dire aux délais de l'arrêté ministé-
(1) Voir ce tarif au Recueil général des Tarifs, noméro d'avril 1873, volume de la petite vitesse, p. 384.
riel, le délai supplémentaire que la Compagnie Paris -Lyon-Méditerranée s'était réservé et qu'elle n'a pas mis à profit ?
518 6t5. — Yoici la raison de douter. La Compagnie de Lyon a stipulé une augmentation de délai : en échange de cette augmentation de délai, elle a concédé sur sa ligne une diminution de tarif. Mais elle n'a point stipulé que la Compagnie de l'Est jouirait de cette augmentation de délai, si elle n'en profitait pas ell&-méme. Transférer cette augmentation de délai à la Compagnie de l'Est, c'est accorder à celle-ci un avantage auquel elle n'a aucun droit La Compagnie de l'Est, en effet, ne donne rien à l'expéditeur en échange de cette augmentation de délai, puisque les prix perçus sur la ligne de l'Est sont les prix du tarif général, et non les prix réduits d'un tarif spécial. L'attribution à la Compagnie de l'Est du délai supplémentaire qu'avait stipulé pour son propre compte la Compagnie de Lyon, manque de cause juridique. Si l'on objecte que le bénéfice de la réduction du tarif général sur la ligne de la Compagnie de Lyon serait acquis par l'expéditeur indûment, si le délai réglementaire total n'était pas augmenté effectivement de 5 jours, on doit répondre que la clause de l'augmentation de délai n'oblige pas l'expéditeur à subir, dans tous les cas, une augmentation des délais réglementaires, mais crée seulement pour les Compagnies la faculté d*user de cette augmentation : la clause de l'augmentation de délai est ainsi conçue, en effet : « Le délai ordinaire pourra être dépassé de n jours. »
518 ter. — Ce raisonnement serait juste si le transport de Dijon à Nancy avait lieu en vertu de deux contrats de transport distincts, si, à Dijon, le récépissé avait été dressé pour le parcours de Dijon à Gray (point de jonction des deux réseaux), et si, à Gray, un second récépissé avait été dressé pour le parcours de Gray à Nancy. Dans cette hypothèse, le transport de Dijon à Nancy se scinde en deux opérations absolument indépendantes l'une de l'autre, et il est de toute évidence que la Compagnie de l'Est ne peut en aucune façon se prévaloir des délais dont n'a pas usé la Compagnie de Lyon. Mais dans l'hypothèse qui nous occupe, un seul contrat de transport est intervenu : le récépissé a été dressé pour le parcours de Dijon à Nancy. La Compagnie de Lyon s'est chargée de transporter et de faire transporter jusqu'à Nancy. Elle est commissionnaire de transport, la Compagnie de l'Est est son préposé ; elle peut reporter sur son préposé les délais supplémentaires qu'elle n'a pas remplis* Quels ont été, quant aux délais, les termes du contrat passé entre la Conipagnie de Lyon et l'expéditeur ? La Compagnie de Lyon a dit : « Les délais comprendront, sur ma ligne, le délai ordinaire plus un supplément; sur la ligne de l'Est, le délai ordinaire : totale deux délais ordinaires
plus un supplémeut. » Voilà quels délais out été stipulés pour le transport de Dijon à Nancy, les délais qui devraient être dépassés pour qu'il y eût retard.
Qu'importe à l'expéditeur que la Compagnie de Lyon n'emploie pas son supplément de délai, et l'ajoute au délai afférent à la Compagnie de l'Est t L'expéditeur ne connaît pas la Compagnie de l'Est ; il n'a pas, d*ailleurs, à savoir comment la Compagnie de Lyon, avec qui il a traité, règle les détails d'exécution dn mandat qu'il lui a confié. Il doit seulement examiner si les limites de ce mandat n*ont pas été dépassées. Or, le délai convenu n'était point expiré, l'expéditeur n*est donc pas en droit de se plaindre.
Ces arguments sont dé«:isifs : on peut y joindre cette considération que, si la Compagnie de Lyon a renoncé à la faculté de prolonger les délais sur sa ligne, il est à présumer qu'elle préférait y renoncer au profit de la Compagnie de l'Est qu'au profit de l'expéditeur.
« £n fait, il résulte, tant du jugement attaqué (i) que du récépissé produit par la Compagnie, que, le 8 septembre 1868, les frères X ont remis à la Compagnie de Paris à Lyon et à la Métiiterranéc un fût de vin, qu'elle s'est chargée de transporter (le Dijon à Nancy, à l'adresse du sieur Henrion, destinataire. Hien que le transport dût se faire sur le réseau de la Compagnie (le l'Est, à partir de Gray, les expéditeurs n'ont traité qu'avec la Compagnie de Lyon ; un seul récépissé a été dressé pour tout le trajet ; il y est exprimé que, sur le réseau de Lyon, le transport aurait lieu conformément au tarif spécial n® 13 ; cette stipulation autorisait la Compagnie commissionnaire à augmenter de 5 jours le délai ordinaire du transport à petite vitesse ; enfin, il n'est pas contesté, qu'en réunissant le délai afférent au réseau de la Compacrnie de Lyon, à raison de l'adoption du tarif spécial, au délai propre à la Compagnie de l'Est, la marchandise livrée- à Henrion le 17 septembre, aurait pu ne l'être que le 19. En droit, l'article 8 de l'arrêté ministériel du 12 juin 1866 dispose que, pour les marchandises transportées à petite vitesse, qui emprunteraient successivement des lignes sur lesquelles elles auraient droit à l'accélération de vitesse, et d'autres sur lesquelles elles n'y auraient pas droit, le délai total de transport sera calculé en additionnant les délais partiels afférents à chacune des lignes de régime différent, sans que toutefois ce délai puisse dépasser celui fixé par l'article 7 ; d'un autre côté, les articles 9 et 10 fixent, pour les mêmes transports, les délais d'expédition, de transmission d'un réseau à un autre, et ceux de livraison au destinataire; l'article 11 porte que le délai total résultant des articles 7, 8, 9
(1) Trib. com. Nancy, à avril 1870. B. A. 72, p. 210.
et iOy sera seul obligatoire pour les Compagnies. Ces règles n*ont point été modifiées par Tarticle 12, qui autorise les Compagnies à établir des tarifs spéciaux : elles doivent recevoir leur entière application, lorsque le transport, bien qu'effectué sur des réseaux appartenant à des Compagnies différentes, fait l'objet d*un contrat unique souscrit par une seule Compagnie, au regard de laquelle Fautre Compagnie ne peut être considérée que comme un simple voitarier. D*oii il suit que le jugement attaqué, en refusant de cumuler les délais partiels afférents à cbacune des lignes de Paris à Lyon et de TEst, pour le transport dont il s'agit, a violé les dispositions des lois et^rrété ministériel précités... i C. C. 24 juin 1872 (1).
51Ô. — SECOîfD CAS. — Des vins sont expédiés de Leucate (réseau du Midi) à Vienne (réseau de Paris h Lyon et à la Méditerranée). L'expéditeur a demandé Tapplication, sur la ligne du Midi, du tarif spécial n^ 8, qui accorde à la Compagnie du Midi un délai supplémentaire de "cinq jours (2), et sur la ligne de Paris à Lyon et à la Méditerranée, du tarif spécial n^ 13, qui accorde à la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée un délai supplémentaire également de cinq jours. L'expéditeur doit-il s'attendre à une augmentation de dix jours sur le délai réglementaire total, ou seulement à une augmentation comprenant les jours supplémentaires que la Compagnie du Midi aura employés, plus les cinq jours supplémentaires appartenant à la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée, de telle sorte que le délai réglementaire total ne devrait être augmenté que des cinq jours appartenant à la Compagnie Paris-Lyon- Méditerranée, si la Compagnie du Midi n'usait d'aucune fraction des délais supplémentaires que lui réserve son tarif spécial n« 8?
La question doit évidemment être résolue par les mêmes arguments que la question précédente. La Compagnie du Midi s'est chargée du transport jusqu'à Vienne ; le délai convenu avec l'expéditeur, pour le transport jusqu'à destination, comprend le délai réglementaire de la Compagnie du Midi, plus cinq jours, et le délai réglementaire de la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée, plus cinq jours, en somme, le délai réglementaire total, plus dix jours. Pour que l'expéditeur fût en droit de se plaindre, il faudrait que cette somme fut dépassée.
520. — La question paraît avoir été portée devant la Cour de Cassation, mais en termes bien différents, il est vrai. L'espèce était précisément celle que nous venons de donner, sauf cette différence
{i) Voir ce tarif au Recueil général des tarifs^ numéro d'avril 1873, volume de la petite vitesse, p. 652-663.
que la ville destioataire était Derhins, et non Vienne. Or, la prélenlion des adversaires des Compagnies était de ne compter Faugmenlation de délai stipulée par chaque tarif spécial qu'une seule fois, et non autant de fois qu'il y avait de Compagnies concourant au transport. Ainsi, le délai maximum que l'expéditeur aurait eu à subir devait être, dans tous les cas, le délai r^lementaire total, plus cinq jours seulement.
On remarquera la différence profonde qui sépare ce système de celui que nous avons admis, et de celui que nous avons repoussé quelques lignes plus haut. Nous pensons que, lorsque plusieurs Compagnies concourent au transport, et que sur les lignes de chacune d'elles un tarif spécial à augmentation de délai est appliqué, le délai réglementaire total doit être accru de la somme des délais supplémentaires stipulés par chaque tarif spécial ; le système contraire soutient que le délai réglementaire total doit être accru seulement des délais supplémentaires afférents à la dernière Compagnie, plus des délais ou fractions de délais supplànentaîres qu'ont réellement usités les Compagnies antérieures. Mais le système dont s'agit actuellement n'augmenterait même pas le délai réglementaire total de la somme des délais ou fractions de délais supplémentaires réellement usités par les Compagnies antérieures, il dénie à chaque Compagnie le droit à une augmentation de délai, et il se contente d'augmenter le délai réglementaire total du délai supplémentaire d'une seule Compagnie.
620 bis. — Ce système est au moins étrange. Outre qu'aucun principe de droit no le justifie, puisque chacune des Compagnies appliquant un tarif spécial distinct doit pouvoir jouir des avantages de ce tarif spécial, avantages qui sont la compensation de la diminution de prix que chacune d'elles accorde à l'expéditeur, il est essentiellement arbitraire de fusionner les diverses Compagnies qui concourent à un même transport et de répartir entre elles toutes le délai supplémentaire de l'une d'elles. Dans l'espèce, les deux Compagnies avaient l'une et l'autre un tarif spécial portant une augmentation de cinq jours : il importait donc peu de savoir lequel des délais supplémentaires devait être partagé entre les deux Compagnies du Midi et de Paris à Lyon et à la Méditerranée. Mais supposons que le délai supplémentaire de l'une des Compagnies eût été de cinq jours, de l'autre Compagnie de huit jours. Quel est le délai supplémentaire qu'il aurait fallu répartir, celui de cinq jours ou celui de huit jours, ou bien aurait-on pris la moyenne, six jours 1 /2? 11 est superflu d'insister, et il est à peine besoin de dire que la Cour de Cassation a repoussé ce bizarre système : le Tribunal de commerce de Saint-Etienne Tavait cependant admis.
« Les délais établis par Tarrêté ministériel du 12 juin 1866, pour le transport à petite vitesse des objets y désignés, sont propres à chacune des Compagnies de chemins de fer qui coopèrent à ce
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transport sur des réseaux différents, en se substituant l'une à l'autre, ce qui résulte expressément dudit arrêté et ce qui, d'ailleurs, n'est pas méconnu par le jugement attaqué. Il en est de même de l'augmentation facultative de délais que les Compagnies sont autorisées, par Tarticle iS du même arrêté de 1866, à se réserver, dans leurs tarifs spéciaux , en dehors des délais réglementaires , avec approbation de l'administration supérieure, comme compensation d'une réduction de prix. Cette augmentation s'étend à tous les transports à petite vitesse qu'elles effectuent sur leur réseau, dans le cas de transmission d^une ligne à l'autre, elle ne se confond pas en une seule pour toute la distance à parcourir. La Compagnie substituée peut en user distinctement, alors même que la Compagnie expéditrice en aurait déjà profité sur sa ligne, en vertu de son propre tarif... Il est constaté, dans l'espèce, que l'expéditeur avait demandé le transport à petite vitesse et au prix du tarif réduit, des fats de vin par lui remis à la Compagnie du Midi, pour être expédiés à destination avec le concours de la Compagnie de la Méditerranée, que le tarif de cette dernière Compagnie, lequel est entiè* rement distinct de celui de la Compagnie du Midi, lui réserve l'augmentation facultative de cinq jours en sus du délai réglementaire. En décidant, en cet état des faits, que ladite augmentation de délais devait s'appliquer à la durée totale du parcours et ne se compter qu'une seule fois, dans tout le cours du transport, par les deux Compagnies du Midi et de la Méditerranée, bien qu'elles aient droit l'une et l'autre à cette bonification, d'après leurs tarifs spéciaux, le jugement attaqué a faussement appliqué et, par suite, violé le tarif spécial n^ 13 susvisé... » C. C. 21 décembre 1868 (1).
521. — Art. 14. — « Aux délais fixés ci-dessus, tant pour la grande que pour la petite vitesse, seront ajoutés les délais nécessaires pour l'accomplissement des formalités de douane. »
Indisposition de cet article ne nécessite aucune explication.
522. — Nous avons terminé l'étude de l'arrêté ministériel du 12 juin 1866. Chacun des articles a été étudié séparément, chaque règle a été en quelque sorte isolée. 11 convient de rassembler ces règles et de les résumer. D'autre parc, chaque délai a été donné isolément, il est bon de les réunir en un délai total et de dresser un barème qui permette aux particuliers de se rendre compte immédiatement de la durée du transport.
Ce résumé et ce barème se trouvent dons une circu
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laire mÎDiBtérielle da 20 aoûl 1860 (1) : nous allons en re|»t)duire les parties principales.
La circulaire du 20 août 1860 se réfère sans doute à Tarrêté ministériel du 15 avril 1859, et non à l'arrêté ministériel du lijuia 1866. Mais les divers passages de Tarrêté du 15 avril 1859 quVIie vise sont textuellement reproduits dans i*arrélé du 12 juin 1866. D'autre part, la vitesse du transport est en principe la même sous l'empire de l'arrêté du 12 juin 1866 que sous l'empire de l'arrêté du 15 avril 1859. Le barème que donne la circulaire du 20 août 1860 est donc exact encore aujourd'hui : il est faux seulement l)Our les transports effectués sur les lignes énumérées dans l'article 8 de l'arrêté du 12 juin 1866 ; mais pour ces lignes, nous doonerons le barème qui leur convient.
Voici donc, par extraits du moins, la circulaire du 20 août 18^, adressée aux Compagnies.
« L'arrêté ministériel du 15 avril 1859 (du 12 juin 1866} ne pose que les bases et le public est assez souvent embarrassé, lorsqu'il s'agit d'en faire l'application . Un barème général, préseotanl le calcul des délais suivant la distaDce parcourue d'un point quelconque à un autre, ferait cesser toute difficulté.
» Pour la grande vitesse, ce barème est, en quelque sorte, tout fait. 11 suffit, lorsqu'on veut se rendre compte des délais, de consulter les tableaux des ordres de service réglant la marche des trains de voyageurs; le temps qui s'écoule entre l'heure du départ et l'heure de l'arrivée du train de toutes classes auquel a été coatiée l'expédition , augmenté de trois heures au départ et de deux heures à larrivée, donne le délai total (2).
» Il n'en est pas de même pour la petite vitesse. Ici le public ne sait pas quel est le train qui emporte sa marchandise, et le saurait-il, d'ailleurs, qu'il ne pourrait pas établir un calcul exact, les délais de la petite vitesse étant, pour ainsi dire, purement théoriques et ne dépendant, en aucune façon, de la marche des trains en route...
» J'ai fait établir un barème. . .
» Ce barème devait être d'abord uniquement destiné aux expéditions transportées sur un seul et même réseau ; mais j'ai reconnu ensuite que, dans l'étal actuel des relations des lignes entre elles {réaeaux entre eux)^ il pouvait être utile- et même nécessaire de l'a[)pliquer aux expéditions qui empruntent successivement des réseaux différents. Il fallait, en premier lieu, pour arriver à ce but, pousser le chiffre des calculs jusqu'à la plus grande distance que
(2) Cependant, il ne faut pas oublier les délais de transmission quand le transport doit avoir lieu sur plusieurs réseaux. Voir l'arUcle 3 de Tarrété, n» 407.
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les transports peuvent être appelés à parcourir entre deux points extrêmes 'de la France, et il existait, en outre, certaines difficultés, doot la principale était de dégager, pour chaque ligne (réseau)^ la durée du trajet qui lui est afférente, les délais de transport proprement dits ne se cumulant pas.
» J'ai poussé les calculs jusqu'à 1,600 kilomètres; c'est, je crois, le plus long parcours qu'il soit possible de prévoir; et, quant aux autres combinaisons que nécessitait la réunion de diverses lignes, elles ont été rendues faciles par l'établissement de deux colonnes distinctes. Tune pour Texpédilion, l'autre pour la durée du trajet, plus une dernière colonne pour le délai total, non compris le jour de la remise et celui de la livraison. Un nota final fait connaître que, pour les transports empruntant plusieurs lignes concédées (réseaux concédés) à des Compagnies différentes, la durée du trajet sera compté séparément pour chaque ligne (réseau) (art. 9, § 1, de l'arrêté du 12 juin 1866); qu'on ajoutera au total ainsi obtenu an jour seulement pour l'expédition à la gare originaire du départ (ibidem) ; qu'on augmentera enfin ce dernier total d'autant de fois un jour qu'il y aura de points de jonction reliant des lignes distinctes (réseaux distincts) (ibidem).
> Quant au chemin de fer de Ceinture, il est dit quMl sera considéré en tout comme ligne distincte, et dès lors, les deux jours de transmission qui lui sont concédés, y compris la durée du trajet (art. 9, § â, de l'arrêté précité), seront représentés, dans le délai total, par l'addition d'un jour pour le parcours et d'un jour pour les opérations au point de jonction. Il est bien entendu, d'ailleurs, que ce délai de deux jours s'appliquera, invariablement, et sans augmentation possible, aux transports hors ligne^ qui, partant par le chenrin de Ceinture, sont dirigés sur une autre voie ferrée ou vice versây et aux transports en transit qui touchent à deux points différents de la Ceinture. Dans la prévision de ce dernier cas, qui se présente le plus fréquemment, une disposition additionnelle stipule expressément que, pour les transports transitant d'une ligne à une autre (d'un réseau à un autre) par le chemin de Ceinture, il ne sera compté qu'un seul jour, comme délai supplémentaire, pour les deux points de jonction réunis.
1» En ce qui touche les transports empruntant exclusivement la voie de la Ceinture, je ferai observer que, d'après la rédaction adoptée, ils subiront les délais ordinaires, c'est-à-dire un jour pour l'expédition et un jour pour le trajet, non compris le jour de la remise et celui de la livraison.
» Enfin je ferai remarquer, en terminant, qu'il m'a paru inutile de mentionner, dans le barème, le délai de transmission entre les lignes (réseaux) qui, aboutissant dans une même localité, n'ont pas encore de gare commune. Cette situation n'existe déjà plus à Lyon, pour les chemins de fer de Genève et de la Méditerranée, et elle doit cesser, au premier jour, à Bordeaux, pour les
chemins d'Orléans et du Midi : une mention, destinée à la ra]>peler, n*eût été dès lors qu'une complication sans objet.
» Je me propose de faire insérer le barème ct-joint à la suite de vos tarifs généraux de petite vitesse; mais j*ai cru devoir vous le communiquer par avance, en l'accompagnant de ces explications.
Barème des délais de transport, de gare en gare, des anifnaux, denrées, marchandises et objets quelconques expédiés à petite vitesse sur un seul et même réseau.
DISTANCE en kilomètres (1)
DËLAI
d'expédition en
Jours
DURÉE du trajet en Jours
DÉLAI
total en jours,
non coaq»rit le jovr
de la remiM
H ortal de I« lirraimi
De 1 à 150
Sf76 400
US
1151 ia?5
» Nota, — Ce barème ne présente directement le calcul des délais que pour les transports effectués, h petite vitesse, sur un seul et même réseau; il peut toutefois ser>'ir pour calculer les délais afférents aux transports qui empruntent plusieurs lignes concédées (réseaux concédés) h des Compagnies différentes. Les opérations à faire, dans ce cas, consistent :
10 A compter séparément, pour chaque ligne distincte, les dé^ lais de la 3" colonne (durée du trojet);
^ A ajouter au délai total ainsi obtenu un jour, pour Teipédi* tion à la gare originaire du départ;
3® A augmenter ce dernier total d'autant de fois un jour qu*il y a de points de Jonction reliant des lignes distinctes {réseaux distincts).
» Le total général, obtenu au moyen de ces trois opérations {non
(1) Pour connaître la distance en kilomètres du lieu d'expédition an lieu de destination, il suffit de consulter un Indicateur des chemins de fer* Quant à la route que les marchandises doivent suivre, voir n* 3S7.
compris le jour de la remise et celui de la livraison)^ est le résultat cherché.
» Le chemin de fer de Ceinture autour de Paris est, en tout, considéré comme ligne distincte, sauf à ne compter, dans le cas de transit, qu'un seul jour de délai supplémentaire pour les deux points de jonction reliant la Ceinture aux lignes aboutissantes.
> Il est bien entendu, d'ailleurs, que les délais nécessaires pour l'accomplissement des formalités de douane ne sont pas compris dans le présent barème. •
524. — On remarquera que le barème ci-dessus ne donne que les délais de transport de gare en gare. Quand les colis sont livrables à domicile, il faut donc ajouter au délai du barème un délai pour le transport à domicile, délai qui, on le sait, est fixé par les tarifs de camionnage pour les transports effectués par petite vitesse, mais est indéterminé pour le factage des colis arrivés par grande vitesse {nP* 509 et 511).
525. — Le barème ci-dessus a pour base 125 kilomètres par vingt-quatre heures. Mais on a vu à l'article 8 de l'arrêté du 12 juin 1866 que, sur un certain nombre de lignes, quand les marcliandises sont rangées dans la première ou dans la deuxième série, le minimum de la vitesse est de 200 kilomètres par vingtquatre heures. 11 importe donc de connaitre le barème des délais quand les transports ont lieu dans les conditions de l'article 8. Voici ce barème tel que les Compagnies l'ont dressé :
Barème des délais de transport par petite vitessCj sur un seul et même réseau^ de gare en gare, des marchandises taxées aux prix de la 4^ et de la 2^ série des tarifs généraux et passant sur certaines lignes,
(Article 8 de Varrété du 42 juin 4866.)
DISTANCE en kilomètres
DÉLAI
d'expédition en*
jours
DUHÉB
du trajet en jours
DÉLAI
total en Jours,
non compris le jour
de la reini»^
et celui de la livraison
De 1 à 200
s. a lî
kT
L — Ces barèmes sont relatifs à la petite vitesse. Quant à la grande vitesse, il suffit, comme le dit la circulaire ministérielle du âO août 1860, de consulteras tableaux des ordres de service réglant la marche des trains de voyageurs, ou plus simplement un Indicateur des chemins de fer. £n se rappelant que les colis doivent être emportés par le premier train de voyageurs contenant des voitures de toutes classes qui part après l'expiration du délai de 3 heures à compter de Tenregistrement, que la durée du trajet est précisément celle du trajet du train, s'il n'y a pas de changement de réseau , enfin que c'est deux heures après l'arrivée de ce train que leÉ colis doivent être mis, en gare, à la disposition du destinataire, on se rend aisément compte du délai de transport par grande vitesse. S'il y a changement de réseau, la durée ' du trajet n'est plus la durée du trajet du train qui a pris les colis à la gare de départ ; pour chaque changement de réseau, il faut ajouter un délai de transmission, délai de trois heures au minimum, et les colis partent du point de jonction par le premier train de voyageurs comprenant des voitures de toutes classes dont le départ suit l'expiration de ce délai.
627. — 11 importe, du reste, de ne pas oublier à quelles heures les gares sont ouvertes ou fermées, car les délais d'expédition ou de livraison, délais très-importants quand il s'agit de transports par grande vitesse, ne peuvent courir qu'à partir des heures d'ouverture des gares. Ainsi, il est bien évident qu'une marchandise apportée en gare à 10 heures du soir, quand les gares sont censées fermées à 8 heures du soir et ouvertes à 7 heures du matin, doit Otre considérée comme n'ayant été apportée que le lendemain à 7 heures du matin, et par conséquent, ne doit partir que par le premier train qui suivra l'expiration de trois heures comptées depuis 7 heures du matin, c'est-à-dire par le premier train qui se mettra en route après 10 heures du matin.
B28. — Cependant la Cour de Cassation a négligé cette circonstance particulière (heures de fermeture des gares) dans une espèce que nous devons rapporter afin de pouvoir mieux rectifier l'erreur commise, afin aussi d'expliquer le calcul des délais de transport par grande vitesse.
Le 47 janvier 4870, à H heures du soir, le sieur Calvier se présente à la gare de Saincaize et requiert l'expédition par grande vitesse d'un wagon-mulet à destination de Valence. La Compagnie fait partir le wagon le 18 janvier à 2 heures du matin ; ce wagon arrive à Valence le 49 à 14 heures 58 minutes du soir. Le destinataire se plaint qu'il y a retard et le Tribunal de commerce de Romans (3 mai 4874) lui alloue une indemnité. Ce jugement a été
cassé par un arrêt en date du 4 février 1874 (1), dont voici la partie importante :
« Les délais de transport impartis aux Compagnies de chemins de fer sont aussi bien établis à leur profit qu'à celui des expéditeurs ou des destinataires, et ces délais résultant de dispositions consacrées par les pouvoirs publics, il appartient à la Cour de Cassation de vérifier s'ils ont été réellement observés. En fait, il est reconnu par le jugement attaqué, et d'ailleurs non contesté, que Calvier a remis sa marchandise à ht gare de Saincaizc le 17 janvier, à 11 heures du soir, et qu'elle lui a été livrée en gare de Valence le lendemain à 11 heures 58 minutes du soir. En appliquant à ces faits la disposition de l'article â de l'arrêté ministériel précité, on trouve que le premier train de voyageurs comprenant des voitures de toutes classes, correspondant avec Valence et partant 3 heures au moins après la remise ci-dessus constatée, était le train n^ 619, partant de Saincaize à 7 heures 9 minutes du matin et correspondant, à Lyon, avec le train nP 29, lequel, à son tour, quittait la gare de Lyon à 5 heures, pour arriver à Valence à 8 heures 13 minutes. D'après l'article 5 du même arrêté, l'expédition arrivant de nuit et après l'heure légale de la gare, la Compagnie n'était tenue de mettre les bestiaux à la disposition de Calvier, destinataire, que le lendemain à 9 heures du matin. En jugeant, contrairement à ce qui précède, que lesdits bestiaux auraient dû être livrés à Calvier le 18, à 3 heures 4 minutes de l'après-midi, et en fondant sur cette décision erronée la condamnation de la Compagnie à des dommages-intérêts, le jugement attaqué a violé les articles 2 et 5 de l'arrêté ministériel du 12 juin 1866. »
Le Tribunal de commerce de Romans avait certainement violé l'arrêté ministériel, mais la Cour de Cassation l'a violé de son côté, et sa décision ne saurait échapper à la critique. Les bestiaux sont à la gare d'expédition le 17 janvier à 11 heures du soir; ils partent le lendemain 18 janvier, à 2 heures du matin, par le premier train de voyageurs contenant des voitur&s de toutes classes, t Trois heures ficulement ont été employées pour les délais d'expédition, donc la Compagnie était en règle, » dit la Cour de Cassation. Erreur. Réglementairement la gare était fermée depuis 8 heures du soir et n'ouvrait que le lendemain à 7 heures du matin. L'expédition de bestiaux était donc réglementairement censée enregistrée le 18 janvier à 7 heures du matin. Donc, elle devait partir par le premier train après 10 heures du matin. Or, si nous consultons VJndicateur du semestre d'hiver de l'année 1B74, qui ne diffère probablement pas de Y Indicateur du même semestre de l'année 1870, nous trouvons que le premier train de
voyageurs contenant des voitures de toutes classes partant de Saiocaize après 10 heures da matin est le train de 11 heures 30 minutes n^ 609. Ce train arrive à Lyon-Perrache à 8 heures 53 minutes du soir. Il communique avec le train n» 73, qui part de Lyon à 5 heures 45 minutes du matin et arrive à Valence à 9 heures 16 minutes du matin. Donc, réglementairement les bestiaux ne devaient être expédiés que le 18 janvier au matin, parle train de 11 h. 30 mnutes et être mis à la disposition, du destinataire que le 19 janvier à 11 heures 16 minutes du matin. Or, c*est dès le 18 janvier, à 11 heures 58 minutes du soir, que le destinataire avait pu décharger son wagon de bestiaux !
Sans doute, la Cour de Cassation a donné gain de cause à la Compagnie, mais on doit regretter, au point de vue théorique, qu'elle ait fait le calcul des délais sans tenir aucun compte des heures de fermeture de la gare.
Dira-t-on que la Compagnie, dès Tinstant qu'elle consentait à enregistrer, bien que les b&stiaux fussent amenés en gare après les heures réglementaires de fermeture, s'engageait à les faire partir trois heures après l'enregistrement, et que dès lors la durée du trajet était bien, comme le décide la Cour de Cassation^ la durée du trajet du premier Irain partant de Saincaize dès 2 heures du matin? Mais un tel engagement do la part de la Compagnie n'avait aucune valeur; la Comy)agnie restait absolument libre, son engagement eût-il même été formel, de se prévaloir des délais réglementaires. C'est là un principe certain, que la Cour de Cassation consacre pour une jurisprudence constante et sur lequel nous devons insister.
529. — Nous avons dit, à propos des tarifs (d9 65), qu'un tarif homologué par l'administration fait la loi des parties, qu'aucune modification ne peut y être apportée, que toute convention par laquelle une Compagnie s'engagerait à ne percevoir pour le transport de certaines marchandises qu'une taxe inférieure à celle des tarifs homologués, est nulle. Il en est de même pour les délais. Les arrêtés ministériels fixant les délais de transport ont force de loi : il n'y peut être dérogé. Les délais, tels qu'ils résultent des arrêtés ministériels, sont seuls obligatoires : les Compagnies et les particuliers ne connaissent, ne doivent connaître que ces délais réglen)entaircs, et c'est de ces délais réglementaires seulement que Compagnies ou particuliers peuvent se prévaloir. Toute convention tacite ou expresse, tout usage, fùt-il constant, qui réduirait les délais réglementaires est nul, et ne peut être invoqué quand les délais réglementaires sont mis à profit par la Compagnie. Le retard n'existe, la responsabilité de la Compagnie n'est engagée qu'autant que les délais, calculés conformément aux arrêtés ministériels, sont dépassés : il ne faut tenir aucun compte, soit de la pratique, soit d'une convention.
Le principe de rimmutabilité absolue des arrêtés ministériels déterminant les délais de transport s'appuie sur une jurisprudence aujourd'hui fixée. Jusqu'en 1869 la Cour de Cassation Tarait méconnu, et elle s'était laissé entraîner à des décisions vrai* ment exorbitantes. Il est assurément inutile de rappeler ces décisions : il suffit de signaler que c'est par les arrêts des 5 mai et 16 juin 1869 que la Cour de Cassation a inauguré la jurisprudence nouvelle, et qu'elle a persisté dans cette nouvelle jurispru dencepar tous les arrêts rendus dans la suite (1).
Les arguments de droit que l'on peut invoquer au profit de la jurisprudence sont au nombre de deux, chacun irréfutable d'ailleurs. D'une part, les arrêtés ministériels sont des actes administratifs : les tribunaux ordinaires ne peuvent ni les critiquer ni en entraver l'exécution (n" 74). Or, il y aurait critique d'un arrêté ministériel, il y aurait entrave apportée à son exécution, si les tribunaux ordinaires déclaraient les Compagnies de chemins de fer responsables pour cause de retard, bien qu'elles n'eussent pas dépassé les délais fixés par las arrêtés ministériels. D'autre part, toute convention expresse ou tacite par laquelle une Compagnie s'engage envers un expéditeur à abréger les délais réglementaires doit être sans valeur, car elle constitue un traité particulier. Or, l'intérêt public commande, les principes qui dominent la législation des chemins de fer exigent que les traités' particuliers ne puissent apparaître sous aucune forme.
530. — Les conséquences du principe sont nombreuses. Voici les principales :
a. — Quand les colis sont arrivés à destination dans les délais réglementaires, l'expéditeur ne saurait se plaindre en se fondant sur un renseignement d'un des employés de la Compagnie qui lui aurait fait croire que le transport s'effectuerait plus vite. — On peut faire observer, d'ailleurs, que les arrêtés ministériels établissant les délais sont publics, qu'ils sont censés connus des expéditeurs, et que, dans le doute, l'expéditeur n'avait qu'à consulter à la gare les conditions d'application des tarifs généraux : il y aurait vu quels étaient les délais que les règlements accordaient à la Compagnie. C. C. 16 juillet 1872 (2).
h. — Une Compagnie n'est pas déchue, à l'égard d'un expédi-
(1) C. C, 5 mai 1869; 16 juin 1869; 2 février 1870; 21 février 1870; 9 mai 1870; 10 août 1870; 22 août 1870; 30 novembre 1870; 5 mars 1871; 21 août 1871; 12 juin 1872; 16 juillet 1872. S. 69, 1, 380; 70, 1, 171; 70, 1, 306; 71, 1, 139; 71, 1, 59; 72, 1, 78; 72, 1, 301. D. 69, 1, 274; 69, 1, 304; 70, 1, 149; 70, 1, 111; 70, 1, 362; 70, 1, 405; 72, 1, 439; 71, 1, 200 et 202; 72, 1, 231; 72, 1, 224.
leur, des délais réglementaires par ce fait qu'elle ne les aurait pas habituellement épuisés pour les transports de même nature. C. C. 5 mars 1871; 4 mars 1874 (1).
c. — Une Compagnie n*est pas censée avoir renoncé au bénéfice de la disposition de Tarrété ministériel (art. 2), qui ne prescrit le transport par le prochain train des marchandises expédiées par grande vitesse qu'autant que la remise en a été faite trois heures avant le départ du train, par cela seul que son employé a enregistré sans observation ni réserves les colis présentés tard (G. G. 16 mars 1869 ; 12 juin 1872) (2), et si elle a effectué par le premier train partant l'expédition de ces marchandises, le délai pour la livraison n'en court pas moins seulement à partir de l'arrivée de ce dernier train, et non à partir de l'arrivée du premier. G. C. 22 août; 30 novembre 1870 (3).
d. — Quand les colis sont apportés en gare après Theure réglementaire de la fermeture, ils sont censés n'avoir été apportés que le lendemain à l'heure de l'ouverture, et les détais ne courent que de cette heure ou de ce jour. La Cour de Cassation, dans son arrêt du 4 février 1874, que nous avons critiqué sous le u9 528, ne s'est pas aperçue, en faisant courir le délai de l'heure effective de la remise, alors que la gare était fermée réglementairement, qu'elle se contredisait gravement en ce qu'elle admettait
' les conséquences d'un principe qu'elle repousse énergiquement, à savoir qu'une Compagnie peut renoncer aux délais r^lementaires et être condamnée pour cause de retard quand les délais r^lementaires n'ont point été dépassés.
631. — Nous sommes resté jusqu'à présent dans l'hypothèse d'un transport s'effectuant uniquement par voie ferrée. Soit un transport s'effectuant partie par voie ferrée, partie par voie de terre ou de mer. Comment devra- t-on calculer les délais? Nous supposons que le transport du lieu d'expédition au lieu de destination s'opère en vertu d'un contrat de transport unique : car, s'il y avait autant de transports distincts que de modes de transr port différents, il est clair que les délais appartenant à la Compagnie du chemin de fer seraient ceux de l'arrêté ministériel. Prenons un exemple. La Compagnie du Midi se charge du transport d'une marchandise de Cette à Londres. Le transport a lieu successivement, par chemin de fer de Cette à Bordeaux, par bateau de Bordeaux à D)ndres. Le délai de transport comprend-il deux délais, le délai sur la voie ferrée, délai compté conformément à l'arrêté ministériel, plus un délai poiu» le trajet
de Bordeaux à Londres, délai à déterminer suivant les circonstances? Ou bien, n'y a-l-il qu'un délai unique pour le trajet de Cette à Londres, délai qui variera suivant les circonstances et les appréciations? Voici Tintérêt de la question. Si Ton scinde le délai pour le transport de Cette à Londres en deux délais, bien qu'en somme ce transport ait eu lieu rapidement, la Compagnie du Midi sera passible d'une indemnité pour cause de retard si elle a dépassé, pour le transport de Cette à Bordeaux, les délais réglementaires. Si, au contraire, le délai est unique, indivisible, la Compagnie du Midi, bien qu'elle ait dépassé les délais réglementaires pour le transport de Cette à Bordeaux, pourra n'être pas condamnée pour cause de retard, si les bateaux vont rapidement de Bordeaux à Londres, de telle sorte que les tribunaux reconnaissent que, pour le transport de Cette à Londres, la vitesse a été suffisante.
Il faut décider qu'il n'y a pour le transport de Cette à Londres qu'un délai unique, indivisible. En effet, la Compagnie du Midi joue le rôle de commissionnaire : elle s'est chargée d'effectuer et de faire effectuer le transport depuis Cette jusqu'à Londres : elle a donc stipulé un délai pour le transport depuis Cette jusqu'à Londres et non deux délais, l'un pour le transport de Cette à Bordeaux, l'autre pour le transport de Bordeaux à Londres. Dès lors, les tribunaux devront apprécier si le délai employé pour le transport de Cette à Londres est un délai raisonnable, et tel que paraissent le déterminer les usages et les circonstances.
C'est en ce sens du reste. que la Cour de Cassation s'est prononcée par un arrêt du 26 juillet 1859 (1) dont voici le texte :
c Le transport des miarchandises remises au préposé de la Compagnie du chemin de fer du Nord dans le bureau par elle établi à Cambrai, a constitué à la charge de ladite Compagnie un transport unique, partie par voie de terre, partie par la voie ferrée de Cambrai à Paris, dont les conditions n'ont pu être déterminées par l'application du cahier des charges du chemin de fer. £n appréciant les obligations de la Compagnie dans l'exécution de ce transport spécial, d'après les usages par elle suivis et les délais habituellement observés dans des circonstances semblables, la Cour de Douai n'a violé ni les articles du cahier des charges du chemin de fer, ni aucune loi. >
532. — Ce cas tout exceptionnel mis à part, — transport en vertu d'un contrat unique, partie par voie de fer, partie par voie de terre ou de mer, — c'est toujours d'après l'arrêté ministériel du 42 juin 1866,* et d'après cet arrêté seulement, que doivent être
il) S. 59, 1, 838. D. 59, 1, 307.
déterminés les* délais appartenant aux Compagnies de diemins de fer.
533 . — Il n'existe, en principe, pour le transport des marchandises par chemins de fer, que deux sortes de vitesse, la petite et la grande. Les délais d'expédition et de livraison, quand la marchandise voyage à petite vitesse, sont très-longs, et ils ont la même durée, quelle que soit l'étendue du parcours, de telle sorte que le trajet par petite vitesse sur les petits parcours s'effectue beaucoup plus lentement par les chemins de fer que par le roulage. La commission d'enquête de 1863 a demandé que, relativement aux petits parcours, le service fût fait par la grande vitesse avec un tarif intermédiaire entre celui de la grande et celui de la petite vitesse. Cette demande était d'autant plus juste que les expéditions à petite distance étant grevées des mêmes frais accessoires que les expéditions à grande distance, il y a souvent une disproportion très-marquée, pour une expédition à petite distance, entre le prix de transport et les frais accessoires. Cependant, nous ne connaissons pas de Compagnie qui ait adhéré à la demande de la commission d'enquête.
534. — L'art. 50 (1) du cahier des charges permet aux Compagnies de créer une vitesse moyenne entre la grande et la petite, le prix correspondant à cette vitesse devant être un prix intermédiaire entre ceux de la grande et de la petite vitesse. Cette vitesse moyenne est désignée sous le nom de grande vitesse avec délai allongé. Mais les Compagnies ne paraissent pas avoir mis à profit la faculté que leur accorde le cahier des charges. De son celé, l'administration n^lige de stimuler les Compagnies. Nous trouvons, à la date du 30 janvier iSS8 (2), une circulaire au contrôle qui pose entre autres questions celles-ci : c Un service intermédiaire aurait-il une utilité réelle ? Le moment est-il venu de demander des propositions aux Compagnies pour combler la lacune qui existe entre la grande et la petite vitesse? » Mais cette circulaire est le seul document administratif (que nous connaissions, du moins) relatif à l'organisation des services de grande vitesse avec délai allongé.
535. — Cependant il serait bon, urgent même, que l'administration usât de toute son influence pour obtenir des Compa-
ti) Art. 50. C. Ch. « Pour le transport des marchandises, il pourra élre établi, sur la proposition de la Compagnie, un délai moyen entre ceux de la grande et de la petite vitesse. Le prix correspondant à ce délai sera un prix intermédiaire entre ceux de la grande et de la petite vitesse. »
gnies de chemins de fer une accélération de vitess6K>u, ce qui le plus souvent revient au même, une réduction des délais. Pour les petits parcours, les Compagnies de chemins de fer sont inférieures au roulage; pour bien des parcours d'une certaine étendue, le roulage peut leur faire une concurrence sérieuse. Encore les délais réglementaires ne suffisent-ils pas en fait aux Compagnies de chemins de fer ! Le plus souvent ils sont dépassés: le retard constitue la règle (1). Le commerce souffre, car la vitesse du transport est un élément essentiel de la rapidité des opérations de commerce. Les Compagnies de chemins de fer ne répondent certainement pas, en France, à ce que le pays est en droit d'attendre d'elles, à ce que TÉtat devrait exiger.
536. — En 1863, la commission d'enquête étudia la vitesse des chemins de fer anglais. La comparaison fut à la honte des Compagnies françaises. Accéléra-t-on, à partir de cette époque, la \itesse de nos chemins de fer? L'arrêté du 12 juin 1866, dans son article 8, porta la vitesse, sur certaines lignes et pour certaines marchandises, à 200 kilomètres par 24 heures au lieu de 125 kilomètres, puis reproduisit, sans le modifier autrement, l'arrêté du 15 avril 1859. Or, voici comment la commission d'enquête avait résumé la comparaison des délais en usage sur les diemins de fer anglais avec ceux fixés par l'arrêté du 15 avril 1859 pour les lignes françaises :
« D'Aherdeen à Londres, la marchandise serait livrée le onzième jour, au lieu de l'être après 40 heures dans un cas, après 45 dans un autre ;
« D'Edimbourg à Londres, le neuvième jour, au lieu de 30 à 40 heures;
> De Bristol à Londres, le sixième jour, au lieu de 14 heures ;
» De Manchester à Londres, le septième jour au lieu de 14 heures ;
» De Liverpool à Londres, à peu près de même. Dans le cas de la livraison en gare, la' remise aurait lieu un jour plus tôt. »
536 bis, — Dans une brochure adressée à la commission d'enquête actuelle et intitulée : L enquête $ur les chemins de fer. Notes adressées à la commission (2), nous lisons aux pages 47 et 48 ;
« La législation anglaise se contente d'un précepte : les marchandises doivent être transportées le plus tôt possible ; elle ne fixe aucun délai de rigueur. Mais l'usage ici est supérieur à toutes les prescriptions réglementaires. En fait, les expéditions livrées dans la journée sont enlevées au plus tard dans la nuit;
(1) Voir n» 669.
(2) Paris, Armand le Chevalier. 1872.
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la remise aux destinataires a lieu aussitôt après Farriyée des trains. Voici quelques eicemples d'application :
» Great Western. Toute marchandise remise en gare avant 9 heures du soir est expédiée dans la nuit et délivrée au point extrême à 7 heures du matin. La distance de Londres à Bristol est de i 92- kilomètres, et le délai de iS à 14 heures.
» De Londres à Exeter, 313 kilomètres ; délai maximum, 24 heures.
» De Londres à Milford-Haven, 467 kilomètres; délai maximum, en empruntant plusieurs lignes et embranchements, 36 heures.
» London and North- Western, 483 kilomètres, 24 heures entre la réception et la remise.
» Great-Northern . On reçoit et on délivre la marchandise nuit et jour; le chargement d'un train demande deux heures; on fait autant de convois qu'il faut, de façon à tout enlever. Le plus long trajet sur la ligne et ses prolongements est de 899 kilomètres. Les délais sont de 39 heures pour les denrées, et de 45 heures pour les marchandises de classes.
» D'Edimbourg à Londres, 643 kilomètres ; délai total pour l'enlèvement, le transport et la délivrance de la marchandise, de 30 à 40 heures.
» De Newcastle à Londres, 20 heures pour 442 kilomètres.
» South-Eastern. Les marchandises reçues en ville avant S heures, et en gare avant 6 heures, sont enlevées la nuit et délivrées le lendemain à l'ouverture des gares.
9 II arrive souvent que la marchandise abonde d'une manière exceptionnelle, par exemple, lorsque des navires, retardés par les vents contraires, arrivent en même temps. La fermeture des gares pour encombrement ne s'est produite qu'une fois; c'était à Liverpool : en prévision de la guerre entre le Nord et le Sud de l'Amérique, les filateurs de Manchester avaient voulu de suite emmagasiner leurs cotons. Quand la gare était pleine, on la fermait. Des expéditions ont pu être retardées d'un jour, jamais plus, la Compagnie faisant la nuit les trains suffisants pour enlever les quantités reçues dans la journée. Cela a duré 7 jours. H n'y a pas eu d'autre exemple de fermeture de gare en Angleterre.
« Le Great- Western a un matériel capable d'enlever, en une nuit, 1,200 tonnes; l'exploitation à voie fermée permet de multiplier les trains sans danger.
« Les expéditeurs de houille fournissent eux-mêmes leurs wagons, soit qu'ils les achètent, soit qu'ils les louent à des constructeurs. Les Compagnies sont averties quelques heures à l'avance; elles n'ont qu'à atteler la locomotive et à conduire le train à la destination indiquée.... »
536 ter, — D'autre part, nous extrayons d'un document, dont l'autorité ne saurait être contestée, le passage suivant :
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« Les actes de concession n'imposent aux Compagnies anglaises aucun délai : les transports doivent être faits dans un temps ratsonnahîe. En fait, tous les transports se font, en Angleterre, aussi et plus rapidement que les transports de grande vitesse en France. Le directeur de Tune des quatre plus grandes Compagnies me disait récemment : « Il faut que le commerce puisse compter, pour ses transports, sur la même exactitude que pour ses lettres. On sait qu'en demandant aujourd'hui telle marchandise à Londres on la recevra demain à heure fixe, plus sûrement qu'un télégramme, aussi certainement qu'une lettre. 11 en résulte que les marchands et même les habitants des petites villes font venir, chaque jour, leurs provisions des grandes villes, et la rapidité que nous mettons à servir le public nous rapporte des bénéfices incroyables. »
> Le chef du service des chemins de fer au Board of Trade m'a confirmé l'exactitude de tous ces détails, et il n'est pas étonnant, dès lors, que le Parlement ne se croie pas obligé d'intervenir ni d'imposer aux Compagnies des obligations qui seraient absolument superflues, puisque ces Compagnies ont fait ellesmêmes pour le public infiniment plus qu'on ne pourrait les contraindre à faire. » (i)
537. — A la suite de la dernière guerre, les transports d'intérêt général, tels que l'évacuation des troupes allemandes, le rapatriement des prisonniers français, la liquidation des transports de l'intendance, absorbaient la plus grande partie du matériel roulant. Les Compagnies ne pouvaient effectuer dans les délais réglementaires les transports d'intérêt privé. De là une série de mesures qui eurent pour but, soit de suspendre temporairement Tapplication de l'arrêté ministériel du 12 juin 1866, soit de remettre progressivement en vigueur les diverses dispositions de cet arrêté. Le 15 décembre i871, l'Assemblée nationale nomma une commission chargée de proposer d'urgence les mesures immédiates à prendre, afin de conjurer les souffrances causées par la crise qu'on traversait alors. L'initiative du ministre des travaux publics, les réclamations des Compagnies, les propositions de la commission amenèrent diverses mesures. Il est inutile d'entrer dans le détail de chacune d'elles, le régime exceptionnel et provisoire qu'elles établissaient ayant pris fin le 31 mars 1872. Nous mentionnons seulement l'arrêté ministériel du 11 avril
(1) Rapport au ministre des travaux publics par M. Ch. de Franque- 'ille. Maître des Requêtes au Conseil d'Etat, secrétaire de la commission centrale des chemins de fer. 1873, p. 29-30. Nous devons la communication de ce rapport à l'obligeance de M. Griolet, Maître des Requêtes au Conseil d'Ëlat, collaborateur au recueil de Dalloz.
i87i (i), suspendant temporairement Tapplication de rarrété du 12 juin 1866, rarrété du 10 octobre 1871 (2), l'arrêté du 29 décembre 1871 (3), rétablissant partiellement Tapplication des délais ordinaires, Tarrété du 29 février 1872 (4), prorogeant jusqu'au 31 mars 1872, dernier dt'^ai, les dispositions de Farrété du 29 décembre 1871. Ces deux derniers arrêtés modifiaient une disposition du cahier des charges (ils permettaient la priorité d'expédition pour certaines marchandises, en cas d'insufiisance du matériel, n^ 397 et 398), aussi avaient-ils dû être approuvés chacun par un décret. Ces décrets sont en date, Fun du 3 janvier, l'autre du 29 février 1872 (5).
(5] B. A. 72, p. 15 et 84.
CHAPITRE VU
A l'arrivée.
538. — Pendant le cours du transport, Texpéditeur et le destinataire n'ont pas, en principe, à intervenir. Les Compagnies seules ont à s'occuper des marchandises, et leurs obligations consistent à transporter dans les délais réglementaires, à donner aux marchandises les soins nécessaires. Mais quand les marchandises sont arrivées à destination, le contrat de transport est près de recevoir son accomplissement. Le destinataire doit inter>enir désormais ; il a des droits à exercer et des obligations à remplir. De son côté, la Compagnie est tenue d'obligations corrélatives. Les obligations, tant de la Compagnie que du destinataire, sont nombreuses et complexes : nous allons les faire connaître en suivant autant que possible Tordre même dans lequel elles prennent naissance.
La Compagnie doit :
V Enregistrer les colis ;
2p Envoyer une lettre d'avis au destinataire, quand les marchandises sont livrables en gare ;
2p Livrer les colis dans les délais réglementaires ;
40 Transporter les colis au domicile du destinataire, quand ils S3nt livrables à domicile ;
^ Remettre les colis au destinataire ou à son fondé de pouvoir;
6° Délivrer un récépissé au destinataire;
7« Avertir Texpédileur si le destinataire refuse la marchandise ou ne peut être trouvé, et recourir, s'il y a lieu, aux dispositions de l'article i06 du Code de commerce, — plus généralement, prendre les mesures propres à sauvegarder les droits et les intérêts de l'expéditeur.
Le destinataire doit:
1° Retirer les marchandises quand elles sont livrables en gare; ^ Émarger les registres de la Compagnie; ^ Payer le prix de transport.
3i8 OBLIGATIONS DES DESTINATAIRES ET DES GOMPAGmES
SECTION I
OBLIGATIONS DES COMPAGNIES A L'ARRIYÉE
/« La Compagnie doit enregistrer -tes colis.
539. — Art. 49. C. Ch. «.. Les colis, bestiaux et objets quelconques seront inscrits à la gare d'où ils partent ci à la gare où ib arrivent^ au fur et à mesure de leur réception. »
Uarticle 50 de Tordonnance du d5 novembre 1846 ne prescrivail Fenregistrement des colis qu'à la gare de "départ (n« 380). L'article 49 du cahier des charges exige que cette formalité soit remplie également à la gare d'arrivée. L'enregistrement à la gare d'arrivée facilite la surveillance des envois, permet de contrôler pendant combien de temps les marchandises sont restées en route, à quel moment les délais de livraison ont commencé à courir, et empêche que la livraison des colis soit faite avec tour de faveur.
L'enregistrement à la gare de départ est soumis à un droit de iO centimes par expédition {n^ 279 et suiv.). Il n'est dû aucune taxe pour l'enregistrement à la gare d'arrivée.
2^ La Compagnie doit-elle envoyer une lettre d'avis au destinaiaire^ quand les marchandises sont livrables en gare ?
Si nous présentons sous la forme interrogative une question que nous avons donnée tout d'abord sous la forme affirmative (n^ 538), c'est parce que la question soulève des doutes sérieux et doit même, nous le croyons du moins, être résolue négativement.
541. — Un fait est certain. Pour les marchandises livrables à domicile, la Compagnie n'a point à envoyer de lettre d'avis au destinataire. Nulle part, dans les divers documents législatifs ou administratifs concernant les Compagnies de chemios de fer, il n'est question de l'envoi d'une lettre d'avis quand les marchandises sont livrables à domicile : donc, cet envoi n'est point obligatoire pour les Compagnies. Et cela se conçoit. Quand les marchandises sont livrables à domicile, une Compagnie a le droit, elle est même tenue de les y transporter. Puisque la Compagnie, en transportant les marchandises à domicile, exerce un droit ou remplit une obligation, pourquoi devrait-elle au préalable avertir le destinataire?
A l'arrivée. 319
On pourrait dire, il est vrai : « Le destinataire a toujours le droit, quoique les marchandises soient livrables à domicile, de venir prendre lui-même ses marchandises à la gare : il suffit quMl prévienne à temps la Compagnie (n<>^631) .Ce droit ne serait-il pas le plus souvent illusoire, si la Compagnie pouvait camionner les marchandises avant que le destinataire eût été mis en demeure de laire connaître ses intentions ? » L'objection est certainement spécieuse, mais elle tombe devant une double considération : d'abord, le destinataire n'a pas besoin d'attendre l'arrivée effective de ses marchandises en gare pour informer la Compagnie qu'il entend les retirer; il peut d'ailleurs donner un ordre général concernant toutes les marchandises qui pourraient arriver à son adresse (n** 633) ; ensuite, il ne peut, en principe, être- imposé aux Compagnies de chemins de fer une obligation que n'édictent pas les règlements.
« La Compagnie doit, à défaut d'ordre contraire, faire remettre chez les destinataires les colis qui leur sont adressés avec Indication de leur domicile, et aucune disposition légale ne la soumet à l'obligation d'un avertissement préalable. » C. C. 19 décembre 1866 (1).
542. — r Mais quand il s'agit de marchandises livrables en gare, la question est très-délicate.
Dieux points sont hors de discussion. Si la Compagnie veut faire courir les droits de magasinage, elle doit envoyer une lelttre d'avis au destinataire : pas d'envoi de lettre d'avis, pas de droits de magasinage, les marchandises resteraient-elles des mois entiers dans les gares ou magasins de la Compagnie (n^ 303). Si la Compafjnîe veut pouvoir, en vertu de l'arrêté ministériel du 12 janvier 1872, relatif au camionnage d'office, transporter, soit au domicile du destinataire, soit dans un magasin public, les mar~ chandises livrables en gare, elle doit adresser une lettre d'avis au destinataire. Les termes de l'arrêté sont formels : « Les Compagnies sont autorisées à faire camionner d'office toutes les marchandises qui, adressées en gare, ne seraient pas enlevées dans la journée du lendemain de la mise à la poste de la lettre d'avis écrite par la Compagnie au destinataire, »
Ces deux cas mis à part, et on remarquera que, dans chacun d'eux, l'envoi d'une lettre d'avis est essentiellement facultatif, car la Compagnie peut s'en dispenser, si elle consent à ne pas s'assurer des droits de magasinage, ou ne veut pas être autorisée à camionner d'office, l'envoi d'une lettre d'avis au destinataire de marchandises livrables en gare est-il obligatoire pour les Compagnies ?
La jurispruileace a été longtemps ûxée dans le sens de Taffirmative (1). « 11 est d'usage, disait-elle, que les Compagnies aYe^ tissent les destinataires, et cet usage n'est que raccomplisseoieot d'une obligation qui déeoule nécessairement de la nature même du contrat de transport. D^ailleurs, cette obligation est virtuellement contenue dans les arrêtés ministériels sur le magasinage. « 11 est perçu, portent ces arrêtés, pour le magasinage des marchandises adressées en gare et qui ne sont pas enlevées, pour quelque cause que ce soit, dans les quaraute-huit heures de la mise à la poste de la lettre d'avis adressée par les Compagnies au destinataire, un droit de... » Ne peut-on pas conclure de ce
(1) c La Compagnie, en donnant aWs aux destinataires de l'arrlrée des colis qui leur sont adressés eu gare, ne fait que remplir un devoir, qui lui est imposé par l'obligation qu'elle a contractée d'effectuer le transport des marchandises aux conditions de son cahier des charges, sans augmentation de frais, tels que ceux de magasinage, et aussi, afin d'éviter aux destinataires des retards dans les livraisons qui leur seraient préjudiciables. Ces obligations, ne seraient-elles pas écrites dans les cahiers des charges et dans les tarifs, dérivent naturellement da contrat qui s'est formé entre le voiturier et le destinataire. En conséquence, et dans l'espèce, on doit considérer que la Compagnie, en donnant avis immédiatement au destinataire de l'arrivée en gare des colis (livrables en gare) qui lui sont adressés, n'a fait que remplir le devoir qui lui est étroitement imposé par la nature de son contrat. Elle s'exposerait à des demandes bien fondées de dommages-intérêts de la part de ceux qui auraient eu à souffrir de son silence. » Tr. com. Poitiers, 28 mai 1860. C. A. p. 292. a En donnant avis au destinataire de l'arnvée en gare des marchandises qu'elles ont transportées, les Compagnies de chemins de fer se conforment, non-seulement aux obligations imposées en cas semblable à tout voiturier par le contrat de transport, mais encore aux règlements spéciaux qui régissent la matière du transport des marchandises par les voies ferrées. En effet, prescrite formellement par les arrêtés ministériels et les tarifs (dûment approuvés) placés sous les yeux de la Cour, la lettre d'avis reroit, en outre, de ces mêmes obligations une portée particulière, puisqu'il y est déclaré que c'est la mise à la poste de cette lettre qui sert de point de départ aui quarante-huit heures après lesquelles, à défaut d'enlèvement des marchandises dans ce délai, les droits de magasinage commenceront à courir au profit de la Compagnie. » C. Toulouse, 28 janvier 1870. B. A. 70, p. 150. « Des tarifs généraux et spécialement des diverses sectiens placées sous la rubrique frais accessoires^ il résulte qu'à l'arrivée des marchandises adressées en gare, à moins qu'elles ne fussent retirées sur-le-champ, la Compagnie doit en informer les destinataires, par lettres d'avis mises à la poste, et ce mode d'avertissement est même pris comme point de départ du délai de quarante-huit heures dont lexpiration rend exigibles les droits de magasinage sur les marchandises non enlevées par les destinataire^. » C. C. 31 mai 1870. S. 70, 1, 307. D. 70, 1, 362. Adde les jugements et arrêta cités en note sous U Q- 543.
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texte. qa*ane lettre d'avis, pour les marchandises livrables en gare, doit être envoyée au destinataire » t
643. — La jurisprudence est allée plus loin : elle a décidé, non-seulement que Tenvoi d'une lettre d'avis était obligatoire pour les Compagnies de chemins de fer, mais encore que cet envoi devait suivre immédiatement l'arrivée des marchandises en gare. L'article iO de l'arrêté ministériel du i2 juin 1866, relatif aax délais de livraison pour les marchandises transportées par petite vitesse, dit que « les expéditions seront mises à la disposition des destinataires dans le jour qui suivra celui de leur arrivée effective en gare » (a^ 510). Or, que faut-il entendre par ces mots : les expéditions seront mises à la di^sition des destinatairesj sinon que les destinataires devront être prévenus à temps, pour qu'ils puissent retirer leurs marchandises le lendemain de leur arrivée effective en gare ? Quand les marchandises sont en gare, et que le destinataire l'ignore, peut-on dire qu'elles sont à sa disposition^ et peut-on exiger de lui qu'il surveille l'arrivée de ses marchandises, alors surtout que l'accès des gares lui est interdit, et que les Compagnies n'observent que rarement les délais réglementaires? (1)
(1) «Selon les prescriptions de l'article 9 de l'arrêté ministériel du 15 avril 1859 (10 de l'arrêté du 12 juin 1866), la marchandise arrivée le 4 décembre aurait dû être mise à la disposition da destinataire dans la journée da 5 décembre, et ce jonr-U seulement il a été donné avis de l'arrivée. Il résulte même de la mention c après départ > appliquée par la poste, que cet avis n'a pu parvenir au destinataire que le 6 décembre. En procédant ainsi, évidemment pour sa commodité personnelle, la Compagnie a enlevé au destinataire la possibilité de prendre livraison dans le délai prescrit. Il résulte du texte et de l'esprit de l'arrêté ministériel que, pour que l'article 9 reçoive son exécution exacte, il faut qae le destinataire soit avisé en temps opportun et mis à même de prendre livraison, si bon lui semble, dans le jour qui suit celui de Tarrivée. Par un usage général et constant, les chemins de fer sont tenus, pour les objets à livrer en gare, comme dans Tespèce, d'en donner avis dès leur arrivée au destinataire indiqué. C'est dans ce sens que Fa décidé la Cour de Rouen le 5 décembre 1862. D'où il suit que c'est le 4 décembre, jour de rarrivée, et non le lendemain, à une heure même tardive, que la Compagnie aurait dû aviser le destinataire. » Tr. com. Aix, 11 mai 1868. S. 74, 1, 36. D. 74, 1, 64. c Par un usage général et constant, les chemins de fer sont tenus, pour les objets à livrer en gare, d'en donner avis, dès leur arrivée, au destinataire indiqué. Cet usage, né des nécessités du service, a été introduit par les Compagnies eUes-mêmes, ainsi que le prouvent les documents réglementaires de leur admhiistration et les formules imprimées des lettres qu'elles écrivent dans ces occasions... D suit delà que la Compagnie, en ne donnant pas avis au destinataire de l'arrivée de la marchandise, selon l'obligaf
SI
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544. — Partie d'une àoonèe fiuiase, la jurisprodenoe eo uth vait à des oonséqueoces exorbilanles. L'article 10 de Tarrêté du i2 juin i866 ne âgoifie pas que le destinataire sera prévenu dès rarriyée effectiye de ses marchandises en gare ; fl signifie bMit simplement que, si le destinataire se présente à la gare le lendemain de ranÎTée de ses marchandises, la Compagnie doit les lai délivrer. La preuve en est que bien souvent la lettre d*avis, même lancée dès Farrivée des marchandises, ne parviendrait pas au destinataire dans la journée du lendemain, de sorte que la Compagnie serait en retard, quoiqu'elle eût observé les délais réglementaires et rempli ses obligations sans désemparer, ce que n*a pu vouloir l'arrêté ministériel. La preuve en est surtout daos l'article 4 de cet arrêté, relatif aux transports à grande vitesse, qui emploie les mêmes mots que l'article iO. « Les expéditions, dit-il, seront mises à la disposition des destinataires à la gare, deux heures après l'arrivée du train. » Or, il est évident que, si par les mots : seront mises à la dispositiofij il fallait entendre : le destinataire sera prévenu deux heures après l'arrivée du train, les marchandises expédiées par grande vitesse ne seraient jamais livrées au destinataire dans les délais réglementaires.
L'argument tiré du texte des arrêtés ministériels sur le magasinage n'est pas plus juste. 11 suffit de lire ce texte pour se convaincre que renvoi d'une lettre d'avis est la condition essentielle de la perception des droits de magasinage, mais non que Tenvoî d'une lettre d*avis est obligatoire toutes les fois que des marchandises sont arrivées en gare. Ces deux questions sont absolument distinctes, et les termes des arrêtés ne se réfèrent qu'à la première.
Reste l'usage. Mais on sait que l'usage, pas plus que les oon-
Uon qu'elle s'était imposée elle-même et qu'elle ne saurait dénier... est devenue responsable du refus de recevoir, qui a été la suite de cette faute, et du préjudice qu'en a éprouvé l'expéditeur. > G. Rouen, 5 décembre 1862. S. 74, 1, 35, note, c La marchandise aurait dû élre livrée le 16 courant. La Compagnie soutient que la marchandise est arrivée en temps utile, puisqu'elle a avisé par la poste le destinataire à la date du 16, ainsi que cela résulte du livre de souche qui a été représenté au tribunal. Le sieur Sènes soutient à son tour que» quoique la lettre d'avis soit en date du 16, elle doit avoir été remise tardivement à la poste où elle a été timbrée à la date du 17, qu'elle n'a été ramise que le 18, que le reUrd de deux jours l'a obligé de Caire des réserves, ainsi que cela a été éUbli par la lettre de voiture... Le Tribunal dé« elare qu'il y a eu retard de deux jours dans la livraison des balles de farine dont s'agit. » Tr. corn. Agde. Gaxette des Tribunmue, n* du 3 avril 1874. 3. 74, 2, 108. La gaiette ni le recueil de Sirey ne donnent la i^hUbù!\ '"**™®"'' infirmé du reste par la Cour de MontpeUier
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ventions, ne peut lier une Compagnie de chemins de far. Si la mesure adopta dans tel cas, si la pratique suivie dans telles cîrcoDStaoces ne sont pas exigées par les règlements, une Compa* gnie de chemins de fer peut toujours s*y soustraire à son gré.
Le seul argument qui ait de la portée se tire de la nature du contrat de transport. 11 semble en effet que, par cela seul qu'elle se charge d^un colis à Fadresse d*un tiers, la Compagnie s'engage à prévenir ce tiers de Tarrivée du colis. Il faut le repousser cependant, d*abord parce qu'il ne paraît pas résulter nécessairement de la nature du contrat de transport qu'un voiluricr doive avertir le destinataire, d*autant plus que, dans la pratique, le destinataire est presque toujours averti par l'expéditeur, ensuite, parce que, en ce qui concerne les Compagnies de chemins de fer, tout est de droit étroit, et les règlements administratifs peuvent seuls mettre une obligation à la charge d'une Compagnie de cheoiios de fer.
644 bis. — « Vu l'article iO de l'arrêté ministériel du 12 juin 1866. Cet article, en imposant aux Compagnies l'obligation de mettre les expéditions à la disposition des destinataires dans le jour qui suivra leur arrivée effective en gare, ne leur impose pas dé plus l'obligation de prévenir les destinataires par une lettre davis de l'arrivée des expéditions ou des marchandises qu'elles doivent être en mesure de leur délivrer, quand, dans le jour qui suit leur arrivée, ils se présentent pour en prendre livraison. En cette matière, tout est de droit étroit, et les devoirs des Compagnies, comme les droits des destinataires, ne peuvent résulter que des dispositions des lois et règlements qui les régissent. 11 suit de là que le jugement attaqué, en mettant à la charge de la Compagnie un dommage qui, dans le cas particulier ne lui incombait pas de plein droit, sans constater que ce dommage fût imputable à une faute commise par elle ou par ses agents, mais par l'unique motif qu'elle n'avait pas, en temps utile, avisé l'expéditeur de l'arrivée de la marchandise, a formellement violé l'article cidessus visé. Par ces motifs, la Cour casse le jugement du Tribunal de commerce d'Aix en date du ii mai 1868. » C. C. 2 décembre 1873 (1).
(1) S. 74, 1, 35. D. 74, 1, 63. La Cour de Cassation parait avoir adopté la même solution dans un arrêt du 13 mai 1861 (S. 61, 1, 973. D. 61, 1, 3i5) ainsi conçu : « Aux termes de la loi de concession, la Compagnie a l'obUgation de remettre au destinataire les coUs qui lui sont confiés par le commerce avec soin, exactitude et célérité. Il résulte des dispositions du jugement attaqué que, pour l'exécution de cette obligation, la Compagnie doit donner avis aux destinataires de l'arrivée en gare des marchandises (li^^bles en gare), et que l'envoi par la poste de lettres missives est le moyen le plus sûr qu'elle puisse employer pour l'accompliasement de. 00 deooir. »
< Les dispositions de Farrété ministériel du Cl juin 4S$0 (1)» n'obligent pas les Compagnies de chemins de fer à prévenir le destinataire de Tarrivée des marchandises en gare. La lettre d'avis imposée aux Compagnies par cet arrêté (2) n'est qu'une mise en demeure d'avoir à retirer la marchandise à peine de payer des droits de magasinage, et elle constitue uniquement pour la Compagnie un titre à la perception de ce droit. D'ailleurs, en fait, il n'est pas étabU aux débats que les SO balles de farine expédiées de Toulouse à Sènes fils aient éprouvé le retard de deux jours dont se plaint ce dernier, et il serait par trop rigoureux de faire résulter la preuve de ce retard du défaut de production de la lettre d'avis que la Compagnie prétead n'avoir plus en sa possession. Par ces motifs, la Cour disant droit à l'appel, jçéforme le jugement du Tribunal de commerce d'Agde. » C. Montpellier, 17 janvier 1874 (3).
L'avant-demière phrase de l'arrêt de la Cour de Montpellier appelle une critique. Ce n'est pas par la lettre d'avis que le retard peut être établi. La lettre d'avis n'a d'autre objet, comme le dit très-bien la seconde phrase de l'arrêt, que de fixer le moment de l'ouverture des droits de magasinage. Pour savoir si un retard s'est produit, il faut consulter le récépissé qui, donnant la date du départ et la date de l'arrivée, permet de calculer, au moyen des barèmes, si les délais réglementaires n'ont pas été dépassés. La Cour de Montpellier paraît croire, et ce serait à tort, selon nous, que les mots de l'article 10 du 12 juin 1866 : mettre à la dispO' sitùm du destinataire veulent dire avertir le destinataire.
545. — La question s'est élevée de savoir si le destinataire de marchandises livrables en gare peut dispenser la Compagnie de l'informer par lettre d'avis de l'arrivée de ses marchandises : le destinataire éviterait ainsi les frais de timbre de la lettre d'avis. La Cour de Cassation s'est prononcée dans le sens de la négative. Cette décision forme précisément la deuxième partie de l'arrêt du 31 mai 1870^ dont la première partie déjà citée (n? 542, note)
(1) Nous ne connaissons pas cet arrêté. La Cour a dû confondre avec l'arrêté du U juillet 4860, Ce dernier arrêté a d'ailleurs été remplacé par un arrêté du 90 avrU 1862. C'est donc sous l'empire de l'arrêté du io avril 486% que se trouvaient les parties quand s'est élevé le litige sur lequel a statué la Coût de Montpellier. Voir cet arrêté, n*" 378 et suiv., et plus spécialement, pour ce qui concerne les droits de magasinage et la lettre d'avis, n*« 293 et suit.
(2) Ces quelques mots contredisent bien malheureusement la première pkrase. Cependant, il n'est pas douteux que la Cour de Montpellier ne reconnaisse à l'envoi d'une lettre d'avis un caractère purement facultaUf.
(3) GaautU des TriJbwmkx, numéro du 3 avril 1874. S. 74, 2, lOT.
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établit que les Compagnies sont tenues d'envoyer une lettre d'avis au destinataire de marchandises livrables en gare. Les deux parties de cet arrêt étaient, du reste, étroitement liées : décidant qae renvoi d*une lettre d'avis était obligatoire d'après les arrêtés ministériels, la Cour de Cassation devait nécessairement décider que le destinataire ne pouvait se soustraire à l'exécution d'une mesure réglementaire, car les règlements relatifs aux Compagnies de chemins de fer font la loi des parties et il n'y peut êti-e dérogé d*nn commun accord. Hais la Cour de Cassation ayant reconnu par l'arrêt du 2 décembre i873 (n<> 544 bis) que l'envoi d'une lettre d*avis n'était pas obligatoire, que les arrêtés ministériels ne contenaient aucune disposition à cet égard, il semblerait que le destinataire doit pouvoir exiger d'une Compagnie qu'aucune lettre d'avis ne lui soit adressée désormais. Qu'on se garde bien de le croire pourtant ! Sans doute, la question ne se pose qu'autant que le destinataire autoriserait la Compagnie h lui compter des frais de magasinage ou à camionner d'office ses marchandises, à partir d'une époque déterminée, telle que le lendemain de l'arrivée des marchandises, car, si le destinataire prétendait, en s'opposant à tout envoi de lettre d'avis, se soustraire absolument aux droits de magasinage et au camionnage d'office, il réclamerait en sa faveur un privilège exorbitant. Mais, même en supposant que le destinataire consente à payer les frais de magasinage calculés à partir d'une date fixée, ou à subir le camionnage d'office à partir d'une date également ûxée^ la Compagnie doit rester entièrement libre de lui adresser des lettres d'avis. Autrement une sorte de traité particulier serait intervenu, et les frais de magasinage ou le camionnage d'office auraient un point de départ fixé par une convention entre la Compagnie et le destinataire, non le point de départ fixé par les arrêtés ministériels, ce qui serait contraire à tous les principes (1).
546. — Dans tous les cas, quelle que soit la cause de l'envoi d'une lettre d'avis, le destinataire doit rembourser le prix du timbre-poste. 11 alléguerait vainement que les Compagnies ne peuvent percevoir aucune espèce de taxe sans y avoir été autorisées, et qu'aucun tarif homologué n'autorise les Compagnies de chemins de fer à se faire payer le timbre d'une lettre d'avis. La perception du prix du timbre-poste n'est pas une perception qui profite aux Compagnies, une augmentation de leurs tarifs homologués. Elle est le recouvrement d'un déboursé fait pour le compte
(1) On peut ajouter, comme argument de fait, qu*il ne saurait être exigé d'un chef de gare, qu'à l'arrivée de chaque colis, il perdit son temps à rechercher mir les registres si le destinataire ne s'est pas par hasard opposé à renvoi d'une lettre d'avis*
et dans l'intérêt du destinataire. Le destinataire aurait-il donc préféré que la lettre lui fût envoyée non affranchie! En droit strict, les Compagnies pourraient peut-être se dispenser d'affranchir, car les arrêtés ministériels ne contiennent aucune dispoâtion qui vise le timbre d'une lettre d'avis.
c Si le tarif interdit aux Compagnies toute perception qui n'aurait pas été expressément autorisée, on doit observer que la réclamation du prix du timbre-poste n'est pas une perception qui puisse profiter aux Compagnies, mais le remboursement d'un déboursé fait pour le compte et dans l'intérêt du conunerce, > C. C. 13 mai 1861. Adde : C. Toulouse, 28 janvier 1870. C. C. 31 mai 1870 (1).
547. — Quels sont les effets de l'envoi d'une lettre d'avis portant une adresse inexacte? Nous les avons indiqués quant aux droits de magasinage sous le n® 304 bis. Ils sont aisés à déduire au point de vue de la question qui nous occupe. Décide-t-on que l'envoi d'une lettre d'avis est obligatoire? La Compagnie, en envoyant une lettre mal adressée et qui ne parvient pas au véritable destinataire des marchandises, n'a pas rempli son obligation, elle est passible de dommages-intérêts. Décide-t-on au contraire que l'envoi d'une lettre d'avis est facultatif? La Compagnie, en envoyant une lettre mal adressée et qui ne parvient pas au véritable destinataire, est dans la même situation que si elle n^avail pas envoyé de lettre d'avis : mais elle n'a enfreint aucune obligation elle ne saurait être actionnée en indemnité.
548. — Les lettres d'avis portent au bas : « Bon à livrer les colis ci-dessus au porteur de la présente. Sign. Le destinataire. » Le destinataire signe et les colis sont remis à celui qui présente la lettre d'avis signée. (Voir d'ailleurs n^ 354 et suiv.)
3^ La Compagnie doit livrer les colis dans les délais réglementaires.
549. — Les délais de livraison sont indiqués sous les n^ 503 et suiv. Il ne faut pas oublier d'ailleurs que le délai total est seul obUgatoire. (Voir n^ 513.)
4^ La Compagnie doit transporter les colis au domicile du destin nataire quand ils sont livrables à domicile,
Cette obligation cesse dans deux cas : i^ Quand le
(DIS. 61, 1, 973; 70, 1, 307. D. 61, 1, 325; 70, 1, 362. B. A. 70, p. 150.
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destioataire a informé la Ck>mpagni6 à temps qa'il retirerait luimême oa ferait retirer ses marchandises à la gare (n« 633) ; ff^ quand le domicile du destinataire est en dehors d*un service de factage ou de camionnage (n^ 637). Mais la Compagnie» s*étant chargée de faire parvenir les colis à domicQe, doit recourir au roulage ou à la batellerie qui dessert la localité où réside le destinataire.
551. — Quand les marchandises sont soumises aux droit d'octroi, la Compagnie doit-elle acquitter ces sortes de droits? et, si elle les acquitte, contre qui a-t-elle recours T Distinguons.
a). — Les colis sont adressés à domicile
Si le destinataire n'avertit pas à temps la -Compagnie qu'il fera prendre ses marchandises en gare, la Compagnie doit transporter à domicile. Par suite, elle doit payer les droits d'octroi, et elle peut en réclamer le remboursement, au destinataire d'abord, car elle a géré ses affaires, à l'expéditeur ensuite, car le mandat de transporter jusqu'à domicile impliquait nécessairement mandat d'acquitter les droits d'octroi, c'est-à-dire de remplir les conditions exigées pour que le transport à domicile pût avoir lieu.
< Dans l'espèce, la lettre de voiture fait mention de l'obligation pour ]a Compagnie de remettre les colis à X, rue. . . n«. . . Paris. La Compagnie, à défaut d'instructions contraires de la lettre de voiture, a dû se considérer comme autorisée à acquitter les droits d'octroi pour une marchandise livrable à domicile. Le paiement des droits d'octroi n'est que la conséquence inévitable de l'entrée Paris des marchandises objet du litige. Cette conséquence fait partie du mandat de k Compagnie. Il s'ensuit qu'elle l'a régulièrement accompli en acquittant ces droits, pour parvenir à opérer la livraison dans les termes mêmes de la lettre de voiture, n en résulte que c'est à bon droit qu'eUe réclame à la fois et les frais de transport, et le montant des droits qu'elle a payés. » Tr. com. Seine, 31 août i859 (1).
« Lorsqu'il s'agit d'objets qui ne peuvent sortir des magasins de la Compagnie, pour être livrés aux destinataires, sans acquitter des taxtes d'octroi, elle ne peut être recherchée pour raison de ce paiement, s'il arrive que le destinataire refuse de recevoir la marchandise. Il résulte des faits constatés par le jugement attaqué que les marchandises dont il s'agit avaient été adressées par l'expéditeur au domicile des destinataires ; que ceux-ci, qui avaient été avisés de cet envoi par l'expéditeur, n'ont fait aucune diligence pour en prévenir le transport par les soins de la Compagnie ; que celle-ci s'est trouvée, dès lors, autorisée à faire conduire ces
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marchandises chez chacun des destinataires, après acquit préalable des droits d'octroi. D suit de là que le jugement attaqué, en déclarant Fexpéditeur mal fondé dans ses conclusions à fin de restitution de ces droits, loin d'avoir violé les lois et règlements en matière de transport par voie de chemins de fer, en a ùli une juste application, » G. C. 19 décembre 18G6 (i).
Les colis sont adressés en gare
Si le destinataire charge la Compagnie de lui camionner ses marchandises à domicile, par là même il l'autorise à payer les droits d'octroi. La Compagnie peut donc lui réclamer le remboursement de ces droits. Hais, si le destinataire refuse, l'expéditeur ne saurait être pousuivi. La convention pour le transport à domicile a été passée entre la Compagnie et le destinataire: elle est pour lui res inter altos acta. Il avait limité le transport à la gare. Si la Compagnie, suivant la foi du destinataire, transporte au-deià et paie les droits d*octroi, conséquence nécessaire de ce nouveau transport, la Compagnie a dépassé les termes du mandat que l'expéditeur lui avait donné: l'expéditeur ne saurait donc, quant aux droits d'octroi, être responsable de l'insolvabilité ou du refus de remboursement du destinataire.
« En fait, le jugement attaqué constate que l'expéditeur a expressément limité à la gare de Perrache le mandat qu'il a donné à la Compagnie, en stipiUant que le fût de cassis qu'il expédiait au sieur Busseuil resterait en gare, à la disposition de celui-ci. Par suite d'un accord intervenu postérieurement entre le destinataire et la Compagnie, celle-ci a fait transporter à domidle et avancé les droits d'entrée auxquels la marchandise était soumise. En décidant qu'à défaut de remboursement de ces frais et de ces avances par le destinataire, la Compagnie, qui avait suivi la foi de celui-ci, n'était pas fondée à en répéter le montant contre l'expéditeur, le jugement attaqué a fait à l'espèce une juste application de l'article iOi du Code de commerce et de l'article 52 du cahier des charges. » C. C. 20 mars 1872 (2).
^ La Compagnie doit remettre les colis au destiruUaire ou à son
fondé de pouvoir.
554. — Lorsqu'une Compagnie de chemins de fer se chai^ge du transport d'un colis, elle s'oblige à le remettre au destinataire qui lui est désigné par l'expéditeur. Le colis une fois dans ses
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maio^ elle en a seule la garde, elle ne doit le livrer qu* au véritable destioataire. Aucune précaution ne saurait être négligée; toute erreur, si légère que soit la faute, engage la responsabilité de la Compagnie.
c Sur le moyen unique, pris de la violation des articles 138S et 1383 C. dv. par fausse applicaticMi. — La Compagnie de Paris- Lyon-Méditerranée, en contractant, comme voiturier, avec Eugène Paye, s*était engagée à remettre au destinataire les marchandises dont il s'agit au procès. Elle ne pouvait être libérée que par la réception, par ce dernier, des objets transportés. Ayant remis ces objets, non au destinataire, mais à un tiers n*ayant point pouvoir de recevoir pour le créancier, elle n'a point exécuté son obligation, et s'est ainsi rendue passible de dommages-intérêts. En prononçant contre la Compagnie une condamnation de cette nature, le jugement attaqué n'a point violé les articles i382 et i383C. civ., mais a sainement appliqué les articles 1147 et 1247 du même Code, et 97, 102 et 103 C. com. » C. C. 18 août 1873 (1).
555. — La Compagnie n'est donc libérée que par la remise du colis au destinataire qu*a indiqué l'expéditeur. Tel est le principe. Les tribunaux l'appliquent avec rigueur, et il est certain que la Compagnie s'étant substituée à l'expéditeur, restant seule maîtresse et entièrement libre pour la distribution des colis, c'est elle qui doit en répondre absolument. 11 a été jugé notamment qu'une Compagnie est en faute lorsqu'elle remet les marchandises à une autre personne que le véritable destinataire, alors même que cette autre personne aurait été chargée par l'expéditeur d'opérer le placement des marchandises, mais sans avoir qualité pour les retirer (2) ; qu'elle doit la valeur du colis à l'expéditeur lorsqu'elle a livré ce colis à un homonyme du véritable destinataire, mais n'ayant pas le prénon indiqué sur l'adresse par l'expéditeur (3), etc.
Cependant, si plusieurs envois faits à une même personne ont été remis à un tiers qui se trouvait toujours au lieu indiqué pour la livraison et qui, au regard de la Compagnie, paraissait avoir qualité pour les recevoir, la Compagnie, dans le cas où un colis se perdrait, ne saurait être actionnée en indemnité, parce que le &it, de la part du destinataire, de n'avoir jamais protesté contre la remise à la tierce personne et la situation particulière de celle-ci autorisaient la Compagnie à croire que cette tierce personne était le représentant du véritable destinataire.
(2) Tr. com. Seine, 16 avriH868. B. A. 69, p. 211.
(3) Tr. com. Seine, 3 mars 1869. B. A. 69. p. 229.
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« Les colis dont il s'agit étaient adressés au commissaire général du concours r^onal de Montpellier. Ils ont été livrés à domicile, c'est-à-dire au siège de radministration ou du commissariat général du concours, lieu indiqué par les expéditeurs. La feuille d'expédition a été émargée par un sieur Tournier, à qui les colis ont été 'livrés audit lieu. 11 est constant que le même sieur Tournier a émargé les feuilles d'expédition pour la plupart des colis reçus au même lieu, pour figurer à l'exposition du oonoouis régional. A la vérité, il est allégué que Tournier était le préposé de la municipalité de Montpellier, et non celui du commissariat général. Mais en l'absence de toute autre personne représentant plus spécialement ledit commissariat, Tournier avait, au regard de la Compagnie, qualité suffisante pour recevoir les colis et en donner décharge par cela seul qu'il se trouvait au lieu indiqué pour la livraison. » G. Paris, 9 décembre 1869 (1).
566« — Quand les marchandises sont livrables en gare, les Compagnies envoient d'ordinaire une lettre d'avis au destinataire. C'est au porteur de cette lettre d'avis (le bon k livrer mis au bas de la lettre ayant été signé par le destinataire) que les colis sont remis. Si l'adresse de la lettre d'avis n'est pas exactement celle que l'expéditeur a donnée, la Compagnie est évidemment responsable ; elle ne peut s'en prendre qu'à elle-même si une personne autre que le Véritable destinataire a pu se présenter munie d'un titre qui lui a permis de retirer les marchandises. Si l'adresse de la lettre d'avis est au contraire conforme à celle que l'expéditeur a donnée, la Compagnie est à l'abri de tout reproche dans le cas où les marchandises sont livrées à une personne qui n'est ni le destinataire, ni son fondé de pouvoir. Tant pis pour le destinataire si, après avoir signé le bon à livrer, il a égaré sa lettre d'avis. La Compagnie ne peut éviden^^ent pas être tenue de contrôler la signature qui se trouve au bas du bon à tirer de la lettre d'avis (2). Mais dès l'instant qu'une imprudence quelconque
(1) B. A. 70, p. 207. Le fait de garder un colis que Ton sait avoir rcru par erreur ne constitue pas un vol. Il n'y aurait vol qu'autant qu'on trait chercher un colis dont on saurait ne pas être le destinataire véritable. C. G. 5 janvier 1861. G. A. p. 792.
(2) « n est d'un usage constant qu'A la réception de la lettre d'avis, le destinataire signe le bon à livrer qui est mis au bas et c*est sur la représentation de cette lettre d'avis, et non sur le vu de la signatnre du destinataire auquel elle a été adressée, que la marchandise est livrée. La chose indispensable est que l'on soit bien certain que la lettre d'avis arrive à sa destination. Pour cela, il faut que l'adresse de cette lettre soit identiquement la même que celle indiquée par l'expéditeur au bordereau de Texpédition, et que la lettre ait été régulièrement mise à la poste. Cette mise & la poste, avec une adresse exacte, est la meilleure
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est imputable à la Compagnie, sa responsabilité reparaît. C'est aiosi que le Tribunal de Cosne-sur-Loire (27 novembre 1872) (1), a condamné une Compagnie dans Tespëce suivante. Le destinataire était un sieur Brison. Le facteur de la poste remet la lettre d*avis à un sieur Brisson. Le sieur Brisson ne sachant signer, la Compagnie requiert la signature d'un sieur Cognard qui se trouvait à la gare. Jusqu'à la dâivrance des colis, aucune faute n'avait été commise par la Compagnie, qui avait adressé la lettre d'avis au véritable destinataire, au sieur Brison. Mais la Compagnie était en faute d'avoir accepté légèrement, pour sa garantie, la signature d'un individu inconnu sans l'avoir interrogé.
557. — A cause de la responsabilité qui lui incombe, la Compagnie est en droit de prendre toutes les précautions qu'elle juge nécessaires pour s'assurer de l'identité de la personne à laquelle elle remet les marchandises. Souvent le destinataire donne mandat à un tiers, notamment à un commissionnaire de transport, de retirer à la gare les marchandises qui lui sont adressées. Si la Compagnie éprouve des doutes sérieux sur la sincérité des signatures apposées au bas de l'acte constitutif du mandat, elle est sans doute autorisée à retenir les marchandises et à se renseigner. Mais il ne faut pas oublier qu'aux termes de l'article
garantie que la lettre parvienne au destinataire et si, plus tard, cette lettre est reproduite» signée de son nom, on ne peut avoir de doute à cet égard. Il est impossible d'exiger, en outre, le contrôle de la signature : ce qui nécessiterait des légalisations ou des preuves par témoins qui éterniseraient les livraisons, occasionnerait des encombrements de marchandises et amènerait certamement des frais de magasinage onéreux par suite des retards, alors inévitables. Ce contrôle serait absolument contraire à la simplification des moyens si nécessaires dans le commerce. £tant certain de la remise de la lettre à son adresse, on doit compter sur la vigilance et la prudence du destinataire pour ne pas laisser enlever de chez lui une lettre dont il ne peut ignorer Texistence. L'on reconnaît, dans le fait actuel et par les mêmes principes, une véritable analogie avec les prescriptions de l'article 145 du Code de commerce sur la lettre de change, duquel il résulte que le débiteur d'une lettre de change, qui en a acquitté le montant sur un faux, est bien et valablement libéré, s'il a payé de bonne foi. Dans l'espèce, la lettre d'avis est reproduite, et l'on y constate qu'elle a été mise k la poste, dont elle porte les timbres, avec l'adresse exacte mentionnée en la déclaration d'expédition. Ainsi, l'on doit dire que la Compagnie a rempli son obligation et ne peut être responsable de la fausse signature apposée sur sa lettre d'avis, par suite de ce principe d'équité que ne peut être déclaré responsable du dommage celui qui n'a pu prévoir ou empêcher l'accident. » Tr. com. Bordeaux, 16 août 1869. B. A. 71, p. 33.
1985 du Code civil, le mandat peut être donné, ou par acte public, ou par écrit sous seing privé, même par lettre ou verbalement. Les Compagnies ne sauraient donc se montrer plus exigeantes que le législateur, et vouloir notamment que la signature du mandant soit légalisée, encore moins que l'acte constitutif da mandat soit authentique.
« Aux termes de Tarticle 1985 C. civ., le mandat peut être donné par acte authentique, sous signature privée et même par lettre. A l'égard du mandat conféré dans cette dernière forme la loi n'exige, par aucune de ses dispositions, que la signature du mandant soit légalisée, et encore moins que l'acte constitutii du mandat soit déposé dans l'étude d'un notaire.... A la vérité, des circonstances particulières eussent pu autoriser la Compagnie à se refuser à l'exécution du mandat, si elle eût éprouvé des doutes sérieux sur la sincérité des signatures apposées au bas de l'acte constitutif du mandat. Dans les circonstances particulières de la cause, la Compagnie ne pouvait refuser au commissionnaiie les colis qu'il rédamait, en qualité de mandataire (épistolaire) de plusieurs maisons de commerce. » C. C. 6 janvier 1863. Adde Tr. com. Colmar, 12 mars 1869 (1)
558. — Le mandat donné par le destinataire peut être général ou spécial, c'est-à-dire qu'il peut conférer à un tiers le droit de retirer toutes les marchandises livrables en gare ou à domicile, qui arriveraient à l'adresse du destinataire, ou seulement le droit de retirer telles marchandises déterminées. Quand le mandat est donné une fois pour toutes, la Compagnie ne peut évidemment exiger un mandat, spécial pour chaque expÀiition distincte, encore moins peut-elle exiger la représentation de la lettre d'avis écrite au destinataire. C. Chambéry, 18 janvier 1868. Tr. com. Colmar, 12 décembre 1869 (2).
659. — L'obligation de remettre les marchandises au destinataire est la conséquence nécessaire du contrat de transport. Hais le contrat de transport s'est formé entre la Compagnie et l'expéditeur : la Compagnie ne connaît le destinataire que par la désignation que l'expéditeur en a faite. Quant aux conventions particulières de l'expéditeur et du destinataire, elle les ignore, et même elle n'a pas à s'en préoccuper. C'est l'expéditeur seul qui l'a chargée du transport de la marchandise : c'est donc aux indications de l'expéditeur seul qu'elle doit toujours s'en tenir. S'il plaît à celui-ci de changer de destinataire ou d'ordonné que les marchandises soient retenues jusqu'à nouvel avis, la Compagnie
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doit respecter la volonté de Texpéditeur, pourvu bien entendu que cette volonté se soit manifestée à temps. En d'autres termes, l'expéditeur, dans ses rapports avec la Compagnie, peut toujours disposer de sa marchandise comme bon lui semble, tant que la marchandise n*a pas été délivrée au destinataire.
c La Compagnie, en refusant de livrer les pièces de vin expédiées n*a agi que d'après Tordre de l'expéditeur desdites marchandises, et elle n'éiait pas juge de la défense qui lui était faite. » Tr. com. Seine, 6 février 4867 (4).
« Le transporteur, simple mandataire de l'expéditeur, n'avait pas à s'enquérir du propriétaire de la chose transportée et devait, à moins de retrait de la marchandise par l'expéditeur qui la lui avait confiée, exécuter strictement le transport objet du mandat. Le fait de la destination ne peut impliquer par lui-même, aux yeux du transporteur, une indication quelconque de la propriété et u'est pour lui que la détermination nécessaire d'une condition du contrat de transport. Toute autre solution de la question jetterait une perturbation considérable dans le commerce et l'industrie, dans l'administration des chemins de fer, dans tous les intérêls lî(^ à la matière des transports. » C. Paris, 30 décembre 4874 (â).
560. — Si la marchandise doit passer sur plusieurs réseaux, suffira-t-il à l'expéditeur d'avertir la Compagnie d'arrivée? Le Tribunal de commerce de la Seine (30 décembre 4872) (3) a décidé à bon droit que l'expéditeur devait s'adresser à la Compagnie de départ, qui, de son côté, devait avertir les Compagnies subséquentes, c On ne saurait imposer aux agents de la Compagnie dans les gares intermédiaires ou de destination, dit le Tribunal, de s'arrôter, sans autre avis, à de simples instructions particulières qui pourraient lui être adressées, mémo par des expéditeurs ou tûu.s autres intéressés. Ces agents ne connaissent et ne doivent, en principe, connaître que leur administration centrale ou le bureau expéditeur lui-même, auquel il appartenait, dans l'espècC) au demandeur de s'adresser pour la transmission de ses nouvelles instructions ou, tout au moins, pour les faire confirmer par son intermédiaire. »
Ml. — L'expéditeur doit-il, quand il demande que ses marchandises soient arrêtées ou que la destination en soit changée, produire son récépissé? Il est bien vrai qu'une Compagnie ne peut obéir aux ordres du premier venu, mais si nous admettons
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que Texpédîteur doit prouver, sinon sa qualité de propriétaire, do moins son titre d'expéditeur, nous ne saurions admettre que la production du récépissé soit obligatoire, car souvent les Compagnies ne délivrent pas de récépissé à l'expéditeur, souvent aussi Texpéditeur transmet son récépissé au destinataire, pour qne celui-ci connaisse à quelles conditions, et notamment dans quel délai le transport doit s'effectuer.
On pourrait cependant invoquer contre notre opinion un arrêt de- la Cour de Cassation. Mais il faut remarquer que cet arrêt ne résoud pas une question de principe : on voit à la manière d^ot il est rédigé, que la Cour de Cassation s'est inclinée devant les faits, constatés souverainement du reste par le Tribunal.
c n est constaté par le jugement attaqué: i® que les marchandises dont il s'agit furent remises par Bellemain à la Compagnie de Paris-Lyon, avec ordre de les expédier en petite vitesse à Voisin, et qu'un récépissé de ces marchandises fut délivré par la Compagnie à Bellemain, conformément à l'article iO de la loi du 13 mai 1863, avec toutes les énonciations voulues par ce texfo, et notamment avec les noms et l'adresse du destintaire; S^ que ce récépissé fut transmis par Bellemain à Voisin, destinataire, lequel, sous la foi de ce titre, fit l'avance audit Bellemain, sur le prix des marchandises, de deux sommes s'élevant ensemble à 350 francs; 3<^ que néanmoins la Compagnie laissa enlever les marchandises par Bellemain, trois jours après la remise qu'il en avait faite, et qu'en se prêtant à cet enlèvement, sans exiger la restitution du récépissé ou l'autorisation du destinataire, la Compagnie commit une faute dont elle doit la réparation à ce dernier, sauf recours de la Compagnie contre Bellemain. Dès lors, la Compagnie a été condamna à bon droit au paiement de la somme de 350 francs. » C. G. 9 décembre 1873 (1).
(^ La Compagnie doit délivrer un récépissé au destinatairt.
M2. — Cette obligation n'est écrite, ni dans l'ordonnance de 1846, ni dans le cahier des charges. Elle résulte de l'article 10 de la loi du 13 mai 1863, qui porte ces mots: < un double du récépissé accompagnera l'expédition et sera remis au destinataire. »
Au moyen du récépissé, le destinataire peut examiner si les conditions du contrat de transport ont été remplies, et il a contre la Compagnie une preuve écrite du contrat. Nous pourrions reproduire ici textuellement ce que nous avons dit au n^' 392 sur l'utilité d'un récépissé pour l'expéditeur.
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Les modèles des récépissés à remettre aux destinataires sont donnés aux n^ 393 et suiv.
663. — Le destinataire peut-il refuser le récépissé? Yoid rintérét delà question.
La loi du â3 août 1871 contient les dispositions suivantes :
Art. 18. — « A partir du l*' décembre 1871 , sont soumis à un droit de timbre de 10 centimes: — 1^ les quittances ou acquits donnés au pied des factures et mémoires, les quittances pures et simples, reçus ou décharges de sommes, titre», valeurs ou objets, et généralement tons les titres de quelque nature qu'ils soient, signés ou non signés, qui emporteraient libération, reçu ou décharge. »
Art. SO. — « Sont seuls exceptés du droit de timbre de 10 centimes:... — ^ les quittances de 10 francs et au-dessous, quand il ne s'agit pas d'un à-compte ou d'une quittance finale sur une plus forte somme... »
Art. 23. — « Toute contravention aux dispositions de l'article 18 sera punie d'une amende de 50 francs. L'amende sera due par chaque acte, écrit, quittance, reçu ou décharge pour lequel le droit de timbre n'aurait pas été acquitté. Le droit de timbre est à la chaîne du débiteur ; néanmoins, le créancier qui a donné quittance, reçu ou décharge en contravention aux dispositions de Tartide 18, est tenu personnellement et sans recours, nonobstant toute stipulation contraire, du montant des droits, frais et amendes. La contravention sera suffisamment établie par la représentation des pièces non timbrées et annexées aux procès-verbaux que les employés de l'enregistrement, les officiera de police judiciaire, les agents de la force publique, les préposés des douanes, des contributions in&îrectes et ceux des octrois sont autorisés à dresser, conformément aux articles 31 et 32 de la loi du 13 brumaire an vu. 9
Quand les marchandises sont parvenues à destination, le destinataire doit payer les frais de transport. Le montant de ces frais est indiqué sur le récépissé. Ces frais sont-ils acquittés, la Compagnie remet le récépissé au destinataire. La remise du récépissé constate que le dest'mataire, débiteur envers la Compagnie des frais de transport, a exécuté son obligation : ce récépissé est donc pour le destinataire un titre qui emporte tibértUion ; dès lors, aux termes de l'article 18 de la loi du 23 août 1871, le destinataûie doit 10 centimes pour droit de décharge.
Hais supposons que le destinataire paie les frais de transport à la Compagnie sans retirer le récépissé. Dans ce cas, il n'y aura pas de titre emportant libération ; le destinataire n'aura donc pas à donner 10 centimes pour droit de décharge. On remarquera en effet que la loi n*exige pas le droit de déchai^ toutes les fois
qu*il y a Uhératùm^ mais seulement lorsqull j a un tiin ([ui emporte Ubéralùm, Ainsi, quand, débiteur de 45 francs, Je donne de la main à la main ces 15 francs à mon créancier, sans eiîger aucune espèce de reçu, je n*ai certes pas 10 centimes de timbre à payer. Mais, dès Tinstant qu'une pièce quelconque, qu'un titre quelconque m'est remis, qui pourra établir que j'ai acquitté ma dette, le droit de 10 centimes est dû par moi.
Donc, soit des frais de transport excédant 10 francs (car le récépissé constituant une quittanccy l'article 20 de la loi da 23 août 1871 dispense le débiteur du paiement du droit de 10 ccdtimes, si la somme due égale 10 francs ou est inférieure), si le destinataire peut refuser le récépissé, il n'y aura pas de iUre Ubératoirey et les 10 centimes de timbre ne pourront être exigés de lui.
Le refus du destinataire est-il légal ? A ne considérer que les intérêts du Trésor, la réponse ne peut être que négative, car autrement 10 centimes seraient perdus pour lui. Il ne saurait être question en effet d'en réclamer le paiement à la Compagnie : « le droit de timbre est à la charge du débiteur », dit l'article 23 de la loi du 23 août 1871, et dans l'espèce, il s'agit de l'obligation de payer les frais de transport, obligation à la charge du destinataire. Mais il ne saurait suffire que les intérêts du Trésor soient lésés pour que le destinataire soit obligé de prendre le récépissé. Si la loi du 23 août 1871 avait voulu assurer dans tous les cas une recette de 10 centimes au Trésor, elle aurait soumis au droit de 10 centimes, non les titres emportant libération, mais le seul fait de la libération. En n'exigeant le droit de décharge que quand il y a titres libératoires, le législateur a entendu permettre au débiteur de se soustraire au paiement de ce droit, U est de principe, d'ailleurs, qu'un débiteur peut ne pas exiger de quittance de son créancier. Sans doute, il est toujours imprudent de ne pas retirer Tin titre en retour du paiement que l'on fait, mais si l'on croit pouvoir s'en rapporter à la bonne foi du créancier, on est en droit assurément de ne demander aucune espèce de reçu. Pourquoi n'en serait-il pas de même en ce qui concerne les destinataires et les Compagnies de chemins de fer?
Qu'on ne prétende pas que la Compagnie est obligée, sous pdne d'amende, d'apposer le timbre à l'avance, et que d^ lors, si le destinataire ne rembourse pas les 10 centimes, la Compagnie devra les supporter. L'article 23 de la loi du 23 août 1871 dit que < le créancier qui a donné quittance, reçu ou décharge en contravention aux dispositions de l'article 18, est tenu personnellement et sans recours, nonobstant toute stipulation contraire, du montant des droits, frais et amendes, » mais, comme le destinataire refusant de prendre le récépissé, la Compagnie ne pourra le lui remettre, elle n'aura pas donné quittance, donc elle ne sera pas exposée à l'amende. Si la Compagnie a d*avaiice aj^i^osé le
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timbre sur le récépissé, elle ne peut en réclamer le montant au destinataire, car elle a commis la faute d^apposer le timbre avant de'savoirjsi^ le destinataire réclamerait la remise du récépissé» elle doit supporter les conséquences de sa faute.
Enfin, on alléguerait vainement, pour dénier au destinataire le droit de refuser le récépissé, que la loi du 10 mai 1863 oblige les Compagnies à remettre un récépissé au destinataire (n^ 562). Cette remise est exigée, non point pour assurer le paiement du droit de décharge (ce droit n'était pas alors établi), mais bien pour assurer au destinataire le moyen d'avoir une preuve écrite du contrat de transport. La remise du récépissé au destinataire est déclarée obligatoire pour les Compagnies, uniquement afin que, si le destinataire veut avoir son récépissé, la Compagnie ne puisse se permettre de repousser sa demande (1).
« Il convient de reconnaître que rien, dans la loi, n'impose au débiteur l'obligation de retirer des mains de son créancier la preuve de sa libération, et ne donne à ce dernier le droit de le contraindre à la recevoir. 11 appartient au débiteur, à ses seuls risques et périls, de payer les sommes qu'il doit sans demander quittance. Tel est le cas dans l'espèce. Meunier et C^, en offrant, comme ils l'ont toujours fait, le prix du transport, et en se refusant au paiement du timbre de quittance apposé sur les récépissés qu'ils ne réclamaient pas, n'ont point excédé la juste limite de leurs droits. » Tr. com. Seine, 27 janvier 4873 (2j.
664. — La Cour de Rennes s'est prononcée en sens contraire. 11 ne peut qu'être utile de connaître le texte de son arrêt, la question qui nous occupe n'étant pas encore tranchée par la jurisprudence.
« L'article 18 de la loi du 23 août 1871 impose un droit de timbre de 10 centimes sur tous les titres, de quelque nature qu'ils soient, signés ou non signés, emportant libération, reçu ou décharge. L'acquit de celte contribution est à la charge du débiteur, mais il incombe au créancier d'en faire l'apposition à l'avance, sauf son recours contre celui à qui profite la libération. Dans le cas dont il s'agit, le débiteur des droits de transport libellés aux récépissés était Lemauviel. Pour se soustraire à l'acquit de cette taxe, Lemauviel maintient, en premier lieu, qu'il n'est pas tenu d'accepter ce récépissé^ fût-il libératoire des droits de transport, un débiteur étant toujours le maître de refuser, à ses risques et périls, une quittance des sommes par lui payées, et, en second lieu, qu'en tous cas, le récépissé dont il s'agit ne saurait être
(1) Voir au n* 577 la réfutation d'une autre objection qui pourrait être faite.
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assimUé à une lettre de voiture, et. que, ne portant pas la sgoature du chef de gare, il n*a pas force libératoire. En droit, aui termes de Tarticle 10 de la loi du 13 mai 1863, la remise au destinataire du double du récépissé voyageant avec la marchandise, est impérativement et obligatoirement prescrite aux Compagnies de chemins de fer. S*il n'en résulte pas, comme corrélatif nécessaire, Tobligation, pour le destinataire, de se nantir de ce récépissé, on ne peut, au moins, en conclure que le refus fait par celui-ci d'en prendre possession l'autorise k s'exonérer d'un impôt que la loi met à sa charge, et dont le Trésor public ne saurait être frustré arbitrairement. A la différence des dettes pour fournitures ou prestations ordinaires du commerce, il ne saurait intervenir, dans cette matière spéciale des transports par chemins de fer, d'accord exprès ou tacite entre le créancier et le débiteur, pour que le paiement s'effectue sans qu'il en soit délivré, ou reçu, ou quittance. A défaut de l'acquit par le destinataire, débiteur des droits de transport, la Compagnie serait responsable, vis-à-vis du fisc, du prix du timbre mobile; mais, si elle en avait fait l'avance, elle est fondée à en exiger la restitution de celui à la chaîne duquel la loi l'a imposé. La remise du récépissé accompagnant le chargement suffit, à elle seule, à constater le paiement des droits de transport, ce titre étant le seul qui soit aux mains de la Compagnie, laquelle, après s'en être dessaisie, serait dépourvue de tout autre moyen d'exercer ses réclamations, de poursuivre son remboursement. L'absence, au pied de la décharge, de la signature du chef de gare pourrait, tout au plus, autoriser le destinataire à mettre celui-ci en demeure de l'y apposer. Au surplus, dans la pratique des Compagnies de chemins de fer, il existe d'autres titres qui, quoique non signés, emportent libération, notamment, les billets de place délivrés aux voyageurs, lesquels font foi,enU% les mains du porteur, du paiement du prix ; or, ces billets, lorsque la valeur en excède 10 francs, sont, comme le récépissé, assujettis au droit de 10 centimes, recouvrable sur le voyageur. Dès lors, l'intimé était mal fondé dans son refus d'acquitter la taxe de 10 centimes pour le timbre mobile. » C. Rennes, 27 janvier 1873 (1).
565. — Dans tout ce qui précède, nous avons supposé que l'expédition était faite en port dû. Si l'expédition avait lieu en port payé^ la question ne se présenterait pas. Quand l'expéditeur paie au départ les frais de transport, le récépissé qui lui est remis contient l'indication port payé; ce récépissé est le titre qui comporte libération de l'obligation de payer. Mais l'expéditeur ne pou^ rait certainement pas refuser le récépissé, par conséquent, se sous-
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traire au droit de décharge de 10 centimes: entre Tobligation pour ]a Compagnie de délivrer d'office un récépissé à l'expéditeur (n« 392 uote),etrobligation pour l'expéditeur d'accepter ce récépissé, il y a évidemment une corrélation nécessaire. On ne confondra pas, du reste, le récépissé remis à l'expéditeur, et le récépissé remis au destinataire. Le premier est l'original, le second n*est qu'une copie, ou môme qu'un extrait. Le premier coûte 70 ou 35 centimes, le second est sans frais.
7^ La Compagnie doit avertir Vexpéditeur si le destinataire refuse la marchandise ou ne peut être trouvé^ et recourir^ s'il y a lieu, aux dispositions de Varticle 406 du Code de commerce^ — plus généralement^ prendre les mesures propres à sauvegarder les droits et les intérêts de Vexpéditeur,
566. — Lorsqu'un transport s'achève dans des conditions normales et r<^ulières, la Compagnie remet les colis au destinataire, celui-ci accepte et acquilte le montant des frais. Mais il n'est pas rare que, les marchandises étant arrivées au lieu de destination, des complications de toutes sortes surgissent. C(^s complications peuvent ôtre toutes groupées autour de ces deux faits: impossibilité de trouver le destinataire, refus du destinataire de recevoir les marchandises.
Le destinataire peut être introuvable soit parce que l'adresse a été mal donnée par l'expéditeur, soit parce qu'elle a été mal transmise par une Compagic intermédiaire, soit enfm parce que le destinataire est absent, et, qu'à son domicile, personne n'a qualité pour le représenter. Le de^^tinataire peut refuser les marchandises, soit parce qu'il y a retard dans la livraison, soit par ce que dos avaries-se sont produites en cours de transport, soit parce que les marchandises ne sont pas conformes à la commande, soit parce qu'il n'avait pas fait de commande, soit enfin pour tout autre motif.
567. — Quand l'une ou l'autre de ces deux circonstances se produit, que doit faire la Compagnie? Ses obligations se résument en une formule bien simple, qui est celle-ci : agir au mieux des intérêts de l'expéditeur. L'expéditeur, en effet, a confié ses marchandises à la Compagnie: c'est elle seule qui les détient et les garde, tout droit de surveillance ayant cessé pour l'expéditeur. La Compagnie Yeprésente l'expéditeur : elle est son mandataire, .son gérant d'affaires, si Ton préfère, il n'importe du reste. Préposée seule à la conservation des marchandises, elle doit leur donner les soins d'un bon père de famille.
La Compagnie a le choix entre trois sortes de mesures : garder
les marchandises dans ses gares, camionner les marchandises d'office au domicile du destinataire (i) ou dans un magasin public, recourir aux dispositions de Tarticle 106 du Code de commerce, c'est-à-dire s*adr^er au président du Tribunal de commerce ou au juge de paix.
568. — Nous allons entrer tout à Theure dans l'examen détaillé des conditions de ces mesures et de l'opportunité de leur emploi. Mais nous devons indiquer tout d'abord une mesure qui doit en principe les précéder toutes, qui est pour ainsi dire une mesure d'office. Nous voulons parler de l'avertissement que la Compagnie doit donner à l'expéditeur, il est de toute évidence, en effet, que l'expéditeur doit être informé sans retard. Le destinataire est-il introuvable? L'expéditeur rectifiera l'adresse. Le destinataire refuse-t-il la marchandise ? L'expéditeur, bien mieux que la Compagnie, sait quel est le parti qu'il convient d'adopter (2).
Dans deux cas cependant, l'obligation d'avertir au préalable l'expéditeur n'existe pas pour la Compagnie. Le premier cas est celui où les marchandises sont en trop mauvais état, ou susceptibles d'une détérioration trop rapide : l'attente de la réponse de l'expéditeur pourrait faire perdre un temps précieux ; il faut de suite adresser une requête au président du Tribunal de commerce, qui ordonnera la vente immédiate. Le second cas est celui où le refus opposé par le destinataire provient du fait de la Compagnie, retard ou avaries. Alors la responsabilité de la Compagnie seule est engagée, le débat s'élève exclusivement entre la Compagnie et le destinataire. La Compagnie n'a donc à avertir l'expéditeur qu'autant qu'elle trouve intérêt à le faire.
569. — Quand les colis sont adressés à domicile, on sait que l'envoi d'une lettre d'avis à l'expéditeur est la condition absolue du droit pour la Compagnie de percevoir le tarif du magasinage : « les droits ci-dessus fixés sont également applicables aux marchandises adressées à domicile, et dont le destinataire serait absent ou inconnu, ou refuserait de prendre livraison, à la condition qu'avis de ces drconsiances sera adressé immédiatement par les Compagnies à Vexpéditeur ou au cédant, » porte l'arrêté ministériel du 30 avril 1862 (n<» 293 et 294, note).
(1) Bien évidemment, il ne saurait être question de camionnage d'office au domicile du destinataire quand celui-ci refuse la marchandise.
(2) c Les marchandises ont été refusées par le destinataire, et la Compagnie, au lieu de prévenir immédiatement Texpéditeur de ce refus, ne l'en a avisé que plus de trois mois après. Il résulte de cet état de choses, pour l'expéditeur, un préjudice manifeste dont la Compagnie loi doit réparation... » Tr. com. Villefranche, 19 mai 1868. B. A. 69, p. 210.
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570. — L'obligation d'avertir l'expéditeur avant de prendre aucune mesure est la négation absolue du droit ou de l'obligation pour les Compagnies de réexpédier d'office les marchancUses à l'expéditeur. La réexpédition iaite saas l'autorisation de l'expéditeur serait une faute grave. On conçoit, en effet, que, dans la plupait des cas, l'expéditeur, pour éviter les frais de retour, pla-cera ses marchandises dans la localité même où lelles sont parvenues, ce qu'il ne pourrait évidemment pas faire si les marchandises lui étaient retournées avant qu'il fût prévenu. C'est pour ce même motif qu'il faut décider que l'expéditeur, qui n'aurait pas donné des ordres à la Compagnie, ne serait pas fondé à se plaindre parce que ses marchandises ne lui auraient pas été renvoyées.
c Le mandat commercial ne prescrit point au commissionnaire de transport le devoir de renvoyer à l'expéditeur l'objet qu'il aVait été chargé de transporter. Une telle rigueur ne résulte d'aucun texte de loi, et elle est même repoussée par la disposition de l'article i^ du décret du 13 août 1810, rendu pour l'exécution des articles 106 et suiv. C. com., laquelle disposition est évidemment exclusive de l'obligation de réexpédier à l'expéditeur, puisqu'elle ordonne qu'après 6 mois, les objets non réclamés seront vendus aux enchères publiques. » C. G. 21 mars 1848 (1).
671. — Ces principes posés, — la Compagnie doit avertir l'expéditeur, la Compagnie ne doit pas réexpédier d'office les marchandises à l'expéditeur, — quelles sont, parmi les diverses mesures que la Compagnie peut prendre, celle à laquelle il faudra que la Compagnie recoure de préférence ? A cet égard, on ne saurait formuler de règle absolue. Les Mts de chaque espèce désigneront la mesure qui conviendra le mieux.
Cependant, s'il est possible de dégager un principe, le principe nous paraît être que la Compagnie doit se conformer aux prescriptions de l'article 106 du Code de commerce. Sans doute, la Compagnie est autorisée à camionner d'office les marchandises, soit au domicile du destinataire, soit dans un magasin public (n^ 627) ; sans doute, elle est en droit de garder les marchandises dans ses magasins, soit quand elles ne sont pas réclamées, soit quand le destinataire ne peut être trouvé ou refuse de les recevoir» et de percevoir les droits de magasinage, quand les formalités prescrites par les arrêtés ministériels ont été remplies ; mais qui ne comprend que, les droits de magasinage étant très-élevés, le plus souvent, pour ne pas dire toujours, l'expéditeur aura un intérêt manifeste à ce que ces droits ne courent pas contre lui ? Qui ne comprend aussi que le transport d'office au domicile du
destinataire ou dans un magasin public est une mesure eior bitante ? Sans doute, le président du Tribunal de commerce ou le juge de paix, pourront ordonner le transport dans un lieu public, mais dans ce cas, c'est un magistrat qui l'aura décidé, et ce magistrat aura pesé eiiactement les intérêts de Texpéditeur d'une part, 4es droits de la Compagnie d'autre part. Le camionnage d'office est; au contraire, le fait de la Compagnie seule qui se préoccupera surtout, peut-être même uniquement, de ses intérêts particuliers.
Ces principes ont 'été mis en lumière par un jugement du Tribunal de commerce de Nevers, en date du 5 janvier 1874 (1). Il s'agissait dans l'espèce d'une expédition de terre réfractaire, que le destinataire avait refusée, disant n'en avoir point fait la commande. Cette terre n'avait que très peu de valeur. Néanmoins, la Compagnie, au lieu de s'adresser au président du Tribunal de commerce, qui eût certainement ordonné la vente, avait gardé les marchandises dans ses magasins. De là des frais de magasinage relativement énormes. L'expéditeur refusa de les acquitter, et le Tribunal de commerce de Nevers justifia ce refus par les considérants que voici :
« La Compagnie réclame pour magasinage depuis le déchargement des wagons jusqu'au 7 décembre 1873, à raison de 1 franc par jour et par tonne, une somme totale de. . ., contre l'exagération de laquelle s'élèvent les défendeurs. . . Tous les défendeurs opposent à la prétention de la Compagnie, qu'elle n'a pas obéi aux prescriptions de l'article 106 du Code de commerce, qui, d'une part, lui imposait de faire constater l'état de la marchandise refusée, et d'autre part, lui permettait, soit de la faire déposer dans un dépôt public, soit de la faire vendre avant d'avwr laissé les frais de magasinage s'élever à cent fois la valeur. Le tarif exagéré du magasinage, résultant de l'arrêté ministériel du 12 janvier 1872, n'a point été imposé au public dans l'intérêt financier des Compagnies, mais dans un intérêt d'ordre , public, et comme moyen coercitif contre « l'habitude prise par le public de laisser séjourner les marchandises dans les gares, et de regarder les halles de chemins de fer comme des entrepôts » (2). Par un second arrêté du même jour, le ministre, au lieu de rappeler les Compagnies à l'exécution obligatoire des prescriptions de l'article 106 du Code de commerce, ce qui eût été le plus simple et le plus efficace, les autorisait à eflfectuer le camionnage d'office, soit au domicile du destinataire, soit dans un magasin public (3). Le chemin de fer, dont les gares ne
(1) Gazelle des Tribunaux, numéro du 2 «vrU 1874. {±) Voir !!• 295. note (3) Voir u» 627.
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peuvent à aucun point de vue être assimilées à des magasins publics, après avoir rempli les obligations que lui impose le contrat de transport, devient, par le fait du refus de prendre li> vraison que lui oppose le destinataire, le negotiorum gestor de Texpéditeur, devant choisir entre les mesures mises à sa disposition par Tarrété du iâ janvier 1872 et par Farticle 106 du Code de commerce, celle qui, sauvegardant ses propres intérêts, est la moins pri^udiciable à ceux du propriétaire de la marchandise. Dans Texécution de ce quasi-contrat, le chemin de fer, confor mément à Tarticle 1374 C. dv., « est tenu d'apporter à la gestion de Tafiaire tous les soins d'un bon père de famille ». Considéra^ t-on le chemin de fer comme le simple mandataire de l'expéditeur pour la conservation de la chose au cas de refus par le desUtiataire, il résulte de Tarticle 1999 (1) que, s'il y a faute imputable à ce mandataire, le mandant peut faire réduire le montant des frais qui auraient pu être moindres. Le mandataire répond nonseulement du dol, mais encore des fautes commises dans sa gestion. Cette responsabilité doit être d'autant plus rigoureusement appliquée dans l'espèce que le mandat n'est point gratuit. 11 y a eo faute, de la part du chemin de fer, à ne point faire immédiatement procéder à la constatation prescrite impérativement par l'article 106 C. com., constatation qui eût été de nature à arrêter la difficulté alors naissante entre l'expéditeur et le destinataire. 11 y a eu faute de la part du chemin de fer, en tant que mandataire ou negotiorum gestor ^ en ne demandant point le dépôt dans un dépôt public, conformément à l'article 106 C. com., ou en ne camionnant pas d'office, comme il en puisait le droi dans l'arrêté du 12 janvier 1872. Cette faute est devenue dolosive par ce lait qu'elle a été commise dans le but unique de s'attribuer les frais excessifs d'un magasinage qu'il pouvait et devait éviter, bénéfice réellement illicite en présence des considérations qui précèdent. De ce chef, la Compagnie, par une spéculation contraire k l'esprit de la loi et des arrêtés ministériels, a commis un abus préjudiciable à celui des défendeurs qui succombera. Le laps de temps pendant lequel le magasinage doit être payé à la Compagnie doit être restreint au temps qui lui eût été néce3saire pour remplir son devoir, temps que le Tribunal a les éléments nécessaires pour fixer à un mois ...»
(1) Art. 1999, G. civ. « Le mandant doit rembourser au mandataire les avances et frais que celui-ci a faits pour rexécution du mandat, et lui payer ses salaires lorsqu'il en a été promis. S'il n'y a aucune faute imputable au mandataire, le mandant ne peut se dispenser de faire les remboursement et paiement, lors même que l'affaire n'aurait pas réussi, ni faire réduire le montant des frais et avances sous le prétexte qu ils pouvaient être moindres. »
L*artide 106 du Code de commerce est ainsi conçu
c En cas de refus ou de contestation pour la réception deb objets transportés, leur état est vérifié et constaté par des experts, nommés par le président du Tribunal de commerce, ou, à son défaut, par le juge de paix, et par ordonnance au pied d'une requête. Le dépôt ou séquestre, et ensuite le transport dans un dépôt public, peut en être ordonné. La vente peut en être ordonnée en faveur du voiturier, jusqu'à concurrence du prix de }a voiture (1). »
Cet article ne vise que le cas de refus ou de contestation pour la réception des objets transportés. On pourrait donc, à la rigueur, soutenir qu*il n*est pas applicable au cas où le destinataire ne peut être trouvé. Mais il faut s'attacber à Tesprit, non à la lettre de Tarticle. Or, bien évidemment, Tesprit de Tarticle est que le président du Tribunal de commerce ou le juge de paix soient substitués au transporteur pour le choix des mesures à prendre dans rintérét de l'expéditeur. On peut ajouter que cet article a statué sur le pkrumque fit ; il est rare, en e£fet, que le destinataire soit inconnu.
« L'article 106 est la règle à suivre dans tous les cas où, par quelque raison que ce soit, le destinataire n*a pas été trouvé. > C. C. 21 mars 1848 (2).
» Le devoir du commissionnaire ou du voiturier, lorsqu'il ne trouve pas la personne indiquée par la lettre de voiture comme destinataire des objets transportés, est tracé par l'article 106, qui statuant sur le cas de refus ou de contestation sur la réception des objets transportés, est nécessairement applicable à tous les cas où, par une raison quelconque, le destinataire n'a pu être trouvé. Le commissionnaire doit alors vérifier et constater, dans les formes prescrites par cet article, l'état des objets qui lui ont été confiés, et leur arrivée dans le délai fixé par la lettre de voiture. 11 doit ensuite, ou les garder aux risques et périls du propriétaire, ou les faire séquestrer dans un lieu public. » C. C. 25 avril 1837 (3).
11 sera plus longuement question de l'article 106 sous les n<" 720 et suivants.
(1) Pour rexplication du dernier alinéa, voir n*'590 et suiv.
(3) S. 37, 1, 401. D. 48, 1, 155, note 2.
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SECTION II
i^ Le destinataire dmt retirer les marchandises quand eUes sont
livrables en gare,
573. — Si le destinataire de marchandises livrables en gare tarde à se présenter, la Compagnie pourra transporter d'office les marchandises à domicile (n^' 627) ou les garder dans ses magasins, et les droits de magasinage courront, dans ce dernier cas, dès l'expiration de 48 ou 24 heures comptées de la mise à la poste de la lettre d'avis (n^ 293 et 294).
2<> Le destinataire doit émarger les registres de la Compagnie,
574. — Ces registres s'appellent Registre des arrivages quand les marchandises sont prises à la gare, Registre du factage ou Registre du camionnage quand les marchandises sont portées à domicile.
575. — Le destinataire ne saurait refuser de signer, car sa signature sur les registres constate que la Compagnie a rempli son obligation, l'obligation de transporter les marchandises et de les remettre à destination, et tout débiteur a le droit d'exiger une preuve écrite de s^ libération.
576. — La Compagnie a donc sur ses registres un titre qui pour elle emporte libération, far suite elle doit acquitter, aux termes de l'article 18 de la loi du 23 août 1871 (n* 363), le droit de décharge de 10 centimes.
Cependant, peu après la promulgation de la loi du 23 août 1871, des contestations s'élevèrent entre les Compagnies et les destinataires. Les Compagnies prétendirent que le paiement du droit de décharge incombait aux destinataires, et quelques tribunaux accueillirent leurs prétentions. Ces tribunaux avaient commis une erreur vraiment inexcusable. Quand un contrat de transport se forme, deux obligations réciproques prennent naissance, obligation pour l'expéditeur ou le destinataire de payer le prix, obligation pour la Compagnie de transporter au lieu de destination. La remise du récépissé constate que l'obligation de payer le prix est exé-
cutée: celui auquel le récépissé est remis, destinataire ou expéditeur, doit le droit de décharge de iO centimes, quand le prix à payer est d'ailleurs supérieur à iO francs ; la signature du destinataire sur le registre de la Compagnie constate que la Compagnie a rempli son obligation de transporter à destination : la Compagnie doit un droit de décharge de 10 centimes.
Ce sont là des principes tellement certains; tellement évidents qu'on a peine à comprendre qu'ils aient pu être méconnus par un tribunal. Quoi qu'il en soit, la jurisprudence paraissant hésiter sur la question de savoir qui, du destinataire ou de la Compagnie, devait le droit de décharge quand les marchandises étaient remises h destination, une loi intervint, la loi du 28 février 1872, qui mit le droit de décharge de 10 centimes au compte du destinataire. L'article 11 de cette loi est ainsi conçu :
« Le droit de décharge de 10 centimes créé par l'article 18 de la loi du â3 août 1871, pour constater la remise des objets, sera réuni à la taxe due pour les récépissés et lettres de voiture, qui est fixée ainsi qu'il suit:
» Récépissé délivré par les Compagnies de chemins de fer (droit de décharge compris), 0 fr. 33 c;
» tettre de voiture (droit de décharge compris), 0 fr. 70 c. *
La loi du 30 mars 1872 augmenta le droit de timbre des récépissés de petite vitesse, et le droit de décharge fût également joint au prix nouveau du récépissé.
L. 30 mars 1872, art. 1 : « A partir du 8 avril 1872, le droit de timbre des récépissés délivrés par les chemins de fer, en exécution de la loi du 13 mai 1863, est fixé, y compris le droit de la décharge donnée par le destinataire, à 0 fr. 70 c, pour chacun des transports eflFectués autrement qu'en grande vitesse... »
11 résulte de la combinaison des lois du 28 février 1872 et du 30 mars 1872:
1® Que les récépissés de grande vitesse coûtent 0 fr. 35 c. ;
2« Que les récépissés de petite vitesse coûtent 0 fr. 70 c. ;
3® Que les lettres de voiture coûtent 0,70 c. ;
4« Que le droit de décharge de 10 centimes que la Compagnie devrait supporter, est compris dans le coût du récépissé ou de la lettre de voiture.
L'erreur commise par quelques tribunaux a donc eu pour conséquence de faire payer au commerce 10 centimes qu'il ne devait à aucun litre. Il est étrange, d'ailleurs, que le législateur se soit tellement hâté d'intervenir pour résoudre la question. Si l'on eût laissé la question se présenter de nouveau devant les tribunaux, ceux qui s'étaient trompés eussent certainement reconnu leur erreur. Mais les Compagnies ont trouvé commode de faire payer au commerce 10 centimes au lieu de les payer elles-raômes,
et le législateur de 1872 s'est empressé d'accéder à un désir si naturel.
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577. — Nous avons parlé, sous les n»* 563 et suiv., du di-oit de décharge dû, pour le paiement du prix de transport, parle destiiiaiaire auquel est délivré un récépissé. Maintenant que nous nous sommes expliqué sur le droit de décharge dû par la Compagnie, quand elle est libérée comme transporteur par la remise des objets à destination et la signature du destinataire sur les registres, nous devons détruire une objection qui pourrait être faite par un destinataire qui refuserait de payer les 10 centimes de droit de décharge, après avoir acquitté les frais de transport et retiré un récépissé, il serait possible, en effet, qu'un destinataire se laissât tromper par ces mots des lois du 28 février 1872 et du 30 mars 1872 : droit.de décharge compris^ et soutînt qu*il ne doit pas 10 centimes, le droit de décharge faisant partie, depuis ces deux lois, du prix du récépissé. Ce serait faire une confusion grave. Le prix du récépissé comprend le droit de décharge dû par la Compagnie, que la signature du destinataire sur les registres a libérée de son obli- {![ation, mais non le droit de décharge dû par le destinataire. « Le droit de décharge de 10 centimes créé pour constater la remise des objets sera réuni à la taxe due pour les récépissés, » dit la loi du 28 février 1872, et la loi du 30 mars 1872 n'est pas moins formelle : « le droit de timbre des récépissés est fixé, y compris le droit de la décharge donnée par le destinataire^ à.... » On sait d'ailleurs que la loi du 28 février 1872 n'a eu d'autre but que d'écarter la difficulté qui s'était présentée à propos du droit de 10 centimes à percevoir sur la décharge de l'obligation d'opérer le transport. Aucune difficulté ne s'était élevée à propos du droit de 10 centimes à percevoir lors du paiement du prix de transport par le destinataire.
3^ Le destinatcUre doit payer le prix de transport,
578. — L'obligation de payer le prix de transport n'est pas précisément à la charge du destinataire : elle est, à proprement parler, h la charge de l'expéditeur, car c'est l'expéditeur qui donne à la Compagnie mandat de transporter. Donc, si le destinataire est insolvable ou refuse de payer, la Compagnie a recours contre l'expéditeur. Mais le plus souvent, le prix de transport est acquitté par le destinataire, car d'ordinaire la marchandise voyage en port dû. Voilà pourquoi nous nous occupons du paiement du prix de transport à propos des obligations du destinataire. Du reste, tout ce qui sera dit du destinataire peut être appliqué sans exception à l'expéditeur, soit quand l'expédition a eu lieu franco^ soit quand la Compagnie, le destinataire ne payant pas, s'adresse à l'expéditeur.
Nous avons indiqué ailleurs (n^ 340) les différences principales
qui distioguent les expéditions faites en port dû des expéditioDs faites en port payé.
679. — Les roots prix de transport sont généraux : ils désignent tout ce qui peut être dû à la Compagnie de chemins de fera l'occasion du transport. Ainsi ils comprennent:
a. — Le prix du transport proprement dit, c'est-à-dire le prix du trajet par chemin de fer;
h. — Les frais accessoires, enregistrement, manutention, pesage,
magasinage ; , . .
c. — Le prix du factage, du camionnage ou de la réexpédition, tant du lieu d'expédition à la gare de départ que de la gare d'arrivée au lieu de destination ;
d. — Les droits d'octroi, quand ils ont été avancés par la Compagnie (n~ 551 et suiv);
e. — Le droit de timbre du récépissé ou de la lettre de voiture (n® 576) ;
f. — Le droit de décharge de 10 centimes dû par le destinataire quand la somme à payer dépasse 10 francs, si du reste la Compagnie lui délivre un récépissé (n« 563) ;
g. — Les sommes dues à titre de débours ou de remboursement, etc...
580. — Le paiement du prix de transport éteint l'obligation qu'avait créée le contrat de transport au profit de la Compagnie. La livraison des marchandises au destinataire avait éteint l'obligation corrélative qu'avait créée le contrat de transport au profit de l'expéditeur et du destinataire. Quand il y a réception des marchandises et paiement du prix, le contrat est pleinement exécuté : tout rapport cesse désormais entre l'expéditeur et le destinataire d'une part , et la Compagnie de chemins de fer d'autre part.
581. — Mais il peut arriver, et le fait n'est pas rare, étant données la complication et la mobilité des tarifs, qu'une erreur soit commise dans la fixation du prix de transport. Qu'adviendrat-il dans cette hypothèse? Quand et comment l'erreur pourra-telle être corrigée 1
L'erreur peut provenir de causes très-diverses : faute de calcul commise par les employés, taxation au prix d'une série d'une marchandise appartenant à une autre série, perception d'un tarif qui n'était pas régulier, les formalités prescrites pour la mise en vigueur d'un tarif modifié n'ayant pas été remplies, application d'un tarif spécial quand l'expéditeur n'en a pas fait la demande, etc. Mais ces sortes d'erreurs doivent être rangées toutes en deux catégories, suivant que Terreur est préjudiciable à la Compagnie, ou préjudiciable à l'expMiteur ou au destinataire, en d'autres termes, suivant que les sommes perçues sont inférieures ou supérieures aux tarifs régulièrement homologués.
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1*' Cas. — Erreur commise au préjudice de la Compagnie.
582. — La Compagnie est toujours en droit de corriger Terreur et de réclamer, soit au destinataire, soit à Teipéditeur, le complément de taxe qu'elle n*a pas porté sur le récépissé ou qu'elle n'a pas perçu. Ainsi le veulent les principes généraux du droit sur la répétition de Tindù (art. 1376 C. civ.) (1) ; ainsi le veut ce principe tout spécial aux transports par chemins de fer : les tarifs homologués font la loi des parties, il n'y peut être dérogé en aucune façon (n^ 65). Or, si une Compagnie, dont l'agent s'est trompé dans le calcol des prix à percevoir , ne pouvait rectifier Terreur et réclamer la différence, les tarifs homologués ne seraient pas appliqués rigoureusement, et l'infraction aux tarifs revêtirait ce caractère tout particulièrement grave que la Compagnie pourrait consentir au profit de certains expéditeurs un abaissement indirect des tarifs, ce qui lui est formellement interdit (n° 84).
Donc, toute erreur commise au préjudice de la Compagnie peut être réparée. Il n'importerait pas d'ailleurs que Terreur se fût produite une seule fois ou régulièrement, qu'elle provînt d'une simple faute de calcul ou d'un renseignement erroné donné par la Compagnie à l'expéditeur. On sait du reste qu'il n'est pas d'usage si constant, de convention si formelle qu'une Compagnie de chemins de fer ne puisse, ne doive même en revenir à l'application stricte de ses tarifs (2).
583. — La jurisprudence n'a jamais dénié aux Compagnies de chemins de fer le droit de réclamer les suppléments de taxes qui leur étaient dus d'après les tarifs homologués. Mais pendant longtemps les tribunaux de commerce ont essayé de rendre, par des moyens indirects, ce droit complètement illusoire. Les tribunaux de commerce disaient : « Quand une Compagnie de chemins de fer a donné à un expéditeur un renseignement inexact, de telle sorte que celui-ci a pu croire que le prix de transport était inférieur à celui que la Compagnie lui réclame, ou bien, quand elle a, régulièrement et à de fréquentes reprises, appliqué un tarif plus bas que celui qui convenait à la nature de la marchandise, estce que l'expéditeur et le destinataire n'ont pas dû penser que ces prix étaient réellement ceux quMls auraient à payer, et dès lors n'ont-ils pas dû nécessairement opérer pour leur commerce sur ces prix là ? Pour les achats et ventes qu'ils ont fait, ils ont tenu compte des prix qui leur étaient indiqués. S'ils avaient pu penser que le transport par chemin de fer coûterait plus cher, ils eussent
(1) Vo:r n* 585.
(3) Comparer ce que nous avons dit à propos des délais, n** 529 et suiv.
peutrétre usé d*une autre voie, ils eussent certainement modifié leurs prix d*achat et de vente. La Compagnie, en induisant les expéditeurs et les destinataires en erreur, leur a causé un préjudice dont il est dû réparation : à titre de dommages-intérêts, la Compagnie devra laisser à l'expéditeur ou au destinataire le complément de taxe qu'elle serait en droit de réclamer » (1).
584. — Ce mode de raisonner ne pouvait être admis. Les tarifs sont publics: les expéditeurs et les {destinataires les connaissent ou, du moins, peuvent les connaître, dans tous les cas, sont censés les connaître aussi bien que les employés des Compagnies. L'erreur provenant d'un renseignement inexact ou d'un usage constant est donc une erreur commune à l'expéditeur ou au destinatiirt>, d'une part, à la Compagnie de chemins de fer, d'autre part.
(1) « Les précaution^ prises démontrent, d'une manière certaine, que le tarif indiqué par la Compagnie a dû être une cause déterminaute de rachat fait par cet industriel, dont il se serait abstenu tout d*abord, si on lui avait indiqué le tarif réel. Dans tous les cas, cette erreur est imputable à la Compagnie, qui en doit supporter la conséquence, cette erreur n'ayant pu être redressée par l'industriel, inhabile à se reconnaître dans un dédale de tarifs où se sont égarés les agents qui en font une application journalière. Un préjudice réel ayant été causé à cet , industriel, non par fausse application de taxe, mais par de faux renseignements résultant d'ignorance ou d'imprévoyance des employés de la Compagnie, celle-ci doit être tenue de pourvoir à sa réparation, s Tr. com. le Mans, 6 décembre 1864. C. A. p. 208. Conf. Tr. com. Périgueux, 1 mars 1864. S. 66, 1, 195. D. 66, 1, 150. « Il est démontré, par les documents du procès, notamment par la correspondance produite, que l'industriel n'a traité (avec son vendeur) qu'après et sur le vu des renseignements donnés par la Compagnie. Il aurait pu s'approvisionner dans d'autres lieux et dans de meilleures conditions, s'il n'avait calculé ses prix de revient sur les documents inexacts de la Compagnie. Ces documents inexacts, en l'engageant dans une affaire dont un des éléments essentiels s'est plus tard trouvé dérangé, lui ont causé un préjudice dont, aux termes des articles 1382 et 1383 C. civ., les auteurs do dommage lui doivent réparation. On ne peut admettre que les Compagnies de chemins de fer, lesquelles, à certains égards, veulent et peuvent être assimilées à des administrations publiques et exercer souvent un véritable monopole, agissent par obligeance en éclairant le public sur les questions de taxe. Mais, en fût-il autremeut, on ne peut méconnaître que, lorsque les Compagnies donnent par écrit des renseignemenb et ont été prévenues qu'à ces renseignements sont suspendues des opérations conunerciales importantes, elles sont responsables des dommages causés par le fait de leurs agents. Dans ce cas, la réparation, fondée sur un préjudice certain, ne peut être confondue avec une action qui aurait pour prétexte une réduction de tarifs, illégalement convenue entre un chemin de fer et un expéditeur, ou une erreur commune aux deux parties. » C. Angers, 3 mai 1865. C. A. p. 208.
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Pourquoi fkire supporter les conséquences de cette erreur à la Compagnie seule? Les parties se trouvent, au point de vue de la fîiute, dans une situation absolument égale. C'est dès lors aux tarifs homologués qu'il faut en revenir purement et simplement, sans qu'aucune d'elles puisse réclamer à l'autre des dommagesintérêts (1).
Telle est la doctrine que formula la Cour de Cassation par un arrêt du i" août 1864, dont voici le texte:
< Le jugement attaqué se fonde : !<> sur ce que la Compagnie se serait permis de détruire une convention loyalement intervenue entre elle et l'expéditeur, et qui faisait la loi des parties; !^ sur ce que l'expéditeur aurait pu recourir à un moyen de transport plus économique, s'il avait su que le tarif permettait de porter au double le prix qui lui était demandé. Mais il n'en est pas des Compagnies de chemins de fer comme des voituriers ordinaires ; si le prix de transport peut être librement débattu avec ces derniers, et si les conventions passées avec eux font loi entre les parties contractantes, aux termes de l'article ii34 C. civ. (2), il en est autrement du prix de transport sur la voie ferrée. Les conditions en sont réglées par un tarif approuvé par le Gouvernenient, auquel la plus grande publicité est donnée, qui fait la loi tout à la fois 'de Texpéditeur et de la Compagnie, et auquel il n'est pas permis à celle-ci de déroger. Si ce prix n'a pas été réglé à la gare de départ conforniément au tarif, c'est par suite d'une erreur dont la Compagnie ne peut être responsable, parce que celle erreur était commune à l'expéditeur, qui ne peut pas Hre censé avoir ignoré les conditions réglementaires du transport. £n ]a réparant à la gare d'arrivée, à la demande de la Compagnie, les destinataires n'ont fait que ce à quoi ils étaient légalement tenus. Par les mêmes motifs, la Compagnie était en droit de réclamer la somme entière qui lui était due à raison du transport du 20 octobre 1864, et dont elle n'avait reçu qu'une partie, par suite d'une erreur de même nature dans l'application du tarif. Quand elle a un service de contrôle général pour relever les erreurs de taxe qui peuvent avoir été commises, soit au préjudice des expéditeurs, soit à son propre préjudice, et rembourse aux parties intéressées les surtaxes, on ne pourrait, sans injustice, lui refuser le droit de réclamer le complément des taxes reconnues insuffisantes. » C. C. 17 août 1864 (3).
(1) Voir sur la publicité des tarifs et sur le droit pour les particuliers d*en demander communjcation, n* 155.
(2) Art. 1134. C. civ. « Les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites. Elles ne peuvent être révoquées que de leur consentement mutuel, ou pour les causes que la loi autorise. Elles doivent être exécutées de bonne foi. »
Depuis cet arrêt, la jurisprudence de la Cour de Cassation n'a jamais varié (1).
Le IjribuDal de Montpellier (il mars 1870) (2) résume mû l'état de la jurisprudence sur la qtfi^tion :
€ 11 est de principe, en cette matière, principe consacré par la Cour de Cassation dans les arrêts rendus les 17 août 1861, 27 mars 1866, 22 décembre 1868 et 16 mars 1869, que les Compagnies de chemins de fer ont le droit de rectifier les erreurs commises à leur préjudice dans Tapplication des tarifs, de même qu'elles ont le devoir de rectifier les erreurs qu'îles commettent au détriment du public. Les tarifs, régulièrement approuvés et publiés, ont force de loi pour et contre les Compagnies: il ne leur est pas plus permis qu'aux expéditeurs de déroger aux conditions réglementaires du prix des transports. Ces tarifs sont présumés, de droit, connus de toutes les parties intéressées et une erreur dr taxe, étant commune à toutes les parties et n'étant point imputable à l'une exclusivement à l'autre, ne saurait entraîner aucune responsabilité vis-à-vis d'aucune des parties... ■
2® Cas. — Erreur commise au préjudice de l'expéditeur ou du destinataire.
685. — Ce cas est loin d'être aussi simple que le précédenl. Distinguons deux hypothèses. Ou bien l'erreur a été reconnue avant que le destinataire eût pris livraison de la marchandise et payé le prix porté sur le récépissé, ou bien Terreur n'a été reconnue qu'après que le destinataire a eu pris livraison de la marchandise et payé le prix. Dans la première hypothèse, le. destinataire a certainement le droit d'agir en restitution de la somme payée en trop. Mais a-t-il ce droit dans la seconde hypothèse?
Voici la raison de douter. L'article 105 du Code de commerce porte que < la réception des objets transportés et le paiement du prix de la voiture éteignent toute action contre le voiturier. » Les termes de cet article sont aussi généraux que possible: Umte action contre le voiturier est éteinte... On peut donc soutenir que, lorsque le destinataire a pris livraison des colis et payé le prix porté sur le récépissé, son action contre la Compagnie en répétition de l'indu n'est pas recevable (3).
(1) C. C. 27 mars 1866, 18 décembre 1867, 22 décembre 1868, 16 mars 1869. Adde : Tr. Tours, 9 juin 1868 ; Tr. com. Boulogne^r-Mer, 23 mars 1869; Tr. Lanlon, 7 décembre 1869; Tr. Montpellier, 11 mars 1870; C. Paris, 23 décembre 1871. S. 66. 1, 196; 68, 1, 126| 69, 1, 221. D. 66» 1. 150; 67, 1, 474; 69 1. 79; 69, 1. 184. B. A. 68, p. 279: 70, p. «8; 71. p. 57; 70, p. 162; 73, p. 7.
(3) Il n'y a pas la même raison de douter lorsque rexpéditeor a payé le
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Cependant^ si Tarticle 105 du Gode de commerce est conçu eu termes généraux, l'article 1376 du Gode civil n'est pas moins général. « Gdui qui reçoit par erreur ou sciemment ce qui ne lui est pas dû, s'oblige à le restituer à celui de qui il Tfc indûment reçu », dit ce dernier Wticle. De ces deux articles, lequel doit primer l'autre? L'hésitation ne nous paraît pas possible un instant. L'article 1376 du Gode civil formule un principe de droit commun ; l'article 105 du Gode de commerce établit une dérogation exorbitante à tous les principes, une prescription tellement anormale, tellement rigoureuse, qu'il n'en existe nulle part de semblable. Gette prescription doit donc être écartée toutes les fois qu'an principe peut être invoqué contre elle. N'est-il pas à présumer, d'ailleurs, que le législateur, en édîctant l'article 105 du Code de commerce, n'a pensé qu'aux actions les plus fréquentes, aux actions qui se rattachent étroitement, nécessairement en quelque sorte à l'exécution du contrat de transport, c'est-à-dire aux actions intentées pour retard, perte ou avaries? Ne peut-on tirer un ai^ment d'analogie de l'article 108 du Gode de commerce qui, établissant au profit du voiturier une prescription de six mois (n^' 868), ne parle que des actions fondée» sur la perte ou sur Tavaric, de telle sorte que la jurisprudence refuse d'étendre cette prescription même aux actions fondées sur le retard {o9 870 et suiv.). Il y a plus : si l'on ne permet pas à l'expéditeur et au destinataire d'agir dans tous les cas en répétition de la somme payée en trop, les principes qui dominent les transports par chemins de fer seront renversés : il sera perçu au delà des tarifs homologués. Faut-il enfin ajouter que l'article 105 parle du paiement du prix de la voiture ? Pour les transports ordinaires, ce prix est débattu entre l'expéditeur et le voiturier ; pour les transports par chemins de fer, le prix de la voiture, c'est le prix tel qu'il résulte des tarifs exactement appliqués, et ce ne peut en être un autre. Donc, on ne peut pas dire qu'il y ait eu paiement du frix de la voilure^ quand le prix payé n'est pas le prix réellement dû d'après les tarife.
585 bis, -r- Pour nous, l'action en répétition de l'indu peut totjgours être intentée contre une Gompagnie de chemins de fer. Gette action n'est soumise qu'à la prescription de droit commun, c'est-à-dire de trente années.
Nous allons même jusqu'à décider que la répétition de l'indu peut être poursuivie à raison de transports antérieurs : il suffirait que les choses fussent encore entières, c'est-à-dire qu'il fût pos^ sible de relever toutes les vérifications contradictoires nécessaires.
prix de transport à la gare de départ; dans ce cas, l'article 105 ne peut .être opposé par la Compagnie quoique le destinataire ait pris livraison,
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586. — U ne semble pas que la jurisprudence ait été appelée h se prononcer expressément sur la question qui nous occupe. Les divers jugements ou arrêts dont nous avons donné la date sous le n*' 584, ne la résolvent qu'implicitement. Dans tous ks cas, l'objection tirée de Tarticle 4 OS du Gode de commerce D*a jamais été faite devant la Cour de Cassation, car aucun des arrêts que nous connaissons n'a statué sur ce moyen. L'arrêt de Cassation du 17 août 1864 parle c d'un service de contrôle général qu'auraient les Compagnies pour relever, les erreurs de taie commises au préjudiee des expéditeurs », l'arrêt du 22 décembre
1868 dit que c les Compagnies ont le devoir de réparer les erreurs qu'elles commettent au détriment des expéditeurs >; de m^me, le Tribunal de Montpellier (11 mars 1870), le Tribunal de Lannion (7 décembre 1869), se servent du mot devoir : nulle part on ne trouve ]e mot obligation. L'arrêt de Cassation du 16 mars
1869 porte que « s'il a été commis une erreur dans la perception de la taxe, soit au préjudice de la Compagnie, soit à son avantage, elle doit être rectifiée à l'aide du service de contrôle établi à cet effet, et la rectification n'a d'autres conséquences que le paiement du complément de la taxe, dans le premier cas, ou le remboursement de la surtaxe, dans le second. » Aucun de ces divers jugements ou arrêts ne vise positivement l'bypothëse où k destinataire, ayant payé le prix et reçu les colis, la prescription de Tarticle 105 du Code de commerce pourrait être opposée à son action en répétition de l'indu.
Nous ne connaissons sur notre espèce, et comme ayant repoussé l'objection tirée de l'article 105, qu'un jugement du Tribunal de commerce de Boulogne-sur-Mer. Ce jugement a été rendu dans le sens que nous avons indiqué.
« Les tarifs des chemins de (er, approuvés par le Gouvernement, forment la loi des Compagnies comme celle des expéditeurs. U ne saurait y être dérogé au profit des uns et des autres, soit en abaissant, soit en élevant les taxes. En conséquence, les erreurs commises au préjudice des expéditeurs, eussent-ils payé euxmêmes les frais de transport, doivent être rectifiées comme seraient celles commises au préjudice des Compagnies pour perceptions insûfiisanteâ. U s'agit, dans la cause, d'une action en répétition de l'indu qui naît du paiement des frais et ne pent, dès lors, être éteinte par la prescription particulière de l'article 105 du Code de commerce, applicable d'ailleurs seulement aui actions résultant de pertes ou avaries survenues on cours de voyage. » Tr. com. Bouiogne-sur-Mer, 23 mar^1869 (1).
Il ne nous reste plus, pour avoir terminé tout ce qui
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se raUadie au paiement du prix de transport, qu'à réeoudre une question de procédure, et à parler du priyilége du Toiturier. L'étude du priyilége sera Fobjet d'un appendice.
588. — La question de procédure s*élève à propos du 2* alinéa de Tarticle 4â0 du Code de procédure civile, où on lit qu'en matière commerciale, « le demandeur peut assigner devant le Tribunal dans Tarrondissement duquel la promesse a été faite et la marchandise livrée. » Le lieu où la promesse a été faite, c'est celui où le contrat de transport s'est formé, c'est^-dire, le lieu d'expédition ; le lieu où la marchandise a été livrée (marchandise signifie transport, n^ 819), c'est, d'après la jurisprudence, le lieu où la Compagnie a chargé les colis, c'est-à-dire le lieu d'expédilioD, s'il s'agit d'une action intentée par l'expéditeur, le lieu où les colis ont été remis au destinataire, c'est-à-dire le lieu de destination, s'il s'agit d'une action intentée par le destinataire (n9 8â0), c'est, d'après nous, le lieu de destination dans tous les cas (n» 821). Or, supposons une action en répétition de l'indu : l'expéditeur ou le destinataire ayant payé une somme trop forte actionne la Compagnie en remboursement. Pourra-t-il agir en vertu du paragraphe 2 de l'article 420 du Code de prodédure civile ?
Dans notre système, la question ne peut être posAe ; le lieu de la promesse étant le lieu de l'expédition, le lieu de livraison étant toujours le lieu de destination, ces deux endroits ne se trouvent jamais confondus ; le paragraphe 2 de l'article 420 ne saurait donc être appliqué dans aucun cas. Dans le système de la jurisprudence, la question n'ofire de Tintérôt que quand l'action est intentée par l'expéditeur.
Soit donc une action en répétition de l'indu intentée par Telpéditeur. Le lieu de la livraison, c'est, d'après la jurisprudence, le lieu d'expédition. Le lieu de la promesse se troiive également au lieu d'expédition. Le Tribunal du lieu d'expédition semble donc être compétent pour connaître, en vertu du second paragraphe de Tarticle 420, de la contestation sur le prix.
Mais voici quelle objection se présente. Le contrat de trans^ port a reçu sa pleine et entière exécution par la livraison des marchandises et le paiement du prix de transport ; tout est con« sommé. L'action en restitution est une action née après qu'il n'y a plus de contrat de transport : la promesse faite a été tenue, U n'en peut plus être question. Le paragraphe 2 de l'artide 420 du Gode de procédure est donc inapplicable ; il faut en revenir aux principes du droit commun, c'est-à^ire que la Compagnie doit être assignée devant le Tribunal de son domicile.
Cette objection a été réfutée dans les termes suivants par le Tribunal de commerce de Rouen (1) :
il) s. 56, 1, 20.
c On ne conçoit pas comment le Tribunal^ compétent aux termes de la loi pour savoir si un contrat doit recevoir son exécution, cesserait de Têtre alors qu*il s*agit de rechercher s'il a été exécuté dans les conditions de liberté, de parfaite connaissance, qa*a voulues le législateur. L'action naît du fait qui s'est passé entre la Compagnie et Texpéditeur, et ne peut se résoudre que pur Texaraen de ce fait. Le paiement effectué est restituable ou ne l'est pas, suivant le mérite du contrat en vertu duquel il s'est opéré. Le Tribunal du lieu où le contrat commercial a été formé et a reçu son exécution, est compétent pour connaître des contestations auxquelles ce contrat peut donner lieu. »
La Cour de Rouen (21 juin 18KS) (i), confirma le jugement du Tribunal de commerce, et la Cour de Cassation rejeta le pourvoi.
« L'arrêt attaqué constate, en fait, que la demande formée par Vasse contre la Compagnie du chemin de fer de Rouen, était une demande en réduction du prix de transport convenu entre ledit Vasse et la Compagnie (2), pour défaut de consentement sur la quotité du prix. Une pareille demande se rattachait essentiellement au contrat, puisque la stipulation du prix était nécessairement corrélative à l'obligation de transporter, et qu'il ne pouvait y avoir obligation de transporter sans obligation do payor le prix comme équivalent. En décidant, dans ces circonstances, que le Tribunal de commerce de Rouen, lieu où la promesse a été faite et la marchandise livrée, était compétent pour connaître de la contestation, Tarrét attaqué a interprété comme il le devait Tar- Ude 420 du Code de procédure, sans avoir égard au fait postérieur de la livraison de la marchandise, lequel ne pouvait avoir d'influence sur un vice inhérent au contrat lui-même. » C. C 29 avril 1856 (3).
Appendice.
Privilège du voiturier pour le paiemerU du prix de transjport,
589. — Afin de protéger l'industrie des transports, industrie si précieuse au commerce, à la richesse d'un pays, le légis-
(2) Les traités particutiers étaient encore en vigueur quand s'éleva le procès, et le sieur Vasse demandait qu'il lui fût fait application des prii réduits que la Compagnie av^it, par un marché spécial, consentis au profit du sieur Normand, coitame lai constructeur de navires. Voir sar les traités particuliers n** 84 et suiv.
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Jateur a eu soin de garantir au voiturier ud moyen ënergiqaé, presque infaillible d'obtenir le paiement du prix de transport. Ce moyen, c'est un privilège sur l'objet transporté. L'article 2102 du Code civil dispose ainsi : « Les créances, privilégiées sur les meubles sont :..«.. 6^ les frais de voiture et de dépenses accessoires sur la cbose voiturée. »
600. — A cdté de son privilège et pour en assurer l'exercice, le voiturier a. un droit de rétention sur les objets transportés. Cebt ce qui résulte de l'article 106 du Gode de commerce, qui dit m fine que c la vente des objets transportés peiit être ordonnée en faveur du voiturier jusqu'à concurrence du prix de la voiture. »
501. — Pour pouvoir procéder à la vente des objets transportée, le voiturier doit adresser une requête au président du Tribunal de commerce, ou à défaut, au juge de paix. Une ordonnance est rendue au bas de cette requête, et c'est en vertu de cette ordonnance que la vente a lieu.
La vente n'est d'ailleurs autorisée qu'autant que le refus de payer le prix de transport n'est pas basé sur un motif légitime. Si les marchandises arrivent avariées, le destinataire refusera de payer, et les marchandises, bien loin d'être vendues, devront être conservées, au contraire, pour que des experts puissent procéder à la vérification. Vériâcation faite, procès-verbal dressé, les marchandises pourront être vendues si l'ordonnance du juge Ta ainsi décidé, mais alors la vente intéresse à la fois le voiturier et le destinataire, elle a pour but d'empêcher que les marchandises né se détériorent ou ne périssent dans les magasins du voiturier. Pour que la vente ait lieu par l'effet du privilège du voiturier, il faut que le refus du destinataire d'acquitter le prix de transport soit un refus sans motifs, ou procède de son impuissance à payer.
592. — n semblerait naturel qu'une requête à fin de vente ne put être adressée au juge avant que le destinataire eût été, par un acte extrajudiciaire, mis en demeure de retirer ses marchandises et de payer. 11 semblerait plus naturel encore que Tordonnance lût, avant d*être exécutée^ signifiée à l'expéditeur. Celuici serait ainsi averti et pourrait aviser. Cependant, l'article 106 du Code de commerce ne contenant à cet égard aucune prescription, il faut décider qu'il n'est pas nécessaire que les formalités dont s'agit soient remplies.
Telle est la solution adoptée par la Cour de Paris. Des vins •avaient été expédiés de Paris à Lille. La livraison n'eut pas lieu à cause de Timpuissance du destinataire à se libérer des frais de transport. La Compagnie du Nord se pourvut auprès du président du Tribunal de commerce de Lille pour obtenir une ordonnance
d'aatorisaâon de rendre les vins. Soivant les prescriptions de cette ordonnance, il fut procédé à la vente. Cette vente fut attaquée, niaîs la Q>ur de Paris débouta les demandeurs.
< On critique cette vente comme n'ayant pas ét4 précédée d*uDe signification de Tordonnance aux demandeurs et d'une mise en demeure de se livrer. La vente ainsi ordonnée ne doit pas être considérée comme celle faite après nantissement ou après saisie, mais bien comme seulement destinée à assurer le privilège attiibué au voîturier par le paragr. 6 de Tart. 2102 C« dv., dont la première conséquence est un droit de rétention à son profit. La procédure édictée à ce sujet par l'article 106 C. com. est spéciale et sommaire : elle a pour elFet de pourvoir à une situation presque toujours ui^nte, tant à raison du dépérissement possible de la marchandise transportée que de la conservation utile du privilège du transporteur. Elle ne prévoit aucune signification à partir de l'ordonnance rendue sans mise en demeure. On le comprend d'autant nûeux que les formalités et les délais que ces actes engendreraient iraient directement contre le but que le législateur a dû se proposer. D'ailleurs, les droits des tiers, tiprës le privilège exercé, sont sauvegardés. » G. Paris, 8 mai 1857 (1).
503. — Pour pouvoir exercer son privilège, le voiturier doitil être en possession des objets' transportés? Conserve-t-il son privilège même après qu'il s'est dessaisi de ces objets ?
La question est vivement débattue en doctrine, et la jurisprudence ne paraît pas fixée.
La diflQculté vient de ce que l'article 2102 G. civ. classe parmi les créances privilégiées les frais de voiture et les dépenses accessoires sur la chose voiturée sans dire quand, comment et sous quelles conditions peut être exercé le privilège qu'il crée ainsi, sans l'organiser. Comment combler cette lacune? Deux systèmes se sont produits.
6M. — l*' Système. -- < Les choses que le voiturier transporte sont considérées entre ses mains comme autant de gojys qui lui assurent le paiement de ses frais ; c'est pourquoi l'artide 106 G. com. lui permet de faire ordonner la vente jusqu'à concurrence du prix de la voiture. Etant créancier gagiste, le voiturier ne peut se faire payer qu'autant quMl est nanti de Fon gage. S*il en était autrement, le voiturier serait plus favorablement traité que le baiUeur^ puisque celui-ci ne peut revendiquer qu'autaol qu'il le fait dans la huitaine de la livraison, plus favorablement aussi que le capitaine de navire auquel la loi n'accorde que quinzaine pour se faire payer de son fret par préférence (art. 387 C
il) s. 57, 2, 526.
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Gom.)) plus favorablement enfin que le vendeur qui, au cas de faillite de l'acheteur, ne peut retenir les marchandises par lui vendues qu*autant qu'elles ne sont pas délivrées au failli ou n'ont pas encore été expédiées (art. 577 C. corn.).
» D'autre part, le privilège du voiturier repose sur un gage tacite ; un gage tacite pourrait-il avoir plus d'efiet qu'un gage conventionnel, qu'un gage expressément établi qui s'éteint aussitôt que le créancier s'est dessaisi de l'objet?
> Enfin, si le voiturier pouvait exercer son privilège après avoir remis la marchandise au destinataire, ne devrait^on pas craindre qu'il réussît par une collusion à se flBure payer une seconde fois le prix de la voiture ? »
605. — 2^ Système.— < Le privilège du voiturier n'est pas laconséquence d'un droit de gage. Sans doute la chose voiturée est le gage du voiturier dans l'acceptation très-générale du mot gage, de même que tous les biens d'un débiteur sont le gage de ses créanciers. Mais ce n'est pas un gage dans le sens restreint de ce mot. Le gage suppose une dette à la sûreté de laquelle une chose est spécialement affectée par sa remise entre les mains du créancier. Le gage a pour cause une dette. Or, dans le cas du transport d'un colis par un voiturier, c'est le transport qui devient la cause de la dette. Comment considérer dès lors le colis remis comme le gage d'une dette qui n'existe pas au moment oh. intervient un contrat entre l'expéditeur et le voiturier, et qui n'existera que lorsque le colis aura été transporté?
> La source du privilège du voiturier est ailleurs. Elle est dans la plus-value que le voiturier a donnée aux marchandises en les amenant d'une place sur une au ire. Au lieu de destination, les marchandises se vendront plus cher que dans celui de production ou dans celui d'entrepôt. Le voiturier a donc mis une valeur dans le patrimoine de son débiteur ; il est juste qu'il soit payé par préférence à tous les autres créanciers des frais qu'il a dû faire pour créer cette valeur.
• En fait, peut-on raisonnablement exiger que le voiturier réclame son paiement au moment même où il remet la marchandise? Les convenances lui commandent quelques égards, les circonstances exigent quelque délais, et la nécessité des vérifications ne permet pas qu'on le paie immédiatement. U doit donc suffire, pour que le voiturier conserve son privilège, même après la remise des colis au destinataire, qu^il ait agi dans un délai relativement bref, délai que détermineront l'usage des lieux et les circonstances. »
Ce dernier système a été consacré par un arrêt de la
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Cour de Paris, en date du 2 août 4809 (1). D'après œt arrê^ l'exercice du privilège du yoiturier n'est limité par aucun terme ; il suffit, pour qu'U puisse être exercé, qu'il soit constant que les objets sur lôqu^ il est rédamé sont bien les objets yûîturés.
Mais la Gourde Cassation (13 arril 18i0) (2), la Cour de Rouea (23 mars 1844) (3) se sont prononcées en sens contraire, et la Cour 'de Paris elle-même (29 août 18S3J (4) est rerenue sur sa juri^rudence. Ces arrêts proclament que la livraison au destinataire des marchandises transportées éteint néoessairanent et inunédîalement le privilège du voiturier.
507. — Cette solution est, croyons-nous, seule conforme aai principes. En supposant, en effet, que le privilège du voiturier ne résulte pas d'un gage proprement dit, comment serait-on mieux fondé à prétendre qu'il se rattache à l'augmentation de valeur donnée à la chose par le transport? On ne trouve nulle part, dans la loi, de privil^e établi pour les frais de simple amélioration d'une chose mobilière. Mais surtout, quand des privilèges certainement très-favorables, le privilège du bailleur, le privilège du vendeur, le privilège du capitaine de navire doivent être exer^ ces dans un délai déterminé, délai trè^-court d'ailleurs, comment pourrait-on soutenir que le privil^ do voiturier n'est pas renfermé, quant à son exercice, dans un délai fixe ? Par le soin qu'il a eu de déclarer expressément que certains privilèges survivraient à la perte de possession de l'objet, le législateur n'a-t-ii pas fait connaître que pour les autres privilèges, le privilège du voiturier notamment, l'extinction devrait se produire aussitôt que serait effectuée la livraison de l'objet sur lequel il portait ? . En remettant les colis au destinataire, alors qu'il pouvait les garder, le voiturier a suivi la foi de ce dernier ; il a renoncé à la garantie spéciale que la loi avait établie dans son intérêt; il est donc dans la même situation que les créanciers ordinaires, il ne peut que concourir avec eux.
I. — On a dû remarquer que le système contraire ne va pas jusqu'à accorder une durée illimitée à la surveillance du privilèf^ du voitiuier. Dans ce système, le privilège ne subsiste qu'autant que les objets sur lesquels il est réclamé sont bien réellement les objets transportés. En outre, ses partisans concèdent que si la chose voiturée est sortie des mains du
(i) S. Coll. nouv. tome 10, deuxième partie, p. 168.
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destinataire, le voiturier n'a plus aucun privilège et ne peut suivre la chose entre les mains d*un tiers. Ils vont même jusqu*à reconnaître qu'une tradition réelle de la chose n'est pas nécessaire pour l'extinction du privilège; une tradition fictive suffit. N'était-ce pas au voiturier, en effet, qu'il incombait de prendre ses mesures, de protester, de former opposition à la vente ? Pouvait-ii ignorer que la chose remise au destinataire pourrait être vendue par ce dernier à son insu ?
— Nous devons donc conclure que le voiturier, plus spécialement une Compagnie de chemins de fer, qui, doutant de la solvabilité du destinataire, voudra conserver pour le remboursement de ses frais son privilège sur les objets transportés, ne doit jamais se dessaisir des objets. S*il s'en dessaisit, il perd son privilège, ou tout au moins il s'expose gravement à le perdre.
600. — D'après les termes de l'article 2102, paragraphe 6, du Code civil, le voiturier n'a de privilège sur la chose qu'il a transportée que pour le prix du transport même de cette chose. Donc, loroqu'un voiturier a fait pour un même destinataire plusieurs transports successifs, sans avoir été payé des premiers, son privilège sur les objets qui se trouvent encore entre ses mains ne peut être exercé que pour le prix du transport de ces objets mêmes, et ne garantit pas celui des transports antérieurs.
601. — Mais il'arrive fréquemment qu'un voiturier s'engage à faire tous les transports d'un expéditeur pendant une certaine période. Ne pourrait-on pas prétendre que les transports successifs étant l'exécution d'un seul et même contrat ne doivent pas être considérés comme des opérations distinctes , qu'il n'y a entre l'expéditeur et le voiturier qu'une seule et même opération de transport, et que dès lors, quand à un moment donné le voiturier veut exercer son privilège, il le peut pour toute l'opération, sans que l'on doive faire de distinction entre les frais de transport afférents aux marchandises livrées et ceux qui se rapportent à celles qui ne le sont pas ?
602. — Un arrêt de la Cour de Bourges, en date du 13 juin 1817 (1), l'avait admis. Dans l'espèce, un entrepreneur de flottage prétendait exercer son privilège sur les bois amenés par lui en dernier lieu, non-seulement pour les frais de cette expédition, mais encore pour des expéditions semblables faites par lui les trois années précédentes. La Cour de Bombes accueillit ces prétentions, et
(1) D. Rép. Alph. V» Commissionnaire n* 460, note. Le répertoire de DaUoz donne à cet arrêt la date du 13 déewhbr$ 1817.
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un arrêt de la Chambre des requêtes (28 juin 1819) (1) rejeta le pourvoi.
Il était cependant difficile d'imaginer une décision plus exorbitante que la décision de la Cour de Bourges. Comment pouvùion voir une seule opération dans des transports multiples, effectués pendant quatre années consécutives ? Comment surtout pouvait-on considérer comme une même chose voiturée des cai^isons de bois transportées successivement? Chaque cargaison ne formait-dle pas incontestablement un tout complet, distinct par conséquent?
603. — La Cour de Cassation reconnut son erreur. Par un arrêt du 13 février 1849, elle posa les principes qui seuls résolvent juridiquement la question, et décida que, quand bien même divers transports auraient eu lieu en exécution d'un seul et unique traité, le privilège du voiturier ne devait garantir que le prix dû pour le dernier transport.
c Suivant les principes du droit justement reconnus et consacrés par Farrét attaqué, le privilège du voiturier, pour les frais de transport, ne d'étend pas d'une manière générale et absolue pour les frais de transport, surtout les objets transportés en vertu d'un seul et unique traité préexistant entre l'expéditeur et le destinataire (2). La nature du privilège répugne à ce caractère de généralité; le privilège résulte d'un fait prévu par la loi, et ne prend pas sa source dans une convention expresse ou présumôe entre les parties : le fait lui-même du transport est donc seul à considérer pour déterminer retendue du privilège du voiturier. S'il est vrai de dire que dans le sens de la loi, le privilège pour frais de transport s'étend sur toutes les marchandises comprises dans une seule et même opération de transport, quel que soit le mode d*exécution de cette opération unique, il en est autrement lorsque les opérations de transport sont distinctes, isolées les unes des autres, et qu'elles donnent lieu à autant de frais distincts qu'il y a d'opérations de transport séparées; dans ce cas, le privilège pour le paiement des frais relatifs à l'une de ces opératioos ne peut être exercé sur les marchandises formant l'objet d'une autre opération demeurée étrangère à la première, et ne pouvant y être rattachée que par cette simple considération que toutes les deux ont été exécutées en vertu d'une même convention, passée entre les mêmes parties... » C. C. 13 février 1849 (3).
(1) S. Coll. noiiv. vol. 6, première partie, page 106. D. Rép. Alph. V' Commissionnaire, n* 460 note. Le répertoire de Dalloz donne à cet arrcl la date du 28 juillet 1819.
(2) Il devrait y avoir voiturier.
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604. — L'arrêt de la Cour de. Cassation fait ressortir ce principe fondamental en matière de privilège que la volonté des parties est absolument impuissante à créer ou à étendre un privilège. Les priyiléges sont de droit étroit; la loi seule les établit et peut les ^ablir. Qu'importe, dès lors, que dans l'intention des parties, que d*après le contrat, le» transports successivement effectués ne soient que le fractionnement d'une opération unique? L'article 2102 C. ciT. dit que le privilège existe sur la chose voiturée. La question à résoudre est donc uniquement celle-ci : les choses transportées au moyen d'enrois successifs ne sont-elles que les diverses parties d'un tout, d'un ensemble? Sont-elles jointes par un lien tellement étroit, tellement nécessaire que leur ensemble constitue la chose voiturée? Dans ce cas, le privilège existe; dans le cas contraire, le privilège n'existe pas, et la convention des parties ne peut le créer. •
605. — Mais quand pourra-t-on dire que les transports divers qui ont eu lieu étaient nécessaires pour réunir à destination les portions d'un tout, les éléments d'une même chose?
Le cas est unique, croyons-nous : il se présente quand la chose à voiturer doit être, à raison de sa nature, de son volume ou de son poids, scindée, partagée pour le transport, et quand les diverses parties transportées successivement doivent être réunies pour que la chose soit constituée. Soit, par exemple, un mécanisme industriel. Si les rouages et l'armature de ces rouages sont transportés séparément, le mécanisme, la chose, comme dit l'article 2102, n'est transportée que quand rouages et armature sont parvenus à destination. Soit encore des charpentes en bois ou en fer démontées et voilurées en détail : l'ajustement des morceaux démontés reconstituera l'ensemble. Or, cet ajustement ne sera possible que quand le dernier morceau sera arrivé. Les derniers morceaux transportés entrent dans l'ensemble pour constituer ce que Tartide 2102 appelle la chose voiturée.
606. — Cependant la Cour de Rouen, dans un arrêt du 3 janvier 1863, a émis une doctrine plus large. 515 barriques d'alun et de couperose devaient être expédiées. A .raison de leur nombre, ces barriques furent divisées en deux séries et voiturées au moyen de deux envois successifs. Le voiturier voulut se faire payer par privilège, sur les barriques transportées en dernier lieu, des frais du premier voyage. La Cour de Rouen lui donna gain de cause. Voici le texte de l'arrêt :
c Les frais de voiture et les dépenses accessoires jouissent d'un privilège sur la chose voiturée, mais ce privilège ne doit pas être restreint à chaque envoi des choses voiturées, si les divers transports qui se sont succédés ne sont que le résultat d'une seule et même opération, qui ne peut être complétée que par la réunion de ces divers en-
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vois, dont chacun entre comme partie intégrante dans l'ensemble de cette opération ; cela est vrai surtout lorsque ces voyages réitérés sont devenus nécessaires par rimpossibiUté matérielle de les accomplir en une seule fois, et qu'ainsi ils ne sont plus que des exécutions partielles et fractionnées d'une convention unique. Il résulte des déductions ci-dessus que le privilège pour frais de transport s'étend sur toutes les marchandises comprises dans une seule et même opération, quel que soit le mode d'exécution de cette opération unique, parce qu'alors ce n'est plus la convention seule qui crée le privilège en dehors des prescriptions de la loi, mais bien les faits qui en ont été la suite et l'exécution. Ënfio, dans de telles circonstances, les transports et les frais qu'ils entraînent se confondent pour imprimer à la créance qui en dérive cette qualité légale qui lui confère un privilège. En fait, il résulte de^ documents de la cause que V. avait fait avec X. un .traité par suite duquel il s'obligeait à transporter de Yarennes à Rouen 515 barriques d'alun et de couperose, que cette obligation ne constituait, d'après les termes de la convention, comme d'après la pensée commune des parties, qu'une seule opération de transport. Si ce transport n'a pas été effectué en un seul voyage, cela vient uniquement de ce que le navire destiné à faire ce voyage n'avait pas la capacité nécessaire pour contenir toutes les marchandises qu'il devait emporter, et c'est par celte seule cause que l'opération a été exécutée en deuiL reprises. De l'ensemble de ces faits, il résulte donc que les frais de transport dus pour le premier voyage doivent être payés par privilège sur le prix de marchandises se rattachant par un lien nécessaire au dernier voyage, puisque leur réunion était indispensable pour accomplir entièrement l'opération. »C. Rouen, 3 janvier 1863 (1).
607. — Nous ne pouvons admettre avec l'arrêt ci-dessus que les deux envois des 515 barriques dussent être considérés comme confondus, comme ne faisant qu'une seule et même opération. Chaque barrique prise à part n'était-elle pas une chose entière et complète ? Chaque voyage n'avait-il pas pour objet un tout, un ensemble? Comment dès lors la Cour de Rouen pouvait-elle dire que a les barriques transportées dans le premier voyage se rattachaient par un lien nécessaire au dernier voyage ? »
La Cour de Rouen déclare que « robligation de transporter les 515 barriques ne constituait, d'après les termes de la convention, comme d'après la pensée commune des parties, qu'une seule opération de transport. )» De l'unité de la convention, la Cour conclut à l'unité de l'opération, et de l'unité de l'opération, elle conclut au privilège. Mais un privilège ne peut prendre sa source dans une
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convention quelconque, expresse ou présumée, des parties, il ne peut jamais résulter que d'un fait précis et déterminé par la loi. bonc, dans Tespèce, s*agissant de faits réitérés de transport, la façon dont il a plu aux parties de les envisager est impuissante à en opérer la confusion.
608. — n est juste de faire remarquer que la convention qui a servi de base à Farrét de la Cour de Rouen di£fère de la convention sur laquelle la Cour de Cassation eut à statuer dans l'arrêt du 13 .février 1849. 11 s'agissait devant la Cour de Cassation d'ane convention générale, relative simplement aux conditions moyennant lesquelles le voiturier transporterait les objets qui, pendant un certain laps de temps, lui seraient confiés par l'expéditeur : à chaque expédition devait correspondre un prix de transport distinct. Devant la Cour de Rouen, il s'agissait, au contraire, d'une convention spéciale, déterminant dores et déjà les objetii à voiturer et fixant en bloc le prix de l'expédition. Mais qu'importait que les objets à voiturer fussent déterminés ? Ils n'en étaient pas moins parfaitement divisibles, chaque partie transportée formait un ensemble complet. . . Qu'importait aussi que le prix fut unique ? iN'était-il pas aisé de dégager et de connaître la fraction qui, dans le prix de transport fixé en bloc, correspondait à l'objet de chaque voyage?
609. — Quoi qu'il en soit, ce qu'il faut retenir, au point de vue pratique, des discussions qui précèdent, doit être ainsi résumé : en règle générale, le privilège du voiturier ne peut être exercé sur les objets qu'il a entre les mains que pour les frais correspondants au transport de ces objets; ce n'est que par exception, dans des hypothèses très-rares, pour ne pas dire impossibles, que ce privilège pourra garantir le prix de transports antérieurs. Qu'un traité ait été conclu entre l'expéditeur et le voiturier pour des transports qui devront s'effectuer régulièrement, mais sans détermination des objets et du prix; que le traité détermine, au contraire, les objets à transporter et fixe un prix unique; ou enfin que le traité stipule un seul transport et un seul prix, mais que, par des circonstances de fait, le transport doive être efiëctué en plusieurs voyages, dans tous les cas, au point de vue de l'étendue de son privilège, la condition du voiturier est la même en principe. La
•prudence commande donc, si le destinataire paraît insolvable, que le voiturier se fasse payer de ses frais à la suite de chaque transport. 11 ne doit pas attendre d'en être au dernier voyage pour réclamer le prix total : il ne pourrait obtenir par privilège que le prix de ce dernier voyage.
CHAPITRE Vm
FACTAGE. — CAMIOIWAGE. — RÉEXPÉDITION.
610. — Les obligations des Compagnies de chemins de fer ne cessent pas toujours au point où la voie de fer finit ; elles se continuent au delà, et les Compagnies doivent, dans bien des ras, faire voiturer sur la voie de terre, en dehors de leurs gaivs et stations, les marchandises qu'elles ont transportées sur le chemin de fer. Le transport en dehors de la voie ferrée s'appelle, suivant les circonstances, factage, camionnage, ou réexpédition,
611. — On entend par factage le tran^rt, en dehors de la voie ferrée, des marchandises expédiées par le chemin de fer en grande vitesse ; le camionnage est la même opération appliquée aux marchandises expédiées par le chemin de fer en petite vitesse; la réexpédition est le transport, au delà des zones du factage et du camionnage, des marchandises expédiées par le chemin de fer en grande ou en petite vitesse.
Le factage et le camionnage font l'objet de l'article S2 du cahier des charges, ainsi conçu :
« La Compagnie sera tenue de faire, soit par elle-même, soit par un intermédiaire dont elle répondra, le factage et le camionnage, pour la remise, au domicile des destinataires, de toutes les marchandises qui lui sont confiées.
» Le factage et le camionnage ne seront point obligatoires en dehors du rayon de l'octroi, non plus que pour les gares qui desserviraient, soit une population agglomérée de moins de 5,000 habitants, soit un centre de population de 5,000 habitants, situe à plus de 5 kilomètres de la gare du chemin de fer.
» Les tarifs à percevoir seront fixés par l'administration, sur la proposition de la Compagnie, ils seront applicables à tout le monde sans distinction.
» Toutefois, les expéditeurs et les destinataires resteront libres de faire, eux-môuies et à leurs frai*, le factage et le caniionnaîj'e des marchandises. >
^^2- — Cet article, on le voit, est exclusivement relatif au factage et au camionnage de la gare d'arrivée au domicile du
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destinataire, il ne contient absolument aucune disposition relative au factage et au camionnage du domicile de Texpéditeur à la gare de départ. De là découlent comme conséquences, d*abord, que le factage et le camionnage du domicile de Texpéditeur à la gare de départ sont essentiellement facultatifs pour les Compagnies de chemins de fer, ensuite que, lorsque les Compagnies de chemins de fer oi^nisent des services de factage et de camionnage pour le transport des marchandises du domicile de Texpéditeur à la gare de départ, elles agissent en qualité d'entreprises particulières et libres, non en qualité de Compagnies de chemins de fer.
D'autre part, le fkctage et le camionnage de la gare d'arrivée au domicile du destinataire ne sont obligatoires pour les Compagnies de chemins de fer qu'à certaines conditions : le domicile du destinataire doit être dans le rayon de l'octroi, la ville à desservir doit compter au moins 5,000 habitants, elle ne doit pas être distante de la gare de plus de 5 kilomètres. Au delà de ces limites, les Compagnies de chemins de fer ne sont pas tenues d'opérer le transport des marchandises : ce transport devrait d'ailleurs s'appeler réexpédition et non plus factage ou camionnage.
613. — On peut cependant hésiter sur la détermination du point précis où finissent le factage et le camionnage, et où commence la réexpédition. 11 résulte bien des termes de l'article 52 du cahier des charges, que dans un rayon déterminé, les Compagnies sont tenues d'établir un service de factage et de camionnage, qu'en dehors de ce rayon elles sont libres de ne pas établir de service de transport, mais il n'en résulte pas nécessairement que l'extrémité de ce rayon soit le point extrême du service du factage et du camionnage, et par conséquent, le point originaire de la réexpédition.
Telle est cependant la réalité. Si l'on soutenait, en effet, que l'article 52 du cahier des charges n'a d'autre but que de tracer une limite en deçà de laquelle le factage et le camionnage de la gare d'arrivée au domicile du destinataire sont obligatoires pour les Compagnies de chemins de fer, mais au delà de laquelle le service de transport, devenu facultatif, n'en garderait pas moins la dénomination de factage et de camionnage, il est clair quUl n'y aurait jamais, pour le transport en dehors des voies ferrées, quelle que fût la distance, que factage et camionnage, il n'y aurait pas de réexpédition.
On doit donc entendre par factage et camionnage le transport des marchandises dans le rayon de l'octroi d'une ville, ou le transport d'une gare à un centre de population de 5,000 habi-
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tants ou plas, distant de la gare de moins de 5 kilomètres (1). Le transport au delà s^appelle réexpédition.
Au reste, les mots factage et camionnage indiquent très-bien que le transport ainsi désigné ne peut pas être un transport à long parcours. Le factage, c'est, à proprement parler, le transport effectué par un homme, par un facteur. Le camionnage, c*est le transport sur un camion. Or, un camion, ce n^est pas une voiture de roulage ou de messagerie, c'est une Toiture à petites roues, découverte, sans arrêts sur les côtés, peu susceptible par conséquent de voyager loin. Il est donc logique d'appeler factage et camionnage le transport des marchandises dans une ville assez rapprochée, ou dans la banlieue de cette vilK et de donner un nom différent, celui de réexpédition, au transport effectué à des distances plus grandes (2).
614. — Nous sommes ainsi tout naturellement amené à diviser ce chapitre en trois sections ainsi composées :
Section I. — Factage et camionnage du domicile de rexpéditew à la gare de départ.
Section II. — Factage et camionnage de la gare ^arrivée ou domicile du destinataire.
Section 111. — Réexpédition.
Mais, avant d'étudier chaque section séparément, nous devons examiner une question qui leur est en quelque sorte commune, et qui présente d'ailleurs un intérêt pratique considérable.
616. — Quand les Compagnies de chemins de fer, soit pour exécuter les obligations, que leur impose l'article 52 du cahier des charges, soit pour étendre leur entreprise de transport, ont organisé un service de factage et de camionnage, tous leurs efforts teudent à favoriser leurs camionneurs au préjudice des camionreurs étrangers, et à accaparer le monopole des tran^rts hors la voie ferrée. Le moyen que les Compagnies paraissent choisir de préférence, consiste à laisser entrer leurs propres camionneurs dans les gares, soit avant les heures réglementaires d'ouver-
(1) Dans le cas où il serait nécessaire de se rendre compte si la ville est ou non située à plus de 5 kilomètres de la gare, la distance devrait sans doute être calculée de la porte de la gare & la porte de la mairie.
(!2) Le mot réexpédition est pris, en général, dans un sens différent : il désigne le fait de renvoyer un colis. Ainsi, quand l'expéditeur donne Tordre à une Compagnie d'arrêter les marchandises qui sont en route et de les lui retourner, la Compagnie qui les retourne, réeoDpédie, On entend encore par réexpédition les manœuvres par lesquelles les employés d'une Compagnie font passer un wagon de la ligne d'un réseau sur la ligne d'un autre réseau (n* 285).
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ture, soil après les heures réglementaires de fermeture, tandis qu'elles n'admettent les camionneurs étrangers quaux heures réglementaires d'ouverture, et les obligent à sortir aussitôt qu'arrivent les heures réglementaires de fermeture. Voici dès lors quels résultats se produisent. Les camionneurs de la Compagnie pouvant apporter leurs marchandises après l'heure réglementaire de la fermeture de la gare, ces marchandises partent de suite, s'il plaît à la Compagnie, tandis que les marchandises apportées par les camionneurs étrangers n'étant reçues que le lendemain, à l'heure où la gare s'ouvre réglementairement, sont nécessairement expédiées plus tard. D'un autre côté, les camionneurs de la Compagnie pouvant entrer en gare avant l'heure réglementaire de l'ouverture, leurs marchandises sont au moins chargées au moment où les camionneurs éirangers sont admis à pénétrer, de isorte que les camionneurs de la Compagnie arrivent bien plutôt en ville et sur le marché que les camionneurs étrangers, d'où celte conséquence toute naturelle que les marchandises apportées par les camionneurs de la Compagnie nuisent à la vente des marchandiîies apportées par les camionneurs étrangers.
616. — Donc, établir des différences, quant à l'admission dans les gares, entre les camionneurs de la Compagnie et les camionneurs étrangers, c'est évidemment causer un préjudice grave à ces derniers, c'est d'ailleurs déroger formellement aux principes d'égalité que les Compagnies de chemins de fer sont rigoureusement tenues d'appliquer.
Aussi, le Tribunal de commerce de la Seine paraît-il avoir fixé sa jurisprudence (1) en ce sens, qu'une Compagnie de chemins
(1) « L'entreprise du camionnage est complètement étrangère au pri- Tilége de la concession de la Compagnie; elle ne saurait donc, à bon droit, prendre aucune mesure, dans le but de favoriser son exploitation personnelle, au préjudice des entreprises de même nature qui lui font concurrence. Cette inégalité dans l'appjication des règlements fait aux étrangers une situation in)uste et préjudiciable à leurs intérêts, qu'il convient de faire cesser. En conséquence, il y a lieu d'ordonner que ladite Compagnie sera tenue d'admettre dans ses gares les marchandises des étrangers aux mêmes heures et dans les mêmes conditions qu3 les siennes propres. » Tr. corn. Seine, 4 juin 1858. C. A. p. 34â. « 11 convient de reconnaître en principe qu'une Compagnie de chemins de fer ne saurait avoir en aucun cas, sous quelque prétexte et sous quelque forme que ce soit, le droit de favoriser un commerçant au détriment d'un autre. En fait et dans la matière spéciale qui fait l'objet du procès, la Compagnie favorise certains destinataires qui la chargent de camionner les marchandises à domicile, au détriment des destinataires qui envoient chercher leurs colis en gare, soit par leurS^propres voitures, soit par des entrepreneurs de camionnage. En effét^ elle fait charger à l'avance sur ses camions les denrées arrivées par le train
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de fer est passible de dommages-iotéréts toutes les fois qu'elle n^admet pas dans ses gares les camionneurs étrangers aux mêmes heures que ses propres camionneurs.
617. — La jurisprudence des Cours d'appel est moins absolue: elle admet une distinction. Quand elles camionnent les marchandises de la gare d'arrivée au domicile du destinataire, les Ck)mpagnies obéissent aux prescriptions impératlves du cahier des charges, elles complètent leurs obligations de Compagnies de chemins de fer: le monopole dont elles sont investies comme Compagnies de chemins de fer se continue en dehors de la voie ferrée ; dès lors, pour cette sorte de transport, elles doivent être traitées comme Compagnies de chemins de fer, c'est-à dire qu'elles doivent pouvoir se prévaloir des privilèges de leur monopole. Quand au contraire, elles camionnent les marchandises du domicile de l'expéditeur à la gare de départ, les Compagnies agissent en qualité d'entreprises particulières; ce n'est pas une Compagnie de chemins de fer qui transporte, c*est une entreprise ordinaire de camionnage, une entreprise libre, ne pouvant dès lors invoquer les privilèges du monopole et soumise aux obligations de la concurrence. Donc, pour le camionnage de la gare d'arrivée au domicile du destinataire, les Compagnies doivent avoir toute liberté d'action et toutes facilités, spécialement, elles doivent pouvoir ouvrir les gares à leurs camionneurs à toute heure; au contraire, pour le camionnage du domicile de l'expéditeur à la gare de départ, les Compagnies ne doivent pas favoriser leurs camionneurs au détriment des camionneurs étrangers; puisqu'elles n'agissent pas en qualité de Compagnies de chemins de fer, Une faut pas qu'elles profilent de leur situation exceptionnelle de Compagnies de chemins de fer pour s'assurer des avantages: les gares doivent être ouvertes, pour la réception des marchandises à expédier, absolument aux mêmes heures pour les camionneurs étrangers que pour les camionneurs des Compagnies.
spécial n« 34, et n'admet les autres camionneurs à pénétrer dans ses gares et prendre livraison qu'au moment où ses propres voilures sont prèles à partir, en sorte que les marchandises dont elle opère ellemême la livraison arrivent sur les marchés longtemps avant les autres. La Compagnie crée ainsi, au profil des destinataires qu'elle favorise dans rinlérél de son entreprise de camionnage, une inégalilé flagrante et contraire aux principes. En agissant ainsi dans la période précitée, elle a causé aux demandeurs un préjudice matériel. En effet, l'inégalité ci-dessus signalée a eu pour conséquence évidente d'intéresser les expéditeurs À cesser de consigner leurs marchandises aux commissionnaires qui reçoivent tardivement, et il en est ressorti pour chacun des demandeurs un dommage dont réparation leur est due. » Tr. corn. Seine, !•' juin 1870. D. 74, 2, 74. Ce dernier jugement a été inGrmé par la tour de Paris, arrêt du 18 juin 1873, voir n- 619.
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On peut faire valoir un argument d'un autre ordre en faveur du droit, pour les Compagnies de chemins de fer, de recevoir dans leurs gares, aux heures que bon leur semble, les camionneurs chargt^ de la distribution des marchandises à domicile. Les G)mpagnies de chemins de fer doivent transporter les marchandises dans les délais réglementaires. Aux délais du transport sur la voie ferrée il faut joindre, pour les marchandises livrables à domicilOv les délais du camionnage. Or, on peut supposer qu'une Compagnie, ayant dépassé les délais réglementaires pour le transport sur la voie ferrée, veuille se rattraper en effectuant très-rapidement le camionnage. Si la Compagnie peut charger ses camions aussitôt que possible, à quelque heure que ce soit, le retard pourra être évité, il y aura retard au contraire, si la Compagnie est obligée d'attendre Theure réglementaire de Touverture pour introduire ses camions dans les gares.
618. — La distinction que nous venons d*indiquer paraît avoir été formulée pour la première fois par la Cour de Montpellier, en 1862. L'arrêt mérite d'être reproduit.
« Il y a lieu de faire une distinction entre le service de factage et de camionnage imposé à la Compagnie pour la remise au domicile des marchandises qui lui ont été confiées, et le factage ou camionnage relatif à l'apport des marchandises dans les gares pour être ensuite dirigées vers le lieu de leur destination. Dans le premier cas, il faut reconnaître, conformément au texte même de l'article 52 du cahier des charges, que l'entreprise de camionnage que la Compagnie est tenue de faire, soit par elle, soit par un intermédiaire dont elle répond et moyennant un tarif soumis par elle à l'administration, ne peut être complètement assimilée aux camionneurs ordinaires auxquels n'incombent pas les charges d'un service public. Elle doit avoir tcmtes les facilités qui appartiennent à la Compagnie qu'elle représente, et ces mômes facilités ne peuvent être étendues aux entreprises particulières. Dès lors, les entreprises libres de camionnage doivent rester soumises aux conditions qui résultent pour le public des dispositions réglementaires, et notamment des prescriptions de l'arrêté ministériel du 15 avril 1859 (1) sur les heures d'ouverture et de fermeture das gares, et ce, alors même que la Compagnie jugerait convenable d'excepter de leur application l'intermédiaire dont elle a fait choix, et qu'elle lui aurait accordé le droit de s^introduire dans sa gare à toute heure du jour et de la nuit. Sur ce premier chef, la demande des camionneurs doit être écartée. Mais les sieurs Uérail et consorts (camionneurs étrangers à la Compagnie) se
(1) Remplacé par Tarrèté du 12 juin 1866 (n« 400)
plaignent et plus vivement encore, que la Compagnie laisse pénétiYr à toute heure le sieur Grosse (camionneur de la Ck)mpagDie) dans la gare de Cette pour rapport des marchandises que ce dernier va chercher chez les négociants, alors que cette facilité leur est refusée. Celte plainte doit être reconnue légitime, puisqu'il résulte des termes mêmes de Tarticle 52, dont la Compagnie réclame Tapplicaiion, que Tobligation de faire le camionnage ne lui est imposée, et, par voie de suite, le privilège ne lui est acquis que pour la remise des marchandises à domicile. On comprend, en effet, qu'une différence existe entre la remise à domicile des marchandises qui ont déjà été confiées à la voie ferrée, et que la Compagnie, par suite de son monopole, doit avoir la faculté privilégiée de rendre le plus tôt possible à leur destination, et rintroduction dans la gare de marchandises que les négociants ou les particuliers désirent expédier. I^a Compagnie, en se donnant un intermédiaire pour ce dernier et spécial camionnage, crée un service de camionnage ordinaire, qui ne doit donner lieu à aucun privilège, puisqu'il est en dehors des obligations qui lui sont imposées par l'article 52 de son cahier des charges. Cependant, si la Compagnie pouvait, ainsi qu'elle le prétend, admettre dans sa ^are à toutes les heures les marchandises que lui apporte Gresse, eu refusant celles dont les camionneurs libres veulent lui faire la remise, elle établirait en faveur du premier un avantage qui aurait pour résultat nécessaire d'anéantir la libre concurrence du camionnage', dont l'article 52 a voulu sauvegarder l'existence. En efiet, le départ des marchandises pour le lieu de leur destination étant, d'après les conditions générales du tarif, déterminé par l'ordre des numéros d'enregistrement et devant avoir Heu dans les deux jours qui suivent la remise régulière qui en est faite en gare (1), il est évident que la Compagnie accorderait ainsi un tour de faveur au camionneur qui aurait sa confiance, et parviendrait sous peu de temps à supprimer la profession des camionneurs auxquels les négociants n'auraient plus recours, par cela seul qu'elle devrait avoir pour résultat nécessaire une lenteur dans l'expédition des marchandises... Sur cette deuxième partie des conclusions des sieurs Hérail et consorts, il y a Heu de reconnaître le bien fondé de leurs prétentions. » C. Montpellier, H avriH862(2).
Le pourvoi dirigé contre l'arrêt de la Cour de Montpellier fut rejeté par un arrêt du 30 mars 1863 (3).
(1) D'après l'article 6 de Tarrêté du 12 juin 1866, le délai d'expédition n*est plus que d'un jour (n* 405) .
(2) S. 63, 1, 252. D. 63, 1, 180. Conf. C. Rennes, 1« août 1867. C. A. p. 343.
(3) S. 63, 1, 252. D. 63, 1, 178. On peut ratUcher à la distioctioii
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619. — C'est dans la distinction qa*a faite la Cour de Montpellier, quant aa droit pour les Compagnies d'ouvrir leurs gares à leurs propres camionneurs à toute heure, entre le camionnage du domicile de rexpéditeur à la gare de départ et le camionnage de la gare d'arrivée au domicile du destinataire, qu'il faut chercher la véritable base d*un arrêt de la Cour de Paris, rendu le i8 juin 1873, dans les circonstances suivantes :
La Compagnie du chemin de fer de Parîs-Lyon-Méditerranée chargeait tout d'abord sur ses voitures les mnrchandises dont elle avait le camionnage, et ne livrait accès aux quais aux autres voitures qu'après avoir eflfeclué ses propres chargements. Il en résultait que les marchandises camionnées par la Compagnie arrivaient sur le carreau de la halle avant celles des négociants qui transportaient eux-mêmes leurs marchandises ou les faisaient transporter par d'autres entrepreneurs de camionnage. Un préjudice résultant de cet état de choses pour les négociants à la Halle de Paris, quelques-uns d'entre eux en demandèrent la réparation aux tribunaux. Le Tribunal de commerce de la Seine leur accorda des dommages-intérêts (1), mais la Cour de Paris infirma le jugement.
c La seule question à examiner est celle de savoir si la Compagnie a fait avec son propre camionnage une concurrence préjudicifible aux intimés, contraire aux règles de son institution et dont elle soit responsable. 11 est constant, en fait, que, lorsque la gare de Paris est ouverte pendant la nuit aux camionneurs particuliers et aux commissionnaires pour y prendre leurs marchandises destinées à Tapprovisionnement des halles, les camions de la Compagnie ont déjà reçu leur chargement et n'attendent plus que leurs attelages pour se rendre à destination. Les intimés se plaignent de ce que les denrées ainsi transportées par le camionnage de la Compagnie arrivent les premières sur les halles ou au domicile des destinataires, ce qui leur cause un préjudice dans leur
formulée parla Cour'dcMonlpelUer un arrêt de la Cour de Nîmes, du 11 mai 1843, dont nous avons donné le texte sous le n'' 144. Cet arrêt décide qu'une Compagnie de chemins de fer ne peut autoriser une entreprise d'omnibus & introduire ses voitures dans la cour de la gare, et refuser ce droit aux autres entreprises. En effet, les Compagnies de chemins de fer ne sont obligées par aucune disposition réglementaire de faire le transport des voyageurs, soit de leur domicile à la gare de départ, soit de la gare d'arrivée à leur domicile. Quand doue elles organisent des services d'omnibus pour le transport des voyageurs, elles montent une entreprise de transport libre, tout à fait en dehors des obligations et des droits d'une Compagnie de chemins de fer. D'où la conséquence qu'elles ne doivent faire aucun avantage à leur entreprise au détriment d'une autre.
(1) Le jugement du Tribunal est donné en note sous le n* 616.
commeFce et constitue à leurs yeux la violation du principe (inégalité qui, suivant le cahier des charges de la Compagnie, doit être observé entre toutes les entreprises de transport. Le camionnage fait par la Compagnie ne peut être assimilé au camionnage des entreprises particulières. Les conditions dans lesquelles elles Texercent sont bien différentes. Aux termes de Tarticle 52 de son cahier des charges, la Compagnie est tenue de faire le factage et le camionnage de toutes les marchandises qui lui sont confiées, et d'opérer ce transport aux prix des tarifs qui sont fixés par Tadministration. Il suit de laque, tandis que les camionneurs particuliers conservent toute leur liberté d*agir et de fixer les prix de leurs tarifs pour en user suivant les circonstances au mieux de leurs intérêts, le camionnage de la Compagnie subit la double obligation de satisfaire à toutes les demandes du public, quelque nombreuses qu'elles puissent être, et d'observer à toute heure et envers tous le tarif qui lui a été imposé, ce qui, dans certains cas, peut occasionner des sacrifices considérables et de graves responsabilités. Ces prescriptions, qui font du camionnage de la Compagnie un service public organisé dans Tintérêt général, ne permettent pas de le confondre avec le camionnage des entreprises particulières et de le soumettre à une égalité absolue. Ni l'article 53, ni Tarticle i8 du cahier des charges, ni aucune autre disposition réglementaire ne consacrent cette prétention, mais ces articles n'imposent une complète égalité qu'entre les particuliers ou entre les entreprises particulières de transport dans leurs rapports avec la Compagnie (1). Les denrées destinées à l'approvisionnement de la capitale arrivent chaque nuit dans la gare de ce chemin de fer, à Paris, en quantités immenses. Pour les faire parvenir en temps utile sur les marches, il importe que la Compagnie opère le déchargement de ses wagons et le transport en ville dans les conditions les plus rapides. Si, obligée au transport de toutes les denrées qui lui sont confiées, elle profite de la présence de ses camions dans sa gare pour faire immédiatement le transbordement des wagons dans les voitures, sans au préalable déposer les marchandises sur le quai, on ne saurait lui en faire un reproche, alors qu'elle exécute fidèlement et loyale-
(i) La Cour aurait dû s'expliquer plus complètement. Voici sans doute cp qu'efie veut dire. L'article 53 du cahier des charges condamne les faveurs faites à une entreprise de transport au détriment d'une autre entreprise de transport. Or, dans l'espèce, la Compagnie favorisait ses camionneurs, c'est-à-dire se favorisait elle-même, et cela au préjudice, non d'un entrepreneur de transport, mais des négociants à la Halle de Paris. Voir d'ailleurs n« 127. Quant À l'article 48, il interdit tout traité particulier accordant une réduction sur les tarifa approuvés (n* 84); or, dans l'espèce, la Compagnie faisait bénéficier ses camionneurs d'une diminuUon de délais. Voir d'ailleurs n- 105 et suiv.
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ment toutes les prescriptions qui lui sont imposées envers les diverses entreprises de transport. Ce procédé plus rapide, qui est dans l'intérêt du service public, sert aussi les entreprises particulières, en ce sens qu'il diminue l'encombrement des quais et rend disponible pour Tusage des particuliers un plus grand nombre d'employés de la Compagnie. EnQn si, en fait, celte pratique réalise quelque avantage par un transport plus rapide des denrées confiées à la Compagnie, cet avantage n'est que la corrélation des obligations qui lui sont imposées et dont sont affranchies les entreprises particulières. En agissant ainsi, la Compagnie n'a enfreint aucune disposition de son cahier des charges et des règlements sur la matière, et elle n'a encouru aucune responsabilité. » G. Paris, 18 juin 1873 (1).
L'arrêt de la Cour de Paris appelle une observation, pour ne pas dire une critique. La Cour ne connaissait évidemment pas la distinction, si importante cependant, formulée par la Cour de Montpellier et sanctionnée par la Cour de Cassation, entre le camionnage du domicile du Texpédileur à la ^are de départ et le camionnage de la gare d'arrivée au domicile du destinataire. Dans l'espèce soumise à la Cour de Paris il s'agissait du camionnage de la gare d'arrivée au domicile du desiinataire, c'est-à-dire précisément du camionnage pour lequel, d'après la doctrine de la Cour de Montpellier, les Compagnies de chemins de fer doivent jouir de toute liberté. La Cour de Paris arrive sans doute au même résultat que la Cour de Montpellier, mais la Cour de Paris aurait dû, sinon reproduire les motifs de l'arrêt de la Cour de Montpellier, du moins les viser. Sa décision eût été une décision de principe, tandis qu'elle n'est guère autre chose qu'une décision d'espèce, uniquement motivée par des considérations de fait.
SECTION I
FACTAGE ET CAMIONNAGE DU DOMICILE DE L'EXPÉDriEUR A LA GARE
620. — Le monopole qui appartient aux Compagnies de chemins de fer, en droit strict, commence et finit aux points où la voie de fer commence et s'arrête, plus exactement, à la limite extérieure des bâtiments qui aboutissent à la voie de fer. En dehors de ses locaux et de ses lignes de fer, une Compagnie de chemins
de fer cesse d'être soumise à une législation spéciale. Elle n'est plus une industrie monopolisée, elle devient une industrie libre. Dès lors, elle subit la concurrence, mais elle peut aussi l'exercer. En dehors de ses gares, elle est maîtresse d^entreprendre loules sortes d'opérations, de les combiner à son gré, avec cette reslriction toutefois, que ces opérations, quant elles sont en quelque sorte le résultat du monopole de la Compagnie pour le transport sur les lignes de fer, ne doivent pas avoir pour effet d'amener des situations inégales parmi les diverses industries .
On ne saurait donc contester aux Compagnies le droit d'organiser, pour l'enlèvement des marchandises au domicile des expédit»*urs, des services de factage et de camionnage. Libre sans doute à l'industrie privée d'eiablir des services de factage et de camionnage, libre aux particuliers de faire transporter comme bon leur semble leurs marchandises à la gare, mais libre aussi aux Compagnies de chemins de fer de s'ingénier de manière à effectuer elles-mêmes ces transports. Le monopole des Compagnies pour l'exploitation de la voie de fer ne fait aucun obstacle à ce que, en dehors de cette voie, elles .se livrent à tout autre trafic. La liberté du commerce est d'ordre public, et aucune disposition de loi n'interdit aux Compaj(nies de chemins de fer de jouir, en dehors de la gare, du bénétice du droit commun. On ne conteste plus aujourd'hui la légalité de la création, par les Compagnies de chemins de fer, de services de factage et de camionnage pour le transport des marchandises à la gare d'expédition. C. Amiens, 31 janvier 1853 (1).
621. — Partout où un service de factage et de camionnage est organisé, les marchandises sont prises à domicile quand l'expéditeur en lait la demande. Mais dans toutes les grandes villes, les Compagnies ont établi des bureaux d'expédition. C'est là qu'elles reçoivent les expéditions que leur fournit le commerce. Ces bureaux sont des succursales de la gare. Us sont gérés par le personnel de la Compagnie, ils opèrent comme gare. Les délais réglementaires pour la réception des marchandises sont ceux de la gare même (2). La Compagnie est responsable des marchan-
(2) c Les conditions géDérales du tarif de camionnage de la Compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon n'accordent un délai supplémentaire ou une augmentation de délai, au départ ou à Tarrivée, que pour le camionnage des marchandises à prendre ou à remettre à domicile. Le texte, comme Tesprit de cette disposition, résiste k ce qu'elle soit étendue, en ce qui touche le camionnage au départ, aui marchandises que la Compagnie ne prend pas au domicile de rexpéditeur, mais que l'expéditeur dépose dans les bureaux d'expédition établis
RÉEXPÉDITION. 377
dises qui lui sont confiées aux bureaux, tout comme si ces marchandises lui avaient été confiées à la gare. Le pelage, Tenregis- Irement, la délivrance du récépissé ont lieu comme à la gare, et produisent les mômes effets. Si donc, la remise des colis a été faite aux bureaux-succursales, il faut appliquer à toutes les questions qui peuvent se présenter les règles que nous avons données pour le cas de la remise en gare. (Voir n^ 309 et suiv.)
622. — Il n'est pas inutile de rappeler (n*»" 310 et 612) que Tenlèvement des marchandises au domicile de Texpédileur est purement facultatif pour les Compagnies de chemins de fer. En principe donc, Texpéditeur doit apporter ses marchandises à la gare. Ce point a été jugé (Tr. com. Bordeaux, 26 juin 1856) (1), mais en vérité, il était bien inutile de saisir un tribunal : le cahier des charges n'imposant pas aux Compagnies de chemins de fer Tobligation de prendre les marchandises à domicile, Texpéditeur est bien par contre forcé de les apporter en gare.
Le cahier des charges est même absolument muet sur Thypothèse où Tenlèvement à domicile s'opérerait par les soins d'une Compagnie de chemins de fer. De là résulte que, pour contraindre les Compagnies de chemins de fer à opérer Tenlèvement des marchandises à domicile, un arrêté ministériel ne saurait suffire : il faudrait que cette obligation fût consacrée par une loi.
023. — Le factage et le camionnage des marchandises du domicile de l'expéditeur à la gare de départ constituant une entreprise libre, il semblerait qu'à cette sorte de transport, les règlements des Compagnies de chemins de fer ne doivent pas être appliqués. Il semblerait notamment qu'une Compagnie doit pouvoir, comme toute entreprise de transport libre, débattre les prix avec les particuliers : l'homologation ministérielle ne serait pas nécessaire. Cependant, la Cour de Cassation s'appuyant sur la généralité des termes de l'article 41 de l'ordonnance du 15 novembre 1846, exige que les tarifs du factage et du camionnage, pour l'enlèvement des marchandises à domicile, soient approuvés par Tadmiaistration (2).
par la Compagnie pour le service des articles de messagerie. Ces bureaux dans lesquels les expéditions se centralisent, et qui sont des succursales des bureaux établis à la gare, ne peuvent à aucun point de vue être assimilés au domicile des expéditeurs. D'ailleurs, en pareille matière, tout est de droit étroit et les délais, spécialement accordés pour un cas précis et déterminé, ne peuvent être, étend us à un autre cas, sous prétexte d'analogie. » C. C. 24 mai 1869. S. 69, 1, 380. D. 69, 1, 275.
(i) D. Rép. Àlph. Y* Voirie par chemins de fer, n* 380, note.
(2) Dans la pratique, ces tarifs sont nécessairement homologués.
378 FACTAGE. CAinO!VNAGE.
c Aux termes de Farticle 44 du règlement d'administration publique du 15 novembre i8i6, aucune taxe, de quelque D&tiire qu'elle soit, ne peut être perçue par une Compagnie de chemins de fer qu'en vertu d'une bomologation du ministre des travaui publics. Aux termes de l'article 79 du même règlement, toate décision rendue par le ministre des travaux publics pour assurer l'exécution de ces dispositions est obligatoire sous les peines édictées par l'article 21 de la loi du 15 juillet 1845, que cette décision soit prise sous forme d'arrêté ou sous forme d'approbation ou d'homologation des traités pas:»és par les Compagnies. Si, aux termes de l'article 52 du cafaier des chaînes, les Compagnies sont obligées de faire, par elles-mêmes ou par un intermédiaire, le camionnage des marchandises qu'elles transportent de la gare d'arrivée au domicile des destinataires, et de faire approuver leurs tarifs de camionnage par l'administration, la même obligation existe pour elles lorsqu'elles font ce service de camionnage du domicile des expéditeurs à la gare de départ. En effet, cette obligatioo ressort, non-seulement des termes généraux et explicites de l'article 44 du règlement du 15 novembre 1846 (1), mais encore de ceux de l'article 5â du cahier des charges, dont le paragraphe 3 porte que « les tarifs à percevoir seront fixés par Tadministratioa sur la proposition de la Compagnie, et seront applicables à tout le monde sans distinction (â). » On ne saurait dire que cette disposition ne concerne que le service de camionnage obligatoire
Comme ils sont les mêmes que ceux du factage et du camionnage pour le transport à domicile, et que ces derniers tarifs doivent incontestiiblement être approuvés par le ministre, les Compagnies dressent un seul tableau pour les prix du factage et du camionnage, tant du domicile de l'expéditeur à la* gare de départ que de la gare d'arrivée au domicile du destinataire, et soumettent ce tableau au ministre. Dans le Recueil général des tarifs des chemins de fer, publié par N. Chaix et G'*, on trouve les tarifs du factage au volume de la grande vitesse, et les tarifs du camionnage au volume de la petite vitesse. Tous ces tarifs sont i la suite des tarifs spéciaux et généraux de chaque Compagnie.
(1) N'y a-t-il point là une pétition de principe? L'article 44 de ^o^ donnance dit c qu'aucune taxe ne pourra être perçue par la CompaQrM qu'en vertu d'une homologation du ministre, s or, il s'agit précisément de savoir si les Compagnies de chemins de fer doivent être considéréesi pour les tarifs de leurs eervices de factage et de camionnage du domicile de l'expéditeur à la gare de départ, comme Compagnies de chemins de fer et non comme entreprises libres.
(2) Cet argument ne porte pas. Sans doute, le paragraphe 3 de l'article 52 exige que les tarifs à percevoir soient flxés par l'adminisUation. Mais de quels tarifs s'agit-il? Des tarifs dont il est question dans les premiers paragraphes de l'article, c'est-à-dire des tarifs du factage et du camionnage pour la remise au domicile du destinataire. Voir n' 611 le texte de l'article 52.
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pour les Compagnies, puisque ce paragraphe 3 de Farticle 5S régit aussi bien le premier paragraphe dudit article, qui précise les cas où le service est obligatoire, que le paragraphe 2, qui indique ceux où le service devient facultatif, même pour le camionnage des marchandises de la gare au domicile des destinataires. La nécessité de faire fixer ou homologuer les tarifs de camionnage par Tautorité supérieure, que ce service soit obligatoire ou facultatif, dès qu*il est fait par les Compagnies ou leurs intermédiaires, ressort de la nature même de Texploitation confiée à ces Compagnies qui en fait des voies de monopole et rend toute concurrence impossible. Autrement les Compagnies restant maîtresses, pour les services facultatifs, de baisser ou de hausser leurs tarifs suii ant leurs intérêts, il en résulterait qu'abusant des avantages que leur donne leur mode d'exploitation, elles pourraient s'en servir pour détruire la concurrence par un avilissement de la rémunération des services rendus, pour, après la concurrence ainsi détruite, élever arbitrairement les tarifs, au préjudice des intérêts du public et de l'industrie. Dans l'espèce, par un traité intervenu entre le sieur Poussin et la Compagnie de TEst, Poussin s'est substitué à à la Compagnie. Le traité devenait ainsi la loi de toutes les parties, et, par suite, il était obligatoire pour Poussin, non-seulement vis-à-vis de la Compagnie, mais aussi vis-à-vis du public, puisque le traité le substituait à la Compagnie dans les obligations que ce traité lui imposait, tant à l'égard des destinataires que des expéditeurs. Admettre qu'il en fût autrement, serait permettre aux Compagnies de faire indirectement ce qui leur serait permis directement. En fait, l'arrêt attaqué reconnaît que Poussin a perçu, sur un certain nombre de colis, un excédant de taxe en dehors du tarif fixé par son traité et homologué par le ministre des travaux pubics. Néanmoins, l'arrêt attaqué a relaxé Poussin des poursuites dirigées contre lui à raison de ces exactions, par le motif qu'il y avait lieu de distinguer entre les services obligatoires et les services faits facultativement par les Compagnies, et que les premiers seuls pouvaient être réglementés par décision ministérielle en portant la sanction pénale de l'article 21 de la loi du 15 juillet 1845. En statuant ainsi, ledit arrêt a formellement violé les dispositions des articles 41 et 79 du règlement d'administration publique du 15 novembre 1846, méconnu les droits que le ministre des travaux publics tient des lois et règlements sur la matière, et, par suite, également violé l'article 21 de la loi du 15 juillet 1845. » C C. âO mai 1865 (1).
3d0 FACTAGE. CAMIONTfAGE.
SECTION II
FACTAGE ET CAMIONNAGE DE LA GARE d'ARRIVÉE AU DOMICILE
DU DESTINATAIRE
624. — 11 résulte de Tarticle 52 du cahier des charges, et plus particulièrement des alinéas 1 et 4 de cet article {n9 611):
i^ Que le factage et le camionnage de la gare d'arrivée au domicile du destinataire sont, dans certains cas, obligatoires pour les Compagnies de chemins de fer;
^ Que les expéditeurs et les destinataires peuvent faire euxmêmes le factage et le camionnage de leurs marchandises, et qu ils ne sont pas obligés de les laisser faire par les Compagnies de chemins de fer.
625. — Ces deux dispositions, en apparence fort simples, ont cependant donné lieu à des difficultés. Comment en effet doiveotelles être combinées? laquelle des deux est la règle? laquelle est l'exception? Faut-il dire : la Compagnie doit transporter les marchandises à domicile, à moins que l'expéditeur n'ait expressément stipulé la livraison en gare? Faut-il dire au contraire: la Compagnie doit garder les marchandises en gare, à moins que l'expéditeur n'ait expressément stipulé la livraison à domicile (i)?
Les termes de l'article 52 du cahier des charges ne permettent pas de se prononcer ; le paragraphe l**" et le paragraphe 2 sont aussi formels, aussi généraux dans un sens que dans l'autre.
Cependant la Cour de Cassation paraît avoir admis que la livraison en gare était la règle, et le transport à domicile l'exception. La livraison devait donc être faite en gare toutes les fois que l'expéditeur n'avait pas demandé qu'elle fût faite à domicile (2).
(1) On sait que la mention — livrable en gare — livrable à domicile — doit être portée sur la déclaration d'expédition (n" 339). Nous supposons actuellement que toute mention de ce genre fait défaut.
(2) « La seule question du procès a été de savoir si la Compagnie pouvait réclamer des droits de camionnage pour le transport des marchandises à domicile, quand Texpéditeur, en indiquant le nom du destinataire à Nantes, n'avait pas ajouté : bureau restant. Il n'en est pas des entrepreneurs de transport par la voie de fer comme des entrepreneurs de transport par le roulage ordinaire. Ces derniers sont chargés en général, sauf convention contraire, de prendre les marchandises au domicile de Texpéditeur et de les conduire à celui du dastinataire moyennant un prix unique. Au contraire, le monopole accordé aux pre-
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Aujourd'hui, la question n'offre plus cl*intérét pratique. Les dispositions des tarifs généraux des Compagnies de chemins de fer 1 ont résolue par la distinction que voici : la déclaration d'expédition doit porter la mention à domicile ou en gare ; en l'absence de mention, la marchandise sera portée à domicile, si elle a été expédiée par grande vitesse ; elle sera, au contraire, gardée en gare, si elle a été expédiée par petite vitesse (1).
Cela posé, examinons deux hypothèses.
626. — a. — La marchandise est livrable en gare^ soit parce que ti'ile est la mention portée sur la déclaration d'expédition, soit parce que toute mention fait défaut, et que le transport a eu lieu par petite vitesse.
La Compagnie peut-elle transporter d'office les marchandises au domicile du d&stinataire?
Non, sans doute. Le destinaire a seul le droit de camionner ses marchandises. La Compagnie n'est pas fondée à se plaindre de ce que l'enlèvement des marchandises livrables en gare ne lui est pas permis : les frais de magasinage qu'elle perçoit la dédommagent suflîsamment des soins de garde qu'elle donne et des embarras qui lui sont imposés.
627. — Telles étaient les règles autrefois en vigueur, telles étaient les considérations que l'on faisait valoir pour les justilier. Mais pendant la dernière guerre, Fencombrcment des gares est devenu considérable. Les Compagnies ont demandé Taulorisation de camionner d'office au domicile du destinataire ou dans un magasin public, après un certain délai, les marchandises livrables en gare. Les demandes des Compagnies ont été sanctionnées par divers arrêtés : l'état dernier du droit a été fixé par l'arrêté du 12 janvier 1872 (2), ainsi conçu :
miers oe s'étend pas au-delà de la voie de fer; le prix de transport est filé par le tarif, de gare en gare, et les expéditeurs restent libres de faire, eux-mêmes et à leurs frais, le factage et le camionnage de leurs marchandises. » G. G. 27 juillet 1852. S. 52, 1, 829. D. 52, 1, 226.
(1^ Modèle des tarifs généraux. — Grande vitesse, chapitre V. art. 49 : c toute expédition, sauf pour les bagages, doit être accompagnée d'une déclaration, datée et signée, indiquant : ... 4* la mention à domicile ou en gare, selon que la marchandise devra ou non être camionnée. (En l'absence de cette mention, la marchandise sera adressée à domicile , dans les localités où il existe un service de factage.) — Petite vitesse, chapitre IV, art. 41 : « toute expédition doit être accompagnée d'une déclaration datée et signée, indiquant : ... 4* la mention à domicile, ou en gare, selon que la marchandise devra ou non être camionnée. [En l'absence de cette mention, la marchandise sera adressée en gare.)
« Les Compagnies de chemins de fer sont autoiisées, à titre provisoire, à faire camionner d'ofiSce, soit au domicile du destinataire, soit dans un magasin public (1 ), toutes les marchandises qui, adressi^es de g^re en gare à un point quelconque de leurs réseaux, ne seraient pas enlevées dans la journée du lendemain de la mise à la poste de la lettre d*avis écrite par la Compagnie au destinataire, les frais de ce camionnage étant calculés d'après les tarifs homologués.
» Cette disposition est applicable indistinctement aux marchandises mises à quai ou laissées sur les wagons pour être déchargées par les destinataires. »
Bien que rendu à titre provisoire, Tarrôté du 12 janvier 1872 continue à être en vigueur. Nous ne pensons pas qu'il y ait lieu de le rapporter. Le commerce se plaint de la lenteur des transports par voie ferrée : les Compagnies allèguent Tencombrement de leurs gares. Faciliter le dégagement des gares, c'est supprimer une des causes de la lenteur des transports. Le camionnage d'office sert donc indirectement l'intérêt général du commerce ; il ne lèse pas, d'ailleurs, les intérêts du destinataire, il ne porte pas une atteinte grave à aes droits, puisque, d'une part, les tarifs du camionnage sont arrêtés par l'administration, puisque, d'autre part, le destinataire, si ses marchandises restaient en gare, aurait à payer les frais élevés du magasinage.
628. — b. — La marchandise est livrable à domicile^ soit parce que telle est la mention portée sur la déclaration d'expédition, soit parce que toute mention fait défaut, et que le transport a eu lieu par grande vitesse.
Le destinataire peut-il venir retirer ses marchandises à la gare? Peut-il, s'il a prévenu à temps qu'il voulait transporter ses marchandises lui-même, refuser à la Compagnie les frais de factage ou de camionnage ?
Chercher si, malgré les conventions expresses ou tacites intervenues entre l'expéditeur et la Compagnie, le destinataire peut prendre ses marchandises à la gare, et ce, malgré la Compagnie, c'est chercher si l'expéditeur est en tout et pour tout le représentant du destinataire vis-à-vis de la Compagnie, s'il a pu obliger absolument celui-ci, en d'autres termes, s'il a pu priver le destinataire du bénéfice du paragraphe 4 de l'article 52 du cahier des
(1) L'arrêté ministériel place sur la même ligne le magasin publiée! le domicile du destinataire. Les Compagnies peuvent donc choisir en toute liberté entre le magasin public et le domicile du destinataire. A plus forte raison n'ont elles pas à présenter les marchandises au domicile du destinataire avant de les déposer dans un magasin public. C. Rouen, 28 nov. 1872. D. 74, 2, 64.
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charges, aax tennes duquel il avait le droit, lui destinataire, d*opérer lui-même le camionnage des marchandises qui lui étaient adressées.
Sur cette question, la jurisprudence, un moment hésitante, paraît s'être fixée.
629. — c L'expéditeur, a dit un premier système, abandonné aujourd'hui par les tribunaux, doit être présumé avoir exécuté les ordres du destinataire. Le destinataire est tenu d'accepter la lettre de voiture telle qu'elle a été dressée par l'expéditeur en tant, bien entendu, que les énonciations qu'elle contient sont conformes aux tarifs et aux règlements. Lors donc qu'un expéditeur a indiqué que la marchandise serait livrable au domicile du destinataire, le destinataire est obligé de respecter cette clause du contrat de transport. Autrement, le destinataire pourrait scinder une convention. Il l'accepterait pour partie et la répudierait pour partie. 11 l'accepterait quant au transport jusqu'en gare, il la répudierait quant au transport de gare à domicile. Or, la coQvention a porté uniquement sur le transport du lieu d'expédition jusqu'au domicile du destinataire.
» D'ailleurs, dans l'application, l'usage qu'une Compagnie ferait de son droit de camionner à domicile ne pourrait jamais entraîner, pour le commerce, un dommage bien prolongé. 11 sera facile au destinataire de s'entendre avec l'expéditeur, pour que les marchandises lui soient adressées en gare, aussitôt qu'il lui sera démontré qu'il a quelque intérêt à recourir à une entreprise libre de camionnage ou à faire le camionnage lui-même. » (1).
(!) Tr. corn. Périgueax, 27 août 1858. Tr. corn. Saumur, 23 juin 1851. Tr. com. Orléans, 11 juillet 18A9. Tr. com. Évreux, 8 juillet 1852. C. Bordeaux, 21 décembre 1858. G. A. p. 3U-345. S. 59, 1, 8il. D. 59, 1, 394. « L'expéditeur qui envoie la marchandise représente suffisamment le destinataire, quant aux énonciations relatives au mode et au prix de transport. Il est présumé avoir exécuté les ordres reçus; le destinataire est donc tenu de les exécuter. En admettant que l'expéditeur ne puisse être considéré comme le mandataire du destinataire, il n en est pas moins évident que le contrat qui se forme, au moment du départ, entre l'expéditeur et le voiturier, ou la Compagnie du chemin de fer, donne évidemment à la Compagnie le droit d'en exiger l'exécution, et même lui en impose le devoir, ou tout au moins lui assure le prix convenu pour le transport, s C. Bordeaux. Le pourvoi dirigé contre l'arrêt de la Cour de Bordeaux fut rejeté par la Cour de Cassa- Uon (13 juillet 1859. S. 59, 1, 841. D. 59, 1, 394.) Cependant, cet arrêt de rejet, loin d'être explicite en faveur du système que nous venons d'exposer, nous parait le condamner au contraire, a II est constaté, en fait, par l'arrêt attaqué, dit la Cour de Cassation, qu*au moment du départ il a été convenu entre l'expéditeur et la Compagnie du chemin de fer, que le transport des colis au domicile du destinataire serait
La réfutation de ce système est facile
Pourquoi présumer que l'expéditeur en adressant les marchandises à domicile a exécuté les ordres du destinataire? A, néffociant à Nancy, écrit à B, négociant à Paris : envoyez-moi telles marchandises. B peut-il savoir ce que A compte faire des marchandises? Peut-être A aura-t-il intérêt, à cause de rcncombreroent de ses magasins, à les laisser quelques jours en gare? Peut être A a-t-il des voitures qui transportent ses marchandises et, dès lors, il lui importe que les camions de la Compagnie ne les transportent pas. Peut-être veut-il réexpédier les marchandises aussitôt qu'il les aura reçues , et par conséquent, les diriger sans
opéré par les soins de la Compagnie, et il est même reconnu que \n frais du camionnage avaient été compris dans le prix du transport. // est vrai que cette convention, intervenue entre l'expéditeur et le voiturier. n'était pas obligatoire d'une façon absolue pour le destinataire^ mai^ celui-ci ne pouvait pas s'y soustraire du moment où il consentait i recevoir la marchandise, qui ne lui était adressée que sous la condition de rembourser au chemin de fer les frais de camionnage compris dans la letlre de voiture. » Ainsi, l'arrêt de Cassation pose en principe qae la convention n'est pas obligatoire d'une façon absolue pour le destinataire, puis, il admet une exception à ce principe. Cette exception, il la trouve dans ce fait que les frais du camionnage ont été compris dans le prii de transport. Donc, par a contrario, le destinataire n'eût pas été forcé de resj)ecter la convention, si Texpéditeur se fût contenté de stipuler la remise à domicile, sans faire porter en même temps le prix du camionnage sur le récépissé. Nous avouons ne pas pouvoir découvrir le fondement juridique d'une pareille distinction. A la rigueur, si les frais du camionnage pouvaient être débattus par l'expéditeur ou par le destinataire, on pourrait dire : « lorsque l'expéditeur a seulement sUpulé la remise à domicile, sans 0xer en même temps le prix du camionnage de gare à domicile, la convention n'est obligatoire, vis-à-vis du destinataire, que pour le transport jusqu'à la gare et pour le prix de ce transport. Quant au transport de gare à domicile il n'y a pas eu fixation du prix ; il y a eu seulement indication du trajet, or, une convention suppose l'accord sur la chose et le prix, donc il n'y a pas eu convenlion parfaite. » Mais remarquons que les tarifs de factage et de camionnage sont fixés par l'administration, que la Compagnie ne les discute pas, et ne peut les discuter, ni avec l'expéditeur, ni avec le destinataire, que l'expéditeur les connaît ou tout au moins est censé les connaître aussi bien que la Compagnie ou le destinataire, et que par conséquent, convenir du transport de la gare à domicile, c'est du même coup convenir du prix de ce transport, de même que, par cela seul que l'expéditeur envoie ses marchandises à tel endroit, le prix du transport sur la ligne forrée est dû quoiqu'il n'ait pas été arrêté entre l'expédileur et la Compagnie, quoiqu'il n'ait pas été porté sur le récépissé. Donc, en droit, la situation est absolument la môme que Texpéditeur, adressant les colis À domicile, ait ou non fait porter le prix du camionnage sur le récépissé. La distinction que paraît éublir la Cour de Cassation n est pas juste.
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détour, sans arrêt, de la gare d'arrivée sur une autre gare. Il y a plus : quand les marchandises sont livrables en gare, le destinataire est, en général, prévenu de leur arrivée par une lettre d'avis {n° 542 et suiv.) ; au reçu de cette lettre d'avis il prend le parti qui lui paraît préférable. Au contraire, quand les marchandises sont livrables à domicile, le destinataire ne reçoit jamais de lettre d*avis (u9 541), de sorte qu'il peut avoir les marchandises chez lui avant même qu'il sache qu'elles sont arrivées en gare. Le voilà donc obligé de payer des frais de camionnage qu'il aurait évités en envoyant ses voitures à la gare, d'embarrasser peut-être ses magasins, de faire reporter en gare des marchandises qu'il voulait peut-être réexpédier. Ainsi, l'expédition en gare laisse à A toute liberté d'agir au mieux de ses intérêts, l'expédition à domicile ôte toute liberté à A. Comment prétendre dès lors, qu'en règle générale, A doit désirer que les marchandises soient adressées à .son domicile et, par conséquent, présumer qu'il a donné mandat dans ce sens à B?
Dans tous les cas, comme nous supposons que le destinataire a informé la Compagnie qu'il entendait retirer lui-même ses marchandises à la gare, qu'importe qu'on doive présumer que l'expéditeur, en adressant les colis à domicile, a agi conformément aux ordres du destinataire? La présomption tombe devant la volonté contraire du destinataire formellement exprimée.
En droit, est-on mieux fondé quand on dit que le destinataire est tenu d'accepter la lettre de voiture telle qu'elle a été dressée par l'expéditeur, qu'il ne peut ratifier une convention pour partie et l'annihiler pour partie ? Cette objection aurait une certaine force si le transport était effectué par un voiturier ordinaire, mais il s'agit d'une Compagnie de chemins de fer. Or, voici les termes de l'alinéa 4 de l'article 52 du cahier des charges : « Toutefois, les expéditeurs et les destinataires resteront libres de faire, euxmêmes et à leurs frais, le factage et le camionnage des marchandises. D Des termes tellement généraux, tellement absolus impliquent-ils une distinction quelconque entre la livraison à domicile et la livraison en gare? Nullement.
Donc, dans tous les cas, le destinataire peut venir prendre ses marchandises à la gare. Il y a plus : l'alinéa précité vise nécessairement l'hypothâe d'une expédition adressée à domicile; s'il visait seulement l'hypothèse d'une expédition adressée en gare, il serait sans objet, car bien évidemment il n'était pas besoin qu'un texte spécial et formel consacrât le droit pour le destinataire d'aller chercher les marchandises livrables en gare : dans ce cas, le destinataire n'exerce pas un droit, il remplit une obligation.
11 est si vrai que le destinataire n'est pas lié par les conventions de l'expéditeur, en ce qui concerne le camionnage de gare à domicile, que l'alinéa dont s'agit sépare nettement les droits du destinataire des droits de l'expéditeur, il crée au profit de ce der-
nier un droit propre et distinct : « les expéditeurs et les destinataires seront libres de faire, eux-mêmes et à leurs frais, le camionnage des marchandises. »
Et certes, il est de toute justice que le destinataire ne soit pas enchaîné par les conventions de l'expéditeur. « Les besoins du commerce, dil avec raison le Tribunal de commerce de Moulins, (10 janvier 1860) (1), veulent que souvent, un négociant réexpédie les marchandises qu'il a en route et qu'il a revendues pendant le trajet, de sorte que le forcer de faire camiouner ses marchandises serait l'induire dans une double dépense. Le livre que le service du camionnage fait suivre et signer par les destinataires, a Finconvénient de faire connaître la provenance des articles que Ton reçoit, de telle sorte que le concurrent d'un négociant peut connaître le lieu d'où proviennent les marchandises nécessaires à son commerce et qu'il peut avoir intérêt à cacher. Forcer un négociant à faire camionner, par les agents de la Compagnie, les marchandises qu'il reçoit, est une entrave apportée à la sécurité du commerce. »
Une jurisprudence constante reconnaît au destinataire le droit de s'opposer à ce que la Compagnie camionne les marchandises expédiées livrables à domicile, et par suite, de refuser le paiement des frais de camionnage, si le transport a eu lieu contre sa volonté (2).
• Aux termes de l'article 52 du cahier des charges, qui établit, pour l'exploitation des voies ferrées, un droit spécial, les expéditeurs et les destinataires restent libres de faire, eux-mêmes et à leurs frais, le factage et le camionnage de leurs marchandises. Ils peuvent renoncer à ce droit par des conventions particulières, et charger la Compagnie de chemins de fer d'opérer le factage ou le camionnage; mais il faut que cette convention soit reconnue ou prouvée. Elle doit être faite par l'expéditeur ou le destinataire, chacun pour ce qui le concerne, l'article précité du cahier des charges accordant à chacun d'eux un droit distinct et l'expéditeur ne pouvant être considéré comme mandataire forcé, pour l'exercice d'un droit purement facultatif au destinataire et à lui réservé, en vue de ses convenances personnelles. Si l'expéditeur a été autorisé par le destinataire, ou si le transport est à sa charge, ou s'il est, par quelque autre cause, en droit d'en régler les conditions, il peut traiter du camionnage avec la Compagnie de chemins de ier.
(2) C. Montpellier, 1» juiUet 1859; 15 juillet 1859. C. Riom, 18 juin 1860. C. C. Grenoble. 24 janvier C.1863; 17 juiUet 1861; 5 mars 1866; 19 décembre 1866; 20 mars 1872. S. 60, 2, 387; 63, 2, 50; 61, 1, 87i; 66, 1, 253; 67, 1, 33; 72, 1, 78. D. 60, 2, 175; 6i, 1, 319; 61, 1, 318; 64, 2, 43; 61, 1, 317; 66, 1, 120; 67, 1, 13} 72, 1, 359. •
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Mais la Compagnie qui veut se prévaloir, d'une manière absolue, de cette convention contre le destinataire, doit, à défaut de son approbation expresse ou tacite, prouver que Texpéditeur avait le droit de s'engager. Hors ces cas exceptionnels, la mention de la livraison à domicile, faite sur les feuilles d'expédition de la Compagnie, d'accord avec l'expéditeur, n'est qu'une simple indication de la volonté présumée du destinataire, indication qui autorise la Compagnie à présenter la marchandise à domicile, mais qui devient sans effet, par la manifestation de la volonté contraire, lorsque le destinataire fait connaître, en temps opportun, son intention de recevoir lui-même ou de faire recevoir la marchandise à la gare. » G. G. 17 juiUet 1861 (1).
632. — Quand l'expédition a eu lieu franco, c'est-à-dire lorsque Texpéiiteura payé, au départ, pour le transport jusqu'à domicile, le destinataire peut-il faire restituer par la Compagnie les frais de camionnage, lorsqu'il a pris lui-même ses marchandises à la gare, ou bien lorsque, malgré ses avertissements, la Compagnie les a transportées jusqu'à domicile ? Nous ne le pensons pas. Quand une expédition a eu lieu franco, la Compagnie ne peut opposer la prescription de l'article 105 du Code de commerce aux actions dirigées contre elle (n<» SU) ; or, responsable vis-à-vis de l'expéditeur de l'arrivée en bon état des marchandises jusqu'au domicile du destinataire, elle doit pouvoir, malgré le destinataire, faire le transport de gare à domicile par ses préposés ou par des intermédiaires en qui elle ait contiance. Quand, au contraire, une expédition a eu lieu en port dû, la Compagnie peut opposer la prescription de l'article 103 du Code de commerce ; si le destinataire ou son fondé de pouvoir veut retirer en gare les marchandises livrables à domicile, elle exigera le prix de transport : de la sorte les deux conditions voulues par l'article 103 du Code de commerce, livraison de la marchandise, paiement du prix, seront remplies; la Compagnie sera dès lors à l'abri de toute action en indemnité. On ne comprendrait pas pourquoi, sa responsabilité étant entièrement à couvert, elle pourrait faire le camionnage de gare à domicile malgré la volonté du destinataire. D'autre part, la Compagnie a légitimement perçu de rexpédileur le prix du transport jusqu'à domicile : en effet, nubien elle a effectué
(1) S. 61, 1, 872. D. 61, 1, 317. Pour réclamer le prix du camionnage, la Compagnie ne pourrait prétendre qu'elle a géré Taflaire du destinataire en transporlant chez lui ses marchandises et lui évitant ainsi une dépense qu'il eût été obligé de s'imposer. L'art. 1375 G. civ., relatif à la gestion d'affaires, exige que l'affaire ait été bien administrée, or, on ne peut pas dire qu'il en soit ainsi quand le camionnage a été opéré malgré Toppositlon du destinataire et le plus souvent contre ses intérêts.
]e camionnage de la gare à domicile, ou bien elle ne Ta point effectué par une circonstance indépendante de sa volonté : il ne saurait donc être question d'une action en répétition de l'indu. — Au reste, les agents des Compagnies ont des instructions formelles pour refuser absolument le remboursement des frais du factage ou du camionnage quand la déclaration d'expédition porte la mention « port payé ».
633. — Le deslinataire, qui ne veut pas que les marchandises expédiées livrables à domicile soient camionnées par la Compagnie, peut avertir le chef de gare, soit une fois pour toutes, soit pour chaque expédition séparément. Il suffit que la Compagnie soit avertie à temps. Le plus souvent, le destinataire se contente de donner un mandat, soit général, soit spécial, pour le retirement en gare de toutes les marchandises qui lui seraient adressées, à un entrepreneur libre de camionnage ou à toute autre personne qui le représentera. Nous nous sommes déjà expliqué sur les caractères de ces sortes de mandat et sur le droit qu'ont les Compagnies de prendre toutes les précautions qu'elles peuvent juger nécessaires avant de délivrer les marchandises. (Voir n^ 557.)
634. — Le délai du camionnage à domicile est indiqué par les tarifs du camionnage. Quant au délai du factage, il est, en général, indéterminé, de sorte que les Compagnies de chemins de fer jouissent, pour cette sorte de transport, d'un délai moral . C'est là certainement un fait difficile à expliquer et qui ne s'accorde pas avec la législation des transports par chemins de fer, législation qui réglemente minutieusement toutes choses et ne laisse aucune circonstance à l'appréciation des tribunaux.
636. — Peut-on fixer une limite quant aux jours et aux heures pendant lesquels la remise des marchandises au domicile des destinataires peut avoir lieu? En d'autres termes, y a-t-ildes jours pendant lesquels, des heures après lesquelles les marchandises ne doivent pas être présentées au domicile des destinataires? L^intérét de la question consiste en ce que les destinataires devront ou ne devront pas un double droit de camionnage.
Les documents législatifs et administratifs ne contiennent aucune disposition à cet égard. Aussi nous semble-t-il que la question doit être résolue par le systèoje de réciprocité. Les gares de marchandises sont fermées chaque jour à une heure déterminée. Cette heure passée, les Compagnies sont censées n'être plus chez elles. Pourquoi les destinataires, passé la même heure, ne seraientils pas censés n'être plus chez eux? Les dimanches et jours fériés les gares de petite vitesse sont fermées à midi. Pourquoi les magasins des commerçants ne seraient-ils pas censés fermés à la jnême heure?
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Cependant le Tribunal de commerce de la Seine (22 avril 1858) (1) a condamné un destinataire à payer un double droit de camionnage pour des marchandises qui avaient été présentées en hiver, après 6 heures du soir, les portes du magasin étant closes.
SECTION III
RÉEXPÉDITION
636. — On entend par réexpédition le transport des marchandises en dehors de la limite du factage et du camionnage {u^ 6M et 613). Ce terme est général: il n*y a pas à distinguer si Texpéditiou par chemins de fer a eu lieu par grande ou par petite vitesse; tandis que le factage correspond à la grande vitesse sur la voie ferrée et le camionnage à la petite vitesse sur la voie ferrée, la réexpédition est, au contraire, le double pendant du factage et du camionnage.
637. — La réexpédition n*est jamais obligatoire pour les Compagnies de chemins de fer. Cependant, d'ordinaire, les Compagnies organisent un service de réexpédition, tant pour l'enlèvement des marchandises au domicile de l'expéditeur, que pour la remise des marchandises au domicile du destinaire. Elles peuvent eflfecluer ce service elles-mêmes ; elles peuvent aussi, et tel est l'usage, le faire effectuer par un entrepreneur. Le traité conclu avec cet entrepreneur doit être ou non soumis à Thomologation ministérielle, suivant des distinctions que nous avons indiquées sous les numéros 11^ et suiv. (2).
638. — Quand une Compagnie de chemins de fer a organisé un service de réexpédition, elle est obligée de transporter au domicile du destinataire les marchandises expédiées livrables à domicile. S'étant engagée vis-à-vis de l'expéditeur à remettre les marchandises au domicile du destinataire, elle ne peut être libérée que par l'exécution de son engagement.
(1) GazetU des Tribunaux du 24 avril 1858.
(2) La variété de forme des traités de réexpédition ne permet pas d'en donner un modèle. Dans le Recueil général des tarifs des chemins de fety publié par À. Chaix et C'% on trouve les tarifs de la réexpédition & la suite, soit des tarifs du factage, soit des tarifs du camionnage. Quelquefois, les tarifs de la réexpédition sont réunis, soit aux tarifs du fectage, soit aux tarife du camionnage.
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630. — Quand, au contraire, une Compagnie de chemins de fer n*a pas organisé de service de réexpédition, pour savoir û elle est tenue de faire parvenir au domicile du destinataire les marchandises expédiées livrables à domicile, il faut distinguer deux hypothèses.
a. — La Compagnie a passé un traité de réexpédition avec un entrepreneur.
Une fois le traité approuvé par Tadministration, la Compagnie a le droit de ne remettre les marchandises livrables à domicile qu'à l'entrepreneur avec qui elle a traité (n® 117), et elle doit les lui remettre, puisque le transport a été stipulé jusqu'à domicile.
La Compagnie n*a pas passé de traité de réexpédition
Les marchandises adressées à domicile sont, pour la Compagnie, dans les mêmes conditions que si elles étaient adressées en gare. La Cotnpagnie doit donc envoyer une lettre d'avis au destinataire, et celui-ci paiera les frais de magasinage s'il ne retire pas ses marchandises dans le délai voulu.
La Compagnie ne pourrait, en effet, remettre les marchandises à tel entrepreneur plutôt qu'à tel autre, car il lui est formellement interdit, par l'article 53 du cahier des charges, de faire avec un entrepreneur de transport, « sous quelque dénomination ou forme que ce puisse être, des arrangements qui ne seraient pas consentis en faveur de tous les entrepreneurs desservant les mêmes voies de communication. » Elle devrait seulement livrer les marchandises à celui des entrepreneurs qui produirait un mandat du destinataire.
Cependant, si l'on suppose que la route est desservie par un seul entrepreneur, la Compagnie doit remettre à cet entrepreneur les marchandises livrables à domicile. Dans ce cas, en effet, la prohibition de l'article 53 du cahier des charges ne peut être opposée, et le mandat que la Compagnie a accepté de faire parvenir les marchandises jusqu'à domicile doit être rempli,
640. — Maintenant se présente la question qui s'est déjà présentée à propos du factage et du camionnage {n^ 628). Les marchandises sont adressées à domicile. La Compagnie a passé un traité, dûment homologué, avec un entrepreneur de réexpédilion, ou bien le service de la réexpédition est fait par un seul entrepreneur, entrepreneur Hbre ou agent de la Compagnie, peu importe. Le destinataire avertit la Compagnie qu'il fera retirer ses marchandises à la gare. La Compagnie peut-elle passer outre, faire transporter les marchandises au domicile du destinataire et réclamer les droits de réexpédition?
La question est bien plus délicate que quand il s'agit du factage ou du camionnage. Pour le factage et le camionnage, elle était spécialement résolue par le quatrième alinéa de l'article 52 du
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cahier de charges; mais, pour la réexpédition, nous ne trouvons aucun texte (i), et il faut dès lors recourir aux principes du droit commun. La réexpédition est, en effet, un transport ordinaire, effectué par une entreprise libre. Or, les principes du droit commun paraissent aboutir à celte conclusion que le destinataire, ayant contracté par Tintermédiaire de Texpéditeur, est entièrement lié par la convention, comme le serait l'expéditeur lui-même, et ne peut, par sa volonté propre, en effacer une clause.
641. — Nous ne raisonnerons pas ainsi. Il ne nous semble pas exact de dire que le destinataire est absolument lié par la convention de Texpéditeur. Sans doute, la convention que Texpéditeur a faite avec la Compagnie de chemins de fer n*est pas étrangère au destinataire : la preuve en est que le destinataire peut s'en prévaloir et en poursuivre l'exécution directement contre la Compagnie [a^ 787). Mais cependant le destinataire conserve vis-à-vis de cette convention une grande liberté : la preuve en est que, si le destinataire refuse la marchandise et le paiement du prix de transport, la Compagnie ne peut agir contre lui, elle n'a de recours que contre l'expéditeur. Il nous semble donc que l'expéditeur n'a contracté pour le destinataire que sous la condi-
(1) La Cour de Cassation a résolu la question de la même manière que s'il s'était agi du factage ou du camionnage, et par extension de rartîcle 52 du cahier des charges. Le système de la Cour de Cassation ne peut être admis. Il s'agissait dans l'espèce d'expéditions faites à des négociants d'Autun. La gare de la Compagnie de chemins de fer la plus rapprochée de la ville d'Autun, la gare de Saint-Léger, était distante de 17 kilomètres de la ville d'Autun. Donc, le transport de Saint- Léger à Autun constituait certainement une réexpédition. Comment la Cour de Cassation a-t-elie pu dès lors invoquer l'article 52 du cahier des charges, dont tous les termes [n* 611) sont exclusivement relatifs an factage et au camionnage? Le quatrième alinéa notamment porte expressément : « les expéditeurs et destinataires resteront libres de faire, eux-mêmes et À leurs frais, le factage et le camionnage des marchandises. :» Voici du reste le texte de l'arrêt de Cassation : a L'art. 52 C. ch. dit, en termes formels, que les destinataires resteront libres de faire eux-mêmes le factage et le camionnage de leurs marchandises. Cette disposition est générale et exclusive de toute disUnclion, soit quant à la nature du service qui serait chargé du transport, soit quant à la distance à parcourir. Elle doit être entendue en ce sens avec d'au* tant plus de raison que l'on ne saurait admettre que les destinataires, ayant le droit de retirer leurs marchandises de la gare quand le camionnage est obligatoire pour la Compagnie, perdissent, ce droit quand le camionnage de la Compagnie est purement facultatif. Il résulte des éoonciations de l'arrêt que le bulletin du chemin de fer ne contient qu'une simple indication du domicile. Il n'y a donc pas lieu d'examiner quel serait l'effet d'une convention formelle. > C. C. 26 mars 1866. S. 66, 1, 253. D. 66, 1, 149.
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tioQ tacite que le destinataire ratifierait. Les clauses diverses de la convention sont l'indication de la volonté présumée du destinataire, elles n*en sont pas Teupression certaine. Le destioatalre peut donc, par la manifestation d*uue volonté contraire, £ûre tomber telle ou telle claase.
Il est si vrai que le destinataire n'est pas rigoureusement tenu par la convention de Texpéditeur que Tarticle 101 du Code de commerce dit seulement : « La lettre de voiture forme un contrat entre Texpédileur et le voiturier, ou entre l'expéditeur, le commissionnaire et le voiturier. » Dans cet article, il n'est pas question du destinataire.
Prétendrait-on que l'article 101 du Code de commerce a une portée plus large, que le mot expéditeur doit être dédoublé et comprend aussi bien le destinataire que Texpéditeur? Nous pourrions répondro que dans l'espèce qui nous occupe, l'article 101 est inapplicable. 11 n'y a pas, en effet, de lettre de voiture. Ni le récépissé, ni la déclaration d'expédition ne présentent ce caractère. Sans doute, en règle générale, il faut considérer le récépissé comme l'équivalent de la lettre de voiture et lui attribuer les mêmes effets, mais cette assimilation ne peut être absolue, car le récépissé n'est point signé par l'expéditeur. Dans tous les cas, on ne peut prétendre qu'il constate une convention formelle sur. la livraison à domicile, puisqu'il nq porte pas la mention livrable à domicile, mais seulement l'adresse du destinataire. Quant à la déclaration d'expédition, elle porte, il est vrai, la mention livrable à domicile, elle est signée par l'expéditeur, mais personne ne songe à l'assimiler à une lettre de voiture. C'est, en eûet, une simple feuille de comptabilité intérieure pour les Compagnies de chemins de fer, ne voyageant pas avec la marchandise, non timbrée, et qui n'est en aucune façon rédigée conformément aux prescriptions de l'article 102 du Code de commerce.
D'ailleurs, pour justifier notre système, qui reconnaît au destinataire le droit de s'opposer au transport chez lui des marchandises livrables à domicile, même quand il s'agit de réexpcdition, nous pouvons dire : « Les principes du droit commun lui fussentils contraires, on ne saurait s'en prévaloir absolument, car jamais les Compagnies de chemins de fer ne sont placées d'une manière absolue sous le bénéfice du droit commun; elles sont notamment obligées de soumettre le plus souvent les traités de réexpédition à l'homologation du ministre (n? 116). La réexpédition n'est, après tout, qu'un factage ou un camionnage sur une large échelle. Pourquoi ne pas décider pour la réexpédition de la même manière que pour le factage et le camionnage, d'autant plus qu'il serait illogique que le destinataire pût exiger la livraison en gare quand il s'agit de factage ou de camionnage, c'est-à-dire d'un service de transport obligatoire pour les Compagnies de chemins de fer, et qu'il ne pût l'exiger quand il s'agit de réexpédition,
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c'est-à-dlre d'un service de transport essentiellement facultatif pour les Compagnies de chemins de fer? »
Nous arrivons donc à la même solution que la Cour de Cassation (arrêt du 26 mars 1866, n» 640, note), mais sans adopter cet argument qui nous paraît faux, à savoir que les dispositions de l'article 5i du cahier des charges peuvent élre étendues à la réexpédition.
642. — Donc, en résumé, que le transport de la gare au domicile du destinataire rentre dans le service du factage ou du camionnage ou dans le service de la réexpédition, le destinataire de marchandises livrables à domicile a le droit d'exiger que la livraison soit faite en gare, et de refuser les frais de transport à domicile si, malgré ses ordres, la Compagnie a fait voiturer les marchandises à son domicile.
CHAPITRE IX
643. — Nous avons fait connaître au chapitre vi (n^ 401 et suiv.) quels étaient les délais réglementaires. Ces délais ne pouvant être modifiés, ni par les conventions, ni par T usage, il y a retard quand ils sont dépassés. Donc, pour savoir si un retard s'est produit, il suffit de consulter l'arrêté ministériel du 12 juin 1866, et plus particulièrement les barèmes (n"» 523 in fine et 523).
644. — Faisons seulement quelques observations et rappelons quelques principes.
Les barèmes de délais que nous avons donnés sont exclusivement relatirs à la petite vitesse et aux transports sur un seul réseau.
Pour la grande vitesse, il ne pouvait être dressé de barème (n» 523). Le calcul des délais de grande vitesse est d'ailleurs trèsfacile à faire (n°» 401, 407, 504, 526).
Pour les transports sur plusieurs réseaux, il suffit d'appliquer les observations contenues dans le nota de la circulaire ministérielle du 20 août 1800 (n« 523 m fine).
Des deux barèmes, l'un concerne la généralité des transports, l'autre concerne les transports sur quelques lignes sur lesquelles, par exception, la vitesse est plus grande, quand, du reste, les marchandises sont taxées aux prix de la 1™ ou de la 2<» série. Ces lignes sont indiquées à l'article 8 de l'arrêté du 12 juin 1866 (no 501).
Les principes à rappeler sont ceux-ci.
Le délai total, c'est-à-dire l'ensemble des délais d'expédition, de transport et de livraison est seul obligatoire (n« 513).
Quelles que soient les conventions,taciles ou expresses, si constant qu'ait été un usage, une Compagnie de chemins de fer n'est légalement en retard qu'autant que les délais r^lementaires sont dépassés (n^ 529). Si l'expéditeur a demandé l'application d'un tarif spécial à clause d'augmentation de délai (n^ 214), il faut augmenter les délais ordinaires, c'est-à-dire les délais tels qu'ils
sont fixés par les arrêtés ministériels, des délais supplémentaires stipulés par le tarif spécial.
Quand la marchandise est livrable à domicile, il faut ajouter aux délais pour le transport de gare en gare les délais du factage ou du camionnage ou de la réexpédition.
Cela posé, recherchons : 1^ quelles sont les mesures à prendre en cas de retard ; ^ comment se répare le préjudice causé.
SECTION I
QUELLES SONT LES MESURES À PRENDRE EN CAS DE RETARD
645. — D'après l'article i05 du Code de commerce, « la réception des objets transportés et le paiement du prix de la voiture éteignent toute action contre le voiturier. » Le destinataire de marchandises arrivées en relard, qui veut réclamer une indemnité, doit donc, avant tout, refuser de payer le prix de transport. Si, malgré son refus de payer le prix, il obtient livraison, son droit à une indemnité reste entier. Mais si la Compagnie exige le paiement du prix de transport, qu*il refuse et la marchandise et le paiement du prix de transport, et qu'il intente sans délai une action conti*e la Compagnie. JNous disons sans délai, non qu'une prescription spéciale et de courte durée menace cette action quand une seule des conditions indiquées par Tarlicle 103 du Code de commerce a été remplie (n®870 et 871), mais parce qu'il est toujours bon de faire trancher au plus vite les règlements d'indemnités. L'intérêt qu'avait le destinataire à obtenir la marchandise sans relard ne s'évaluera-t-il pas plus exactement lorsque les juges devront l'apprécier à une époque très-rapprochée de celle où la marchandise éUiit attendue, que s'il fallait l'apprécier à une époque postérieure, c'est-à-dire s'il fallait que les juges se reportassent en arrière, au milieu de circonstances qui leur auraient échappé? Que l'on veuille bien remarquer d'ailleurs que la Compagnie doit emmagasiner les marchandises refusées. Sans doute, elle n'obtiendra pas que les frais de magasinage lui soient payés, puisque ces frais ont été occasionnés par sa faute, mais n'esl-il pas vrai que, si ces frais sont élevés, les tribunaux pourront considérer la Compagnie comme suffisamment punie du retard par la perte des frais de magasinage, et qu'il n'y a pas lieu, dès lors, de la condamner à des dommages-intérêts envers le destinataire, d'autant mieux que la négligence du destinataire à intenter une action en livraison et en dommages prouvera péremptoirement qu'il n'avait pas grand besoin de la marchandise et que, dès lors, le
préjudice éprouvé n*est pas considérable, si toulefois il existe. Ajoutons que, depuis quelque temps, les Compagnies se sont avisées de formuler des demandes reconventionnelles basées sur les soins qu'elles ont dû donner à la marchandise, par suite du refus du destinataire de la recevoir. Cette prétention est certainement exo^ bitante, et les tribunaux ne Tadmettroot jamais, mais sait-on si les tribunaux ne pourraient pas conclure de ce qu'il a fallu donner à la marchandise des soins spéciaux que le destinataire a voulu se débarrasser, pour quelques jours au moins, d'une marchandise qui l'aurait gêné momentanément?
646. — Du reste, il est vraisemblable que, si le destinataire tarde à intenter une action, la Compagnie ne tardera pas à lui faire sommation de prendre livraison de la marchandise el de payer le prix de transport. Le destinataire, en réponse à l'action de la Compagnie, demandera des dommages-intérêts pour cause de relard. Mais si l'expédition a eu lieu franco, la Compagnie, n'ayant rien à réclamer si ce n'est l'enlèvement des marchandises, ne se pressera pas d'intenter une action . Le destinataire fera bien de prendre les devants.
647. — Le refus des marchandises, telle est, en droit, la seule mesure à prendre quand il y a retard. 11 ne nous semble pas, en effet, que, dans le cas de retard, le destinataire doive recourir, puisse même recourir aux dispositions de l'article d06 du Code de commerce, c'est-à-dire adresser une requête au président du Tribunal de commerce, et, à son défaut, au juge de paix, à l'effet d'obtenir la nomination d'experts. L'article 106 dit que les experts devront vérifier et constater Yétat des objets transportés. Or, dans l'hypothèse du retard, il est question, non de l'état des marchandises, mais de l'irrégularité du transport. L'article 106 se réfère uniquement au cas d'avaries. Le retard sera prouvé par la production du récépissé et du registre des arrivages. Il va sans dire que, si les marchandises qui arrivent en retard sont avariées, l'article 106 du Code de commerce doit être appliqué.
648. — Cependant, il nous semble que, dans quelques cas exceptionnels, les prescriptions de l'article 106 du Code de commerce devraient être suivies, bien que le destinataire n'eût à se plaindre que d'un simple retard. Quelquefois en effet, l'expéditeur reconnaît par un billet de garantie le mauvais emballage ou le vice de la marchandise ; ce billet de garantie met la Compagnie à l'abri d'une demande en dommages-intérêts pour les avaries qui seraient causées pendant le trajet par le mauvais étal de remballage ou par le vice de la marchandise (n^ lAS bis). Quelquefois aussi l'expéditeur réclame l'application d'un tarif spécial à clause de non-responsabilité. Quand cette clause autorise la Compagnie
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à se ser?ir de moyens de transport, tels que wagons découverts ou vrac, qui ne garantissent pas les marchandises aussi bien que le feraient les moyens de transport ordinaires, la Compagnie n'est pas responsable des avaries provenant du mode de transport choisi par l'expéditeur (n^ 221). Dans ces divers cas, si les marchandises arrivent en parfait état, le destinataire n*aurait-il pas intérêt à le faire constater par des experts ? Car, si les marchandises restent dans les magasins de la Compagnie jusqu'à ce que soit tranchée la question d'une indemnité pour retard, elles pourront se détériorer. Il sera bien difficile, à moins que les avaries ne soient très-graves, de prouver qu'elles proviennent du fait de la Compagnie, de telle sorte que le destinataire ne pourra se plaindre à l'occasion d'avaries qui se seront produites dams les magasins de la Compagnie, alors qu'il ne devait supporter que les avaries causées par un mode de transport défectueux, ou par le mauvais emballage, ou par la nature de la marchandise.
Nous sommes d'autant mieux autorisé à appliquer l'article 106 du Code de commerce aux cas que nous venons d'indiquer, que la Cour de Cassation a donné elle-même l'exemple de l'extension de cet article au-delà de ses termes. On sait, en effet, que la Cour de Cassation décide que les Compagnies de chemins de fer doivent se conformer aux prescriptions de l'article 106, lorsque le destinataire est inconnu ou ne peut être trouvé {n9 572).
649. — Dans la pratique, il arrive souvent que le destinataire peut prendre la marchandise et payer le prix de transport sans perdre pour cela le droit d'intenter une action en dommages-intérêts : il lui suffit de faire des réserves. Les réserves peuvent être consignées sur le récépissé ou sur le registre d'émargement. Il est prudent d'employer le registre d'émargement de préférence au récépissé ; un récépissé peut être égaré, le registre d'émargement ne saurait l'être. On devine d'ailleurs que des réserves purement verbales seraient absolument sans valeur.
L'acceptation des réserves du destinataire est une pure tolérance de la part des Compagnies de chemins de fer. Celles-ci peuvent toujours ne laisser au destinataire d'autre alternative que de prendre la marchandise et de payer le prix de transport ou de refuser le tout. Le destinataire qui voudrait imposer des réserves à une Compagnie succomberait inévitablement, et il se prévaudrait en vain de ce que des réserves sont acceptées de la part de tel ou tel destinataire, ou même de ce qu'elles ont été à plu sieurs reprises acceptées de sa part : il est toujours permis de refuser ce qui n'était qu'une concession de faveur.
660. — En résumé, faire des réserves si la Compagnie veut bien y consentir; dans le cas contraire, refuser la marchandise; tels sont les moyens que doit employer, les seuls moyens qa% puisse
employer un destinataire qui veut garder le droit de réclamer une indemnité pour retard. Si donc la Compagnie refuse d*accepter des réserves, le destinataire est forcé de se priver de la marchandise. Or, un simple retard pri^judicie au destinataire. Que sera-ce donc s*il est obligé de se passer de la marchandise? 11 faut, ou quMl se résigne à ne pas obtenir de dommages-intérêts pour le préjudice causé par le relard, ou qu'il aggrave les conséquences funestes du retard. Séjour prolongé des marchandises dans les gares, avaries devenant tous les jours plus profondes, intérêt du procès grossi, toute transaction devenue impossible, tel est le résultat direct du refus auquel le destinataire a été contraint. Conçoit-on une législation moins pratique? Conçoit-oa même une législation moins égalitaire ? Car, comment admettre que les Compagnies de chemins de fer puissent faire des situations différentes aux divers destinataires, en acceptant des réserves de la part des uns et les refusant dû la part des autres ? Ne conviendrait-il pas à Fintérêt commun, à l'intérêt des Compagnies, aussi bien que des particuliers, que les réserves fussent obligatoires à regard de tous ceux qui les demanderaient ? Nous le pensons, mais tant que la législation actuelle n'est pas modifiée, force est bien de la subir dans toute sa rigueur.
651. — Cependant, nous croyons pouvoir indiquer un moyen de remédier, au moins dans certains cas, aux inconvénients que nous signalons. Supposons que le destinataire soit informé par l'expéditeur de la date à laquelle la marchandise a été livrée à la Compagnie de chemins de fer. 11 calcule à quel jour la marchandise doit lui parvenir. Si elle n'arrive pas au jour voulu, il intente une action à l'effet d'obtenir : !<> la livraison immédiate de la marchandise; â*' une somme de... à titre de dommages-intérêts, pour chaque jour de retard. De la sorte, le destinataire est sur de pouvoir obtenir une indemnité tout en prenant livraû^n de la marchandise dès qu'elle arrivera. L'emploi du moyen que nous indiquons exige tout simplement que l'expéditeur ait la prévoyance d'envoyer au destinataire le récépissé que la Compagnie lui a remis. Si, pendant le cours de l'instance, la marchandise est remise au destinataire, celui-ci devra se garder de se désister, car il supporterait les frais d'un procès qu'il avait cependant engagé à bon droit. Seulement, et cela va de soi, le Tribunal n'accordera des dommages-intérêts que pour le laps de temps qui se sera écoulé depuis l'arrivée réglementaire jusqu'au moment de la livraison effective de la marchandise.
SECTION II
COMMENT SE RÉPARE LE PRÉJUDICE CAUSÉ
652. — Demandons-nous d*abord si le seul fait du retard, en Tabsence d'un préjudice constaté, oblige les Compagnies de chemins de fer à payer une indemnité.
653. — L'affirn)ation a été soutenue. < Les délais de transport, a-ton dit, sont fixés par des règlements. Peut-on permettre aux Compagnies de les dépasser impunément ? Le contrat de transport s*est formé sur la base des délais réglementaires : la Compagnie peut-elle méconnaître ces délais, c'est-à-dire supprimer un élément essentiel du contrat?
» Conçoit-on une disposition réglementaire qui n'ait pas de sanction? Conçoit-on que les délais soient déterminés, et que cependant, les Compagnies puissent les dépasser à leur gré, car, refuser aux destinataires le droit à une indemnité pour tout retard, c'est, en réalité, laisser les Compagnies libres de ne pas observer les délais?
9 Que de perturbations, que d'injustices le commerce sera exposé à subir! Le destinataire se plaint-il du retard, « prouvez le préjudice », lui répondra la Compagnie. Prouvez le préjudice, c'est-à-dire, engagez un procès, risquez des frais considérables, perdez du temps, tout cela pour obtenir une indemnité bien souvent illusoire. Et encore, est-on bien sûr d'obtenir une indemnité? Autre chose est éprouver un préjudice, autre chose est l'établir devant les tribunaux. Combien de préjudices échappent à l'appréciation !
^ » Apres tout, le retard n'est-il pas à lui seul un dommage ? Le temps n'a-t-il pas sa valeur? Si je demande des marchandises pour telle époque, n'est-il pas vraisemblable qu'il est de mon intérêt de les avoir alors? Autrement, j'eusse attendu à plus tard pour faire ma commande.
» Enfin, n'est-il pas vrai que le commerce ne sera pas protégé contre l'arbitraire des Compagnies? Les Compagnies respecteront les délais réglementaires pour telle marchandise, les violeront pour telle autre. Les grands commerçants sont à craindre, les Compagnies sauront les satisfaire. Les petits commerçants sont sans force, sans moyen d'action, leurs plaintes, leurs réclamations resteront sans effet (i). »
(1) Tr. com. Metz, l** décembre 1869. G. A. p. 922. Adde Tr. corn. Nantes, 13 juUlet 1870. D. 71, 3, 33.
654. — La Cour de Cassation n'a pas admis ce système qol, après tout, ne peut invoquer que des considérations de fait. £o principe, le préjudice peut seul justifier une action en dommagesintérêts. Est-il une disposition réglementaire spéciale aux Compagnies de chemins de fer, qui consacre une exception à ce principe? Est-il un article du cahier des charges ou des arrêtés ministériels qui condamne les Compagnies à payer une indemnité pour le seul fait du retard ? Nullement. Il faut donc bien que le destinataire établisse qu'il a souffert un préjudice.
Les tribunaux ont un droit d'appréciation souverain. Si faible que soit le préjudice, ils peuvent le constater et en ordonner la réparation. Lors donc que les tribunaux n'apprécient pas qu'il y ait préjudice, l'indemnité réclamée par le destinataire n'est pas juste.
« Le seul fait du retard ne présente pas les caractères d*ane inexécution partielle du contrat, inexécution en présence de laquelle le prix du transport eût dû être réduit, sans nécessité d'un accord antérieur, et par application des principes du droit commun. Il constitue une simple cause de dommages-intérêts» et aucune indemnité ne peut, dès lors, être réclamée que sous la condition rigoureuse de la justification d'un préjudice qui devra être constaté et apprécié conformément aux dispositions des articles 1147 et suivants du Code civil. » (1)
« Ni les lois générales relatives au contrat de transport, ni les dispositions particulières des lois relatives aux chemins de fer ne portent que le simple retard dans le transport devrait entraîner, indépendamment de tout préjudice souffert, soit la réduction du prix du transport, soit des dommages-intérêts contre la Compagnie. Il est jugé souverainement, et en fait, par le jugement attaqué, que les légers retards éprouvés par Valabrègue ne lui ont causé aucun préjudice. En cet état des faits, et en décidant que le demandeur en cassation n'avait droit, ni à une réduction du prix du transport, ni à des dommages- intérêts, le jugement attaqué n'a violé aucune loi. » C. C 8 août 1867 (2).
11 nous paraît établi que le retard ne peut, à lui seul, abstraction faite de tout dommage éprouvé, donner droit à une indemnité.
655. — * Mais dès l'instant qu'il est justifié d'un dommage, si minime fût-il, réparation en est due.
(1) Dalloz, note sous l'arrêt qui suit.
(2) S. 67, i, 397. D. 68, i, 30. Dans le même sens, arrêts de Cassation du 27 janvier 1862 (n» 668), où on lit : « En l'absence de convention préalable ou d'accord ultérieur sur l'indemnité pour cause de retard, c'est aui tribunaux à arbitrer l'indemnité en raison du préjudice provenant du retard. »
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La réparation du dommage incombe évidemment à Tauleur du retard. Si le transport s*est accompli sur le réseau d'une seule Compagnie, e'est celte Compagnie qui certainement a causé le retanl, c'est elle qui doit en supporter les conséquences. Mais si le transport s'est effectué par intermédiaire de plusieurs Compagnies, quoique en droit et en fait, parmi toutes les Compagnies, celle-là seulement qui a occasionné le retard soit effectivement res* poosable (1), cependant la situation des diverses Compagnies n'est pas la même quant à la preuve. La Compagnie de départ est présumée l'auteur du retard, et cette présomption ne tombe que lorsqu'ayant appelé en garantie l'une des Compagnies qui ont concouru au transport, elle prouve que le retard est imputable à cette Compagnie. Toute autre Compagnie, au contraire, ne peut être condamnée qu'autant que le demandeur établit que le retard provient du fait de cette Compagnie. Au reste, la découverte de la Compagnie auteur du retard sera toujours facile ; les bordereaux de transmission portant Tindication précise de la date de la remise des colis à chaque Compagnie, il sufGra de comparer les délais réglementaires avec la durée du séjour des colis sur les lignes de chaque Compagnie, pour savoir exactement à quelle Compagnie et dans quelle mesure le relard doit être attribué. Aussi, tandis qu'entre Compagnies les réserves sont obligatoires, quand il s'agit d'avaries ou de déchets, au contraire, quand il s'agit de retard, elles sont tout à fait inutiles. De là cette disposition de l'article 7 du règlement général des Compagnies : « La Compagnie qui reçoit d'une autre Compagnie une lettre de voiture ne laissant pas un délai suffisant pour le transport restant à accomplir, doit donner cours au transport sans prendre de réserves, le ûiit du retard. imputable à la Compagnie cédante étant suffisamment établi par les écritures de la transmission. »
656. — Cette différence, quant à la preuve du retard, entre la Compagnie de départ et les autres Compagnies, est une application du principe que nous avons énoncé sous le numéro 14, note, d'après lequel le commissionnaire originaire de transport est responsable du transport jusqu*à destination, ou mieux est responsable de tous les transporteurs qu'il se substitue pour l'exécution du mandat donné par l'expéditeur (2). Nous verrons de
(1) Art. 97, C. com. « Le commissionnaire qui se charge d'un transport par terre ou par eau esi garant de Tarrlvée des marchandises et effets dans le délai déterminé par la lettre de voiture... >
(2) c La Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée, en acceptant de X, commissioanaîre à Lyon, la caisse de soieries et velours qui lui avait été conûée pour être transportée de Lyon à Londres, à l'adresse des expéditeurs Gaucel et C'*, de Lyon, s*est rendue responsable des transport teuts intermédiaires qu'elle s'est substitués p<mr Texécution de son
DOUTélles applications de ce principe à propos de la perte des marchandises et des avaries (n<^ 686, 731 et suiv.}, et nous dous expliquerons longuement, à Toccasiondes avaries, sur le principe lui-même.
657. — Cependant, nous devons placer ici une observation. On verra sous le numéro 735, qu'en ce qui concerne la preuve et rétendue de la responsabilité du commissionnaire changeur, uDe distinction doit être ftite entre les avaries intérieures ou occultes et les avaries extérieures ou apparentes. Pour les avaries ÎDlérieures, la Compagnie de départ, commissionnaire chai^eur, en est présumée Fauteur. Pour les avaries extérieures, au contraire, toute Compagnie, commissionnaire chargeur, commissionnaire intermédiaire, dernier voilurier, qui ne montre pas, lorsqu'elle est aclioanée, des réserves faites à l'égard de la Compagnie précédente, est présumée Tauteur des avaries. Ainsi, tandis que pour les avaries intérieures la Compagnie de départ seule pourra être condamnée, sans qu'il soit prouvé que les avaries proviennent de son fait, pour les avaries extérieures, toute Compagnie qui ne produira pas des réserves pourra être condamnée sans gu'aucune preuve soit administrée. Ou dit, pour justifier cette distinction, que lorsque les avaries sont extérieures, la Compagnie qui n'a pas fait de réserves à l'égard de la Compagnie précédente doit être présumée avoir détérioré les marchandises, car si les avaries eussent existé au moment de la transmission, elle n^eût certes pas reçu sans protestation des marchandises dont l'aspect seul lui révélait le mauvais état.
Ne pourrait-on pas raisonner à propos du retard comme à propos des avaries apparentes? Le retard est aisé à constater; il suffit de jeter les yeux sur les feuilles d'expédition ou de transmission. Si donc la Compagnie assignée n'a pas fait de réserves à l'égard de la Compagnie de qui elle a reçu les colis, n'esl-on pas en droit de présumer que le retard s'est produit sur son réseau?
668. "— Ce mode de raisonner ne serait pas juste. La distinction^
mandat, sauf son recours en garantie contre celui d'entre eux qui > été la eause du retard éprouvé par le colis avant d'arriver à sa destination, n suit de là que, bien que la Compagnie ait justifié avoir exécuté le transport de ce colis sur son réseau dans les délais réglementaires, le Tribunal de commerce de Lyon a pu néanmoins la condaouier à payer l'indemnité de retard, eu lui accordant garantie contre Albrecht et fils, de Bordeaux, Tun des transporteurs intermédiaires qu'elle s'est substitués. En jugeant ainsi, le Tribunal de commerce n'a violé aucon des articles de loi invoqués par le pourvoi. » C. C. 9 juillet 1872. S. 7* 1. 303. D. 72, 1, 224. Conf. C. Douai, 11 mars 1858. S. 58, 2, 403.
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80 point âe td6 de la preuve, entre les avanes ettérieures, d*unô part, les avaries intérieures, d^autre part, n'est pas indiquée par la loi. Elle a été formulée par la jurisprudence, et on pourrait presque la qualifier d'arbitraire, si elle n'était justifiée par des considérations de raison décisives. Mais dans l'hypothèse du re* tard, les motifs de décider comme dans l'hypothèse des avaries apparentes n'ont certes pas la même force. On aura beau prétendre que le retard est en quelque sorte apparent, nous pour* roDs toujours répondre : autre chose est une avarie extérieure, qui frappe les yeux, qu'il n'est pas possible de ne pas apercevoir par cela seul qu'on reçoit la marchandise, autre chose est le retard. Si facile que soit la constatation d'un retard, encore exiget-elle un certain travail, la comparaison des bulletins d'expédition et des barèmes. Le dernier employé d'une Compagnie peut s'apercevoir d'une avarie extérieure, beaucoup, d'employés ne pourront vérifier si un retard s'est produit. Si l'on songe à la rapidité avec laquelle la transmission des marchandises doit avoir lieu au point de jonction des réseaux, à l'impossibilité, pour les agents des Compagnies, de causer du temps au calcul des délais r^lementaires, on se convainc qu'en fait il n'est pas possible d'établir une assimilation, même très-lointaine, entre les avaries extérieures et le retard; dès lors, cette assimilation ne doit pas être faite en droit.
659. — Nous avons établi que le destinataire de marchandises arrivées en retard n'avait droit à une indemnité que quand il éprouvait un dommage, mais qu'il pouvait en réclamer une, si faible que fut le dommage (n<» 654 et 655). Nous venons d'indiquer à qui incombe l'obligation de réparer le dommage. 11 ne nous reste plus qu'à chercher quels devront être les modes de réparation.
660. — Posons en principe que les tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire pour déterminer la manière dont l'expéditeur ou le destinataire seront indemnisés. Ils apprécieront les faits souverainement, et ils seront absolument libres de choisir tel mode de réparation qui leur paraîtra s'approprier le mieux aux faits de chaque espèce.
« En droit, la loi, en gardant le silence sur le mode de l'indemnité à laquelle elle soumet les commissionnaires de roulage , voituriers et entrepreneurs de messageries, pour le cas oCi les marchandises sont arrivées tardivement à leur destination, a laissé aux tribunaux à déterminer cette indemnité d'après les faits et les circonstances. D'où il suit que, dans l'espèce, en choisissant, pour régler l'indemnité qui n'était pas contestée, un mode de réparation entre plusieurs autres, la Cour de Nîmes
n'a fait qu^uaer du droit qu'elle avait et n'a yiolé aucune loi. * C. G. 3 août i835 (i).
U n'est donc pas possible de tracer des r^les générales quant à la manière dont le préjudice résultant du retard devra être réparé.
061 . — Ainsi) le destinataire peut-il laisser pour compte à la Compagnie les marchandises apportées en retard ? Non, en principe, car d'une part, le laissé pour compte est une mesure exorbitante et d'autre part, t toute obligation de faire se résoud en dommages intérêts, en cas d*inexécution de la part du débiteur,» art. 1142 G. civ. Cependant, il est telles circonstances dans les- (fueiies les marchandises pourront être laissées au compte de la Compagnie. Par exemple, certaines denrées sont retirées du commerce et monopolisées entre les mains du Gouvernement, qui avait cependant accordé un certain délai aux propriétaires de ces denrées pour les vendre; des marchandises étrangères prohibées, dont la vente n'a pu avoir lieu que pendant un certain temps de tolérance sont arrivées après l'expiration de ce délai; des articles de fantaisie et de mode ne sont parvenus qu'après une année, des objets de culte qui ne pouvaient être écoulés qu'à l'occasion de certaines fêtes religieuses et dans un certain délai sont restés longtemps égarés ; dans ces divers cas, les tribunaux ont ordonné le laissé pour compte (2).
602. — Toutefois, retenons qu'en principe, le destinataire n'a pas le droit d'imposer le laissé pour compte. L'équité de ce principe apparaît quand on songe que le destinataire est généralement en meilleure situation que la Compagnie pour tirer parti des marchandises. N'est-il pas préférable que le destinataire garde les marchandises et soit dédommagé de la diminution de valcar qu'elles ont subie, que de forcer la Compagnie, déjà privée des frais de transport, à payer ia valeur totale et à garder des marchandises dont elle ne saura que faire, dont elle ne pourra se débarrasser qu'en éprouvant un^ forte perte? Quel intérêt, par exemple, le destinataire aurait-il à refuser des marchandises sous prétexte qu'elles arrivent en retard, quand il est vendeur habituel de ces sortes de marchandises, quand elles font Tobjet de sa consommation ordinaire? (3) Qu'importerait même que le destinataire,
(1) S. 35, 1, 817, D. Rép. Alph. Y* Commissionnaire, n* 365, note. La Coar de Nîmes avait ordonné le laissé pour compte.
(2) Tr. com. Seine, 25 mars 1862. C. Paris, 18 mai 1863. G. A. p. 915.
(3) Tr. com. Ghéteaaroax, 13 octobre 1869. Tr. com. Seine, 21 juillet 1866. Tr. com. Nice, 24 février 1871. C. A. p. 836. D. 72, 2, 182.
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pour ne pas perdre complètement la vente, eût fait une seconde commande de la même espèce de marchandises, s*il est commerçant, c'est-à-dire en meilleure position que la Compagnie de tirer parti des marchandises? (i).
603. — La plupart des Cours d*appel paraissent même avoir posé en principe que le laissé pour compte ne pouvait être ordonné que dans l'hypothèse très-rare où les marchandises seraient réduites à un état tel qu'il serait absolument impossible de les vendre (2). Mais la Co(ir de Cassation (3 août 1835, n9 660), et la Cour de Metz (28 janvier 1837) (3) ont jugé, dans ud sens moins absolu, qu'il appartenait aux tribunaux d'apprécier, selon les circonstances, si le voiturier doit être condamné à garder les marchandises pour son compte, ou si le destinataire doit les recevoir, sauf à être indemnisé.
Quoi qu'il en soit, le parti le plus sage consiste à ne point exiger le laissé pour compte et à conclure seulement au paiement, par la Compagnie, d'une forte somnie à titre de dommages-intérêts.
664. — Que décider dans le cas d'une livraison partielle? Plusieurs colis ont été expédiés ensemble. Quelques-uns seulement parviennent au destinataire dans les délais réglementaires. Le destinataire peut-il refuser les colis qui lui sont remis sous le prétexte que les autres colis font défaut? Distinguons: si le destinataire ne peut utiliser la partie de marchandises arrivée dans les délais, il a incontestablement le droit de refuser d'en prendre livraison. Du moment que la marchandise a été remise en bloc à la Compagnie, celle-ci se trouve chargée d'un seul transport, de l'exécution d'une obligation indivisible. Si, au contraire, le destinataire esta même d'utiliser la partie de marchandises qui lui est ofiferte, il doit la prendre, sauf à faire des réserves pour la partie de ses marchandises à l'égard desquelles se produit le retard.
Cette distinction n'offre pas un intérêt pratique réel, et nous engageons les destinataires à prendre toujours la partie de marchandises qui leur arrive dans les délais. Il sera bien rare, en effet, qu^il soit nécessaire de recevoir en même temps la totalité des marchandises pour pouvoir s'en servir. La preuve incombe-
{i) Tr. Angouléme, 18 mai 1854. C. Bordeaux, 11 août 1864. C. A* p. 835.
(2) C. Pau, 25 février 1813. C. Renn&s 21 décembre 1824! C. Paris, 11 juillet 1835. C. Douai, 24 juin 1837. C. Colmar, 8 avril 1857. S. 35, 2, 489; 38, 2, 60; 57, 2, 571. D. Rép. Alph. V Commissionnaire, n" 362 note, 364, note. 57, 2, 103.
raît d*ailleurs au destinataire. 11 ne faudrait même pas hésiter, s la Compagnie Texigeait, et quelque exorbitante que cette exigence pût [paraître, à payer le prix de transport de rexpédition, bien qu'une partie seulement de celte expédition fût livrée. Comme il n*y aurait pas réception de la partie de marchandises à Foccasion de laquelle le destinataire se proposerait de demander des dommages-intérêts pour retard, il importerait peu que le prix de transport afférent à cette partie eût été payé, car seule, la réunion des deux circonstances, réception de la marchandise et paiement du prix de transport éteint toute action contre la Compagnie. 11 suffirait au destinataire, pour conserver son action, de refuser, au moment où la Compagnie la présenterait, la partie de marchandises arrivée en retard (i).
665. — L'évaluation des dommages causés par le retard a lien selon les règle? ordinaires. La partie lésée doit être indemnisée de la perte qu'elle a faite et du gain dont elle a été privée, mais la Compagnie n'est jamais tenue que des dommages-intérêts qui
(1) La Cour de Pau est d'un avis différent, et elle décide que le destinataire peut refuser la partie de marchandises présentée lorsque la Compagnie ne lui off^e pas en même temps une indemnité pour le retard subi par l'autre partie du chargement, c L'obligation, même divisible, doit s'exécuter entre le créancier et le débiteur comme si elle élait indivisible. En principe donc, le voilurier qui s'est engagé à transporter dans un certain délai une certaine quantité de marchandises est tenu de remettre dans ce délai au destinataire l'Intégralité de ce chargement, et ne peut contraindre le destinataire à le recevoir en partie. Il ne suit pas cependant de U que le destinataire ait toujours le droit de laisser pour compte au voiturier le chargement entier dont une partie seulement lui était offerte. Cela ne lui est permis que lorsqae la partie offerte serait inutile sans le tout. Mais il peut refuser la partie offerte lorsqu'on ne loi ofl^e pas en même temps une indemnité pour le retard que subit la remise de cette partie du chargement. En fait, la Compagnie du Nord de l'Espagne, ayant chargé à Mérida 80 tMUes de laine pour être remises dans un délai fixé à X, à Hendaye, n'en a représenté que 72, et, loin de faire au destinataire aucune oflire pour les 8 balles manquantes, elle a voulu exiger l'acquit entier de la lettre de voilure, sur la seule réserve d'un règlement ultérieur pour les 8 balles manquantes. X a justement repoussé ces exigences et, les 8 balles n'étant arrivées que deux mois après, la Compagnie demeure responsable du retard de la livraison pour le chargement entier. > C. Pau, 20 janvier 1873. S. 73, 2, 135. D. 73, 5. 102, n* 12. Celtedécislon nous parait exorbitante, et nous ne comprenons pas notamment pourquoi la Compagnie est déclarée responsable du retard de la livraison pour le chargement entier, quand il n'est pas constaté par l'arrêt que les 72 balles arrivées les premières étaient inutiles sans les 8 manquantes. Nous serions surpris si la Cour de Cassation sanctionnait jamais une doctrine aussi large que celle de la Cour de Pan.
ODt été prévus ou qu'on a pu prévoir lors du contrat, et qui sont la suite immédiate et directe de Tinexécution de la convention (art. i149, 1150, 1151 G. civ.) (1). Aiosi, la Compagnie devrait rembourser les frais que le destinataire aurait faits pour envoyer chercher à la gare les marchandises qu'il croyait devoir y trouver, iDdemniser le destinataire du montant de la clause pénale qu'il aurait payée par suite du retard, le couvrir de la perte causée par la baisse survenue dans le cours des prix depuis le jour où la marchandise devait être livrée jusqu'au jour où la remise effective a eu lieu, etc. Si l'expédition se composait d'articles démode et de nouveautés, l'indemnité devrait avoir pour objet et la dépréciation de valeur résultant de l'arrivée hors de la saison de vente, et la suspension d'affaires provoquée par le manque des échantillons, etc. (2).
666. — Les difficultés diverses que fait naître la question du retard seraient aplanies, les procès qui s'élèvent à cette occasion seraient pour la plupart évités, si la législation permettait l'extension aux transports par chemins de fer d'un usage constamment suivi autrefois pour les transports par le roulage et la batellerie, et qui consistait à fixer d'avance, sur la lettre de voiture, l'indemnité qui serait due dans le cas de retard.
667. — L'indication sur la lettre de voiture de l'indemnité qui serait due dans le cas de retard avait un double effet.
a — Le montant de l'Indemnité était fixé invariablement. Les tribunaux n'avaient pas à intervenir, et s'ils étaient saisis, ils ne pouvaient, en principe, allouer une somme, ni plus forte, ni moindre. 11 y avait clause pénale : l'article 1152 du Gode civil devait être appliqué.
Cependant, comme la stipulation d'une indemnité pour retard ne visait que les retards ordinaires, ces retards de courte durée et en quelque sorte inévitables pendant un transport par terre ou par mer, ia jurisprudence n'avait jamais hésité à allouer au destinataire des dommages-intérêts supérieurs à la somme fixée par la lettre de voiture, quand le retard était extraordinaire et avait ainsi, par ses conséquences préjudiciables, dépassé les pré-
(1) c Pour le préjudice résultant du retard dans le transport d'une marchandise, les dommages-intérêts doivent se calculer^ comme en toute autre matière, en prenant pour hase l'étendue du dommage souffert, la gravité de la faute et toutes les circonstances qui ont amené le fait dommageable. C'est là, en théorie, le seul principe qui puisse être posé. > C. Aix, 11 avrU 1860. S. 68, 2, 88.
12) Voir, pour plus de détails, n- 687, 688 et 689. On peut appliquer au retard ce que nous disons sous ces numéros à propos de la perte.
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visions des parties (1). De la sorte, quand le retard était peu coasidérable, le destinataire élait indemnisé suffisamment par Tiodemnité stipulée ; quand le retard était excessif, le destinalaire obtenait des dommages-intérêts supplémentaires.
b — Des dommages-intérêts étaient dus par le seul fait dn retard, c'est-à-dire alors même que le destinataire n'avait pas éprouvé de préjudice par suite du retard.
Assurément, si jamais coutume fut sage et pratique, c*était bien celle que nous venons d*indtquer. Elle établissait les droits de chacune des parties, elle empêchait les procès, si funestes à Tintérêt général.
\, — Aussi le commerce éleva-t-il la prétention d'imposer aux Compagnies de chemins de fer la fixation sur les lettres de voiture d'une indemnité pour retard. On sait que les Compagnies de chemins de fer doivent délivrer, au lieu d'un récépissé, une lettre de voiture à l'expéditeur qui en fait la demande (n? 383). Aux termes de l'article i02 du Code de commerce, la lettre de voiture énonce l'indemnité due pour cause de retard. Se prévalant de leur droit quant à l'obtention d'une lettre de voiture et de la disposition de l'article 102 du Code de commerce, les expéditeurs voulurent exiger des Compagnies de chemins de fer qu'elles acceptassent des lettres de voiture stipulant une indemnité pour .retard. Les Tribunaux de commerce et les Cours d'appel sanctionnèrent ces exigences (2), mais tous les jugements et arrêts furent cassés. La discussion a été souverainement clause par trois arrêts de la Cour de Cassation en dhte du 27 janvier 1862 (3), ainsi conçus :
« Vu les articles 101 et 102 C. corn., et 1108 C. civ. — Dans le contrat commercial connu sous le nom de lettre de voilure, comme dans tous les contrats, le consentement des parties est une des conditions essentielles à sa formation . Si, à l'égard des Compagnies de chemins de fer, et par suite du monopole dont elk^ sont investies, ce principe, applicable à l'industrie des transports sous le régime de la libre concurence, a été modifié, et si les Compagnies sont soumises à. des conditions réglementaires -sur les conditions de délai et de prix des transports à effectuer, sans
' (1) C. C. 6 décembre 1814. C. Rennes, 21 décembre 18^. G. MeU. 28 janvier 1857. D. Rép. Alph. V* Commissionnaire, n* 362, note. 57, 2, 150.
• (2) C. Colmar. 6 décembre 1859, C. Besançon, 16 janvier 1860. C Paris, 30 mars 1860. S. 60, 2, 378; 60, 2. S82: 60, 2. 383. D. 60, 2, 62; 60, 2, 63 ; 60, 2, 59.
(3; S. 6i, 1, 407. D. 62, 1, 67. Conf., sur renvoi, C. Dijon, 5 et 19 décembre 1862. S, 63. 2, 114. D. 63, 2. 47.
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pouvoir ea débattre le règlement arec des expéditeurs, les cahiers des charges et arrêtés administratif qui, sous ce rapport, font la loi tout à la fois de ces Compagnies et des eipéditeurs, ne règlent ni ne prévoienl rien en ce qui concerne Tindemnité due pour cause de retard. Cet élément accessoire du contrat de transport reste, par conséquent, sous l'empire du droit commun. Les Compagnies de chemins de fer ne peuvent donc, sous le prétexte d'un usage généralement pratiqué sous le régime de la libre concurrence, être obligées d'accepter ou de subir un forfait d'indemnité r^lé à ravance. Elles ne pourraient, à défaut d'un règlement admi* nistratif, être liées à cet égard que* par leur consentement, et, en l'absence de convention préalable ou d'accord ultérieur sur l'indemnité pour cause de retard, c'est aux tribunaux à arbitrer l'indemnité en raison du préjudice provenant du retard. D^où il suit qu'en jugeant le contraire et en décidant que la Compagnie est tenue d'accepter, dans une lettre de voiture, la clause, pénale ou fixation à forfait d'une indemnité du tiers du prix de trans» port, l'arrêt dénoncé a fait une fausse application des articles 101 et i02 C. com., et par suite violé tant ces mêmes articles que l'article 1108 C. civ... »
609. " La Cour de Cassation a certainement bien jugé, mais il est profondément regrettable, au point de vue des intérêts du commerce, que les Compagnies de chemins de fer ne puissent être contraintes à accepter la fixation à forfait sur la lettre de voiture de l'indemnité due pour retard. Les plaintes s'élèvent tous les jours plus vives contre la lenteur et l'irrégularité des transports par chemins de fer (1). Les délais réglementaires sont déjà bien longs. Comment expliquer dès lors la fréquence, la gravité des retards, si ce n'est par la négligence des Compagnies, si ce n'est surtout par l'impunité relative qui leur est aj^surée*^ Une sanction paraît donc nécessaire. Or, quelle sanction pourrait
(1) c On ne sait pins, disait dans sa dernière session le Conseil général de l'Hérault, ce que c'est que l'obseryation des délais. Le public français, pour la célérité des transports, en est souvent réduit à regretter le roulage. Dans les récentes enquêtes du Parlement anglais, il a été prouvé que la grande vitesse des chemins de fer français était moindre que la petite vitesse des lignes anglaises. Le service local ou des petites distances est tout à fait négligé. Les réclamations sont devenues impuissantes, il est rare même qu'elles soient honorées d'une réponse, baos beaucoup de villes, la principale occupation des tribunaux de commerce consiste maintenant à juger les procès entre le public et les Compagnies, quoique en raison de tous les ennuis et de tous les frais d'un procès, il n'y ait pas le dixième peutrétre des personnes lésées qui s'adreâae aux tribunaux. > La République frcmça^^ numéro du 90 septembre 1873.
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lire plos efficace et en mtaie temps plus juste qu*une reteone du prix de tnnsport dont le taux serait gradué suitant l'importanœ du retard? Daos les transports par le roulage ou la batellerie, la retenue était en quelque sorte de droit.. Excellente amtnme qui présentait du moins Tavantage d*assurer el de déterminer les droits de chacune des parties, au lieu qu'ils sont actuellement livrés en quelque sorte au seul pouvoir des Compagnies de chemins de fer, qui fixait une indemnité indépendamment de toute appréciation judiciaire et même de tout procès, qui stimulait les entrepreneurs de transport, et qui serait d'autant plus nécessaire, d'autant plus légitfme à rencontre des Compagnies de chemins de fer que ces Compagnies jouissent d'un monopole et que l'expéditeur ne peut pas recourir à une entreprise de transport concurrente!
070. — La commission d'enquête de i863 a formellement demandé que la fixation d'une indemnité pour retard fit partie int^pvite des énonciations du récépissé. Le ministre des travaux publics approuva cette demande dans sa circulaire du i^ février 1864, mais il dut se borner à communiquer un avis aux Compagnies. Comme le cahier des charges n*oblige pas les Compagnies de chemins de fer à accepter la fixation d'une retenue pour retard, la volonté du ministre se serait brisée impuissante contre la résistance des Compagnies. Mais que penser de l'imprévoyance du législateur de 1857 qui négligea, quand il remania le cahier des charges, d'imposer aux Compagnies une obligation dont l'accomplissement serait tellement efficace pour la régularité des transports?
671. — Le l^islateur allemand a été plus prévoyant, plas pratique. 11 n'a pas oublié d'insérer dans les lois que tout retard entraînerait une retenue. Un retard de 48 heures fait perdre à la Compagnie la moitié du prix de transport, au-delà de 48 heures de retiùrd, le prix total du transport est perdu.
072. — Il est juste de dire que les Compagnies de chemius de fer fitmçais insèrent quelquefois dans leurs tarifs spéciaux une clause qui assure aux expéditeurs ou destinataire^ une indemniié pour retard : cette indemnité consiste en une retenue sur le prix de transport. On pourrait appeler ces sortes de tarifs spéciaux tarifs spéciaux à clause de retenue pour retard (1). Mais il faut remarquer que ces tarifs sont très-rares, qu'ils ne concernent que les denrées de la halle ou les bestiaux destinés aux marchés,
(i) C'est une classe de tarifs spéciaux à igouter à celles dont nous nous sommes occupé sous les n*" 213 et suiv.
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c*e8l-àHlire des objets pour lesquels le moiadre retard dans le transport est préjudiciable (i), qu'enfin, étant donnée l'élasticité des tarifs spéciaux qui, on le sait (nH 212 et 224), contîen* nent presque toujours plusieurs clauses, les tarife spéciaux à retenue pour retard, s'ils assurent aux expéditeur^ ou desiinataires une
(1) Voici la liste exacte des tarifs spéciaux à clause de retenue pour retard que nous avons trouvés dans le Recueil général des tarifs^ numéro d^avril 1874, aux pages, — volume de la grande vitesse -^ 16, 17, 141, 231, 426, 427, 527, — volume de la petite vitesse - 21, 380, 391, 819, 820.
Grande vitesse.
COKPAeilIE DU NORD.
Tarif spécial n* 3. — Huîtres et poissons frais.
— n* 6. — Fruits et légumes frais.
— n* 7. — Beurre frais, fromage frais, gibier, glace, lapina,
lait, œufis, viande fraîche, volaille.
COMPAGNIE DU NORD
Tarif spécial n* 5. — Chevaux et bestiaux.
— n* 6. — Lait.
COMPAGNIE PARIS-LTON-MÉDITERRANiB.
Tarif spécial n* 15. — Bière en fùls.
— n* 18. — Lait.
COMPAGNIE DE l'oUEST.
Tarif spécial n* 2. — Beurre, coquillage frais, escargots, fromage,
glace, huîtres, lard, œuis frais, pain, viande fraîche.
— n* 2 bis. — Lait en destination de Paris.
ilf UTARD.
indemnité pour retard, eiigent en même temps, soit an mtntiiMiiii de tonnage, soit ]a décharge de la responsabilité pour les déchets ou avaries de route, soit toute autre condition favorable à la Compagnie. D'ailleurs, les tarifs spéciaux ne sont accessibles qu'à ua nombre d'expéditeurs très-reslreint. Le commerce est donc en droit de se plaindre qu'il n'existe pas dans le jeu des tarifs des transports par chemins de fer une combinaison pratique, à la portée de tous, qui remplace l'ancien usage de la stipulation sur les lettres de voiture d'une indemnité pour retard.
073. — Cependant, si peu usités que soient les tarifis spéciaai à clause de retenue pour retard, nous devons eu faire connaître l'économie. On peut les diviser en deux catégories et les appeler, les uns, tarifs à retenues fixes^ les autres, tarifs à retenues graduées. Voici les formules :
Tarifs à reieniêe fixe. « En cas de retard, la Compagnie accorde la remise du dixième sur le prix total du transport > (1).
Tarifs à retenue graduée, t En cas de relard, la Compagnie n'est responsable du préjudice éprouvé par les expéditeurs ou destinataires que jusqu'à concurrence des deux cinquièmes du prix de transport, et les retenues seront calculées de la manière ciaprès :
> Il est fait une réduction de un dixième pour un retard de plus d'un jour, de deux dixièmes pour un retanl de plus de deux jours, de trois dixièmes pour un retard de plus de trois jours, de quatre dixièmes pour un retard de plus de quatre jours.
» Néanmoins, les droits des expéditeurs sont réservés, et ils peuvent exercer tout recours contre la Compagnie, dans le cas où le retard dans l'arrivée dépasserait cinq jours » (S).
' 674. — Les tarifs à retenue graduée sont seuls logi<iues. Ils proportionnent l'indemnité au retard et réservent expressément les droits des expéditeurs et des destinataires, quand le retard excède une certaine durée. L'indemnité croissant avec le retard, et la fixation de l'indemnité étant laissée à l'apprécialion des tribunaux quand le retard est excessif, il est juste que les expéditeurs ou les destinataires ne puissent jamais réclamer à la Compagnie, quand le retard ne dépasse pas les limites indiquées au tarif, autre chose que la. retenue correspondante fixée par le tarif. Au contraire, les tarifs spéciaux à retenue fixe ne tiennent aucun compte de la gravité du retard. Il est donc à présumer que la re-
(1) La remise peut être du cinquième, de la moitié, etc. <}ue|quefois elle est de la totalité du prix de transport.
(2) Tarif spécial P. V. n* 15 de la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée, relatif à la bière en fûts.
tenue qifilB stipulent a été considérée comme une réfiaration suffisante pour les retards ordinaires, de peu de durée, mais que les expéditeurs se sont réservé le droit de foire une retenue plus forte 00 même de réclamer des dommages-intérêts pour les routards extraordinaires. 11 serait évidemment absurde que, pour un retard de deux mois, l'indemnité ne pût être plus forte que pour un retard de deux jours. Donc, la retenue pour retard autorisée par les tarifs spéciaux à indemnité fixe ne concerne que les retards sans importance, habituels en quelque sorte ; pour les retards excessifs, les dommages-intérêts doivent être arbitrés selon l'étendue du préjudice. Décider ainsi, ce n'est du reste qu'appliquer aux tarifs spéciaux à retenue fixe la solution que la jurisprudence avait donnée pour les lettres de voiture contenant fixation da rindemnité qui serait due dans le cas de retard (n<* 667).
675. — « L*article 47 du tarif international franco-allemandrusse est ainsi conçu : « En cas de retard, les administrations accordent la remise du dixième sur le prix du transport. > On ne saurait raisonnablement admettre qu'un industriel français, qui achète à Riga des matières premières pour alimenter son u^ine, ait consenti à accepter, pour raison d'un retard considérable dans l'arrivée, le dixième du prix de transport comme indemnité de sa fortune compromise. 11 n'est pas non plus admissible que telle aurait été la pensée des Compagnies, dont le succès reposait, du moins en partie, sur les garanties par elles offertes au conunerce. L'octroi de ce dixième n'a évidemment pour objet que de procurer la réparation de ces préjudices qui échappent à une appréciation précise, résultant des inexactitudes et des retards modiques, si fréquents dans la remise des colis commerciaux. Dans cette prévision, mais seulement alors, la clause dont il s'agit se comprend et se justifie, comme préventive des' contestations judiciaires qu'il importe à chaque contractant d'éviter. U est ainsi établi que le dommage proprement dit, subi par X, serait régi par Tarticle 1382 C. civ. (1). Il y a donc lieu, tout à la fois, de donner effet à La clause de la remise du dixième et de statuer sur la réclamation plus ample de X. . .» G. Douai, 31 mars 1871 (2).
« Aux termes des articles 97, 103 et 104 G. oom., les commissionnaires de transport et voituriers sont garants de l'arrivée des marchandises dans le délai convenu, hors le cas de force majeure, et doivent dès lors, indemniser l'expéditeur de tous dommages
(1) La Cour se trompe. C'est aux articles 1142 et suiv. qu'il faut se référer. H s'agit en effet du préjudice causé par VineccécutUm de l'obligea tUm de iramporter dans les délais réglementaires et non par un fait de l'homme.
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résoIUDt pour lui du retard qui leur est imputable. Ce pnatàpt est applicable aux transports par chemins de 1er, comme à ions autres transports. Si celte responsabilité peut être limitée daos une certaine mesure, soit par conventions particulières, pour les transports ordinaires, soit pour les transports sur chemins de fer, par des dispositions insérées dans les tarifs réglementaires, il appartient néanmoins aux tribunaux d'apprécier le sens et la portée de ces conventions ou dispositions. Dans l'espèce, l'article 47 du tarif international franco-allemand-russe, invoqué par la Compagnie, porte simplement que, «en cas de retard, les administrations accordent la remise du dixième . sur le prix total dtt transport. » Cette disposition, qui se borne à promettre une indemnité modique, sans aucune gradation proportionnelle k la durée du retard, ni ounséquemment à l'importance du préjudice, doit être entendue en ce sens qu'elle a trait seulement à ces retards, fréquents et sans conséquences graves, pour lesquels il importe de prévenir, par un forfait, toutes contestations judiciaires, mais elle réserve l'application du droit commun pour les retards qui ont causé un dommage considérable. L'arrêt attaqué, en interprétant ainsi la clause réglementaire dont il s'agit, et en décidant qu'indépendamment de la remise du dixième du prix de transport, X avait pu réclamer de plus amples dommages-intérêts, à raison d'un retard de deux mois environ et des préjudices de diverses natures en résultant, n'a violé ni l'article 17 du tarif international précité, ni les articles 97 et 404 C. com., ni aucune autre disposiUon légale. » C. C. 3 février 1873 (1).
676. — « Les tarifs spéciaux devant être l'objet d'une demande expresse, leurs dispositions, acceptées librement, fixent l'étendue des engagements réciproquement contractés. Vu l'article S du tarif spécial P. Y. n^ 5 de la Compagnie du Nord, ainsi conçu : < En cas de retard, la Compagnie n'est responsable du préjudice éprouvé par les expéditeurs que jusqu'à concurrence de tout ou partie du prix de transport. Les retenues seront calculées de la manière ci-après : la Compagnie abondonnera le tiers du prix de transport lorsque le retard sera de 3 h. 1 /2. Si le retard est de
(1) S. 73, 1, 175. D. 73, 1, 137. Les Cours de Bourges et de Paris (20 février 1860, » février 1860. S. 60, 2, 264. D. 60, 2, 155; 60, 2,71), la Cour de Cassation elle-même (7 janvier 1868. S. 68, 1, 176. D. 68, i, 120) ont décidé, en présence d'un tarif spécial à retenue fixe, que l'expéditeur ne pouvait réclamer à titre d'indemnité que la retenue stipulée au tarif. Biais en lisant attentîTement ces divers arrêts, on coosUte que les retards étaient de quelques heures à peine, de sorte qu'il n'eiLiate aueune espèce de contradicUon entre ces arrêts et les arrêts de la Cour de Douai et de la Cour de Cassation dont nous venons de donner le texte.
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4 h. i/2, l'indemnité sera des deux tien du prix de transport. Si le retard excède 5 h. i/2, Tindemnité ^ra de la totalité du prix de transport. Néanmoins, les droits des expéditeurs sont réservés, et ils peuvent exercer tout recours contre la Compagnie dans le cas où le retard excéderait 24 heures. » La Compagnie du chemin de fer du Nord a précisément entendu se soustraire à Tapplication des règles du droit commun, en limitant, par forme de dause pénale, à rabandon de tout ou partie du prix de transport, suivant la durée du relard, la responsabilité qu'elle pourrait encourir à raison des erreurs et des fautes, même lourdes, mais'exemptes de dol et de fraude, que des employés auraient commises et qui auraient occasionné des retards dans les expéditions. Cette pensée ressort avec évidence du dernier paragraphe de Tarticle précité, qui réserve, par exception, les droits des expéditeurs et leur recours contre la Compagnie, au cas où le retard excéderait 24 heures. 11 est inadmissible que ses dispositions soient seulement applicables aux cas de force majeure et qu'elles laissent, en outre, subsister la responsabilité ordinaire de la faute, quand la force majeure, suivant Tarticle 104 C. com., ne donne jamais lieu à indemnité contre le voiturier pour cause de retard. Le jugement attaqué a cependant condamné la Compagnie à payer, à titre de dommages-intérêts, la somme de 600 francs à X, alors qu'il avait expressément demandé, sur la note d'expédition, le tarif spécial P. Y. n9 5, et que son wagon de bestiaux avait éprouvé un retard de i± heures seulement, par le motif que le tarif spécial n'était applicable qu*aux cas de force majeure et que la Compagnie avait conimis une faute lourde, dont les conséquences devaient lui incomber : en le décidant ainsi, ce jugement a faussement interprété et, par suite, violé ledit tarif spécial. » C. C. 15 mars 1869 (1).
PERTE. — AVARIES. — MANQUANTS. — DÉCHETS
677. — De la nature même du contrat de transport découle, pour le Yoiturier, la double obligation de faire parvenir les roa^ chandises au lieu de destination, de les remettre en bon état On confie des marchandises à un voiturier, on paie pour le transport... Ne convient-on pas par là même que le voiturier sera responsable de la perte et des avaries ?
Cependant, les articles 49 du cahier des charges et SO de Fordonnance du 15 novembre 1846 (n" 397) ont expressément consacré Tobligation pour les Compagnies de chemins de fer de transporter les marchandises avec soin, et la responsabilité du voiturier, en cas de perte ou d'avaries, est écrite dans le Code civil et dans le Code de commerce, aux articles 1784 et 103, ainsi conçus :
Art. 1784 C. civ. « Les voituriers par terre et par eau sont responsables de la perte et des avaries des choses qui leur sont confiées, à moins qu'ils ne prouvent qu'elles ont été perdues et avariées par cas fortuit ou force majeure. » - Art. 103 C. com. « Le voiturier est garant de la perte des objets à transporter, hors les cas de la force majeure.
» il est garant des avaries autres que celles qui proviennent du vice propre de la chose ou de la force majeure » (1).
Nous étudierons successivement dans deux sections distinctes : l^* la perte, ^ les avaries, manquants^ déchets, etc.
SECTION I
PERTE
678. — 11 est utile de préciser dans quels cas il y a perte. Quand les colis arrivent à la gare de destination, ils sont ins^
il) U est question de la force migeure, du cas fortuit et du vice propre de la chose au chapitre suivant.
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•crits, au fur et à mesure de leur réception, sur un registre spécial (n^ 539). Ce registre, appelé Registre des arrivages, est unique : on y inscrit tous les colis arrivés, qu'ils soient livrables en gare ou à domicile.
Par la présentation du registre des arrivages, si le registre porte inscription des colis réclamés, la Compagnie prouve que les colis sont parvenus à la gare de destination. Mais elle n'établit pas par là même que les coiLs ont été remis au destinataire, car ils ont pu se perdre, soit en gare, soit pendant le trajet de la gare au domicile.
Les Compagnies ne délivrent jamais les marchandises sans faire signer le destinataire. La signature est apposée, pour les marcfcAndises prises en gare, sur un registre appelé Registre bureau restant, pour les marchandises reçues à domicile, sur le livre du factage ou sur le livre du camionnage.
La production de la signature du destinataire prouve que le destinataire a reçu les marchandises, et la Compagnie ne peut désormais être actionnée pour perte des marchandises (1).
679. — Cependant, il arrive souvent, et tel est l'usage dans les grandes gares, que le destinataire qui va retirer ses marchandises à la gare paie le prix de transport et émarge le registre avant d'avoir obtenu livraison de ses colis, avant même d'avoir pu s'assurer si les colis sont réellement arrivés, \oici comment les choses se passent. Le destinataire se présente à la gare et commence par payer le prix de transport. Le récépissé est acquitté par la Compagnie, un bon de livraison est remis au destinataire. Porteur de son récépissé acquitté et du bon de livraison, celui-ci se rend au quai ; là on lui remet les colis. £n échange, il rend le bon de livraison après l'avoir signé et on appose sur le récépissé un timbre de sortie portant la date de la livraison. L'opéralion de la remise des colis comprend donc deux phases distinctes, dont l'une s'accomplit à la gare, l'autre au quai. Ces deux phases de l'opération peuvent se trouver séparées par un intervalle de temps plus ou moins long. 11 serait donc exorbitant de déduire de la signature du destinataire apposée sur le registre la preuve que les colis ont été reçus par le destinataire. La preuve ne peut résulter que de la production de l'acquit du destinataire sur le bon de livraison et de l'apposition du timbre de sortie sur le récépissé. Si la Compagnie ne justifie pas de ce double fait,
(i) Une action contre la Compagnie serait cependant recevable, si la personne qui a signé n'était pas le véritable destinataire ou son fondé de pouvoir. Sur retendue de la responsabilité des Compagnies quand une erreur sur la personne du destinataire a été commise, voir n** 554 et suiv.
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elle est présumée n'avoir pas reoiis la marchandise, il y a perte. Ainsi jugé par un arrêt de la Cour de Cassation, en date du 12 mars 1873, dont le texte est donné sous le n^ S4^.
680. — Quand les marchandises sont livrables en gare, la Compagnie peut, à son gré, ou bien les faire camionner d'office aa doniicilf du destinataire ou dans un magasin public, ou bien les garder en magasin pendant six mois; au bout de six mois, les marchandises sont livrées à l'administration des domaines qt)i les vend (n** 306 et suiv.). Si, avant la remise à radministratioo des domaines, le destinutaire réclame les marchandises et que la Compagnie ne puisse les lui donner, il y .a perte par la faute de la Conipagnie. Mais si la Compngnie prouve qu'elle a remis les marchandises à Tadmiiiistration des domaines, elle est à l'abri de toute action.
Quand les marchandises sont livrables au domicile du destinataire, la Compagnie doit les y taire transporter, à moins que le destinataire n'ait provenu à temps qu'il viendrait prendre luimême ses marchandise^ à la gare. Mais si le desiinntaire est iocoimu ou s'i> refuse les marchandises, les marchandises doiveut être emmagasinées et les choses se passent comme dans le cas de livraison eu gare.
681 — En résumé, il y a perte quand la marchandise, devant être livrée en gare, lu: parvient pas à la gare de de^iinatioD; quand, devant être portée à domicile, elle n'est ^as remuNe au domicile du desiinaïaire; quand, étant gardée en maga.Nin,elle ne peut j être livrée au d^-siinalaire qui la demande ava t que radmioiâ- ' IraLion des domaines soii devenue dépositaire; plur généralement, quand le vérit.iblc destinataire ne reçjit pas par le lait de la Compagnie la marchandise qui lui a été adressée.
682 — Quand une Compagnie de chemins de fer est assignée à 1 occasion d'un Ci)lis perdu, les phases du procès se déroulent dans un ordre facile à tracer. Le demandeur doit prouver que le coli:) a été remis à la Compagnie : la déclaration du [.rem ter venu ne l'CUt ciéi^r, à rencontre d'une Compagnie, la présomption qu'elle a reçu le colis réclamé. La preuve résultera péremptoirement de la production du récépissé délivré à l'expéditeur; mais à défaut du récépissé, elle peut ère faite par tous autres moyens. 11 n'est dit nulle part que le récépissé pourra seul jutitilier de la remise d'un colis à une Compagnie; au^^si tous les moyens de preuve admis en matière commerciale, correspondance:», livres, témoignage, présomptions, serment, pourront-ils être employés.
683. — A défaut de récépissé, la preuve de la remise des colis sera plus particulièrement fournie par la mention portée sur
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le registre. On sait que tout colis doit être enregistré à la gare de départ (n<> 380). Cette obligation incombe à la Compagnie seule; nous Tavons déjà dit (n^ 382), et nous tenons à le répéter pour détruire une distinction que tous les auteurs formulent, et qui est inexacte, entre le défaut d'enregistrement provenant du fait de la Compap^nie et le défaut d'enregistrement provenant du fait de rexpéditeur. Le défaut d'enregistrement ne peut et ne doit être imputé qu'à la Compagnie; donc, lorsque l'expéditeur aura prouvé que la Compagnie a reçu les colis, celle-ci ne pourra repousser l'action en responsabilité, par ce moiif que Texpéditeur, en ne faisant pas enregistrer les colis, se serait soustrait à une formalité réglementaire.
« il importe peu, en principe, pour l'exercice de l'action en responsabilité, que les objets confiés aux entn'preneurs de voitures publiques par terre ou par eau aient été ou n'aient pas été inscrits sur un re.i{istre tenu à cet effet, puisque Tobligation dans laquelle sont lesdits entrepreneurs de tenir registre de l'argent, des effets et des paquets dont ils se chargent, n'est imposée que pour ajouter aux sûretés des voyageurs. L'enregi>trement doit être fait, môme sans réquisition de la part des voyageurs, même malgré leur refus, ainsi que cela résulte du procès-verbal du Conseil d'Etat, lors de la discussion de l'article 1782 du Code civil, et le défaut de cette formalité, à plus forte raison, son défaut habituel et volontaire, comme dans l'espèce, constitue les entrepreneurs en faute...» G. Alger, i6 décembre 18 i6 (1).
« En droit, c'est dans leur intérêt et pour leur sûreté que la loi prescrit aux entrepreneurs de transport de tenir registre dç l'argent, effets et paquets dont ils se chargent. C'est donc sans fondement que l'on a voulu tirer, pour les défendeurs, de l'inobservation d'une précaution qui leur incombait, une fin de non-recevoir contre la responsabilité qu'ils ont encourue. j> Tr. St.-Pons, 22 février 4871 (2).
684. — Il ne saurait évidemment suffire à l'expéditeur d'établir, pour engager la responsabilité de la Compagnie, que les colis ont été déposés dans la gare. Il ne suffirait pas davantage que la renuse eût été faite à une personne étrangère au service de la Compagnie. La Compagnie ne peut être responsable que dé ses employés (3). Les employés des Compagnies de chemins de
(1) S. 47, 2, 88. Conf. G. Rouen, 17 mai 1867. S. 68, 2, 47.
(3) On peut tirer cette solution du texte de Tart. 1783 G. gît. : c Les TOituriers par terre et par eau répondent non-seulement de ce qu'il» ont déjà reçu dans leur bâtiment ou voiture, mais encore de ce qui leur a été remis sur le port ou dans l'entrepôt pour être placé' dans leur bâtiment ou voiture. »
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fer sont d'ailleurs aisés à reconnaître, car aux termes de l'arlide 73 de l'ordonnance du 15 novenibre 1846, ils doivent tous être revêtus d'un uniforme ou porteurs d'un signe distinctif. Mais il n'est pas nécessaire que la remise soit faite à un employé spécialement chargé de recevoir les marchandises et d'enregistrer : les employés n'ayant pas en général d'uniforme distinct, suivant les fonctions qu'ils remplissent, on ne saurait exiger de l'expéditeur qu'il les distinguât.
On peut invoquer, par analogie, un arrêt de la Cour de Paris du m juillet i834 (i), ainsi conçu:
« Le dé&ut d'inscription sur les registres ou feuilles des entrepreneurs des voitures publiques, des effets ou marchandises à em confiés, ne les décharge point de la responsabilité en cas de perte, mais impose seulement au voyageur l'obligation de prouver le fait du dépôt. Dans l'espèce, il est constant, par les documents da procès, et non contesté, qu'un portemanteau contenant divers objets a été confié par Lenglet au conducteur de la voiture de Reims à Laon, au moment de son départ, le 15 mars 1833, et que ledit portemanteau a été perdu en route. Garpentier, en sa qualité d'entrepreneur desdites voitures publiques, est responsable des faits de son conducteur comme de tout autre préposé. >
». — Une fois ce point établi par le demandeur que le colis a été remis à la Compagnie, c'est à cette dernière qu'incombe la preuve de la livraison du même colis au destinataire. La preuve pourra être faite par tous les moyens. Elle résultera plus spécialement de la signature du destinataire sur les registres de la Compagnie.
I. — Si le colis a dû passer sur les lignes de plusieurs réseaux, la Compagnie de départ est, en principe, seule responsable de la perte. Est-elle assignée, elle doit recourir contre la Compagnie intermédiaire par la faute de laquelle la perte a eu lieu. La Compagnie assignée n'est-elle pas la Compagnie de départ, elle ne sera responsable qu'autant que la preuve sera faite que Je colis s'est perdu sur ses lignes. Tandis que la Compagnie de départ doit, pour éviter une condamnation, faire connaître à quelle Compagnie la perte doit être imputée, les Compagnies intermédiaires et la Compagnie dernière n'ont qu'un rôle passif à jouer : leur responsabilité est dégagée dès l'instant que le demandeur n'établit point que la perte a été occasionnée par leur faute. On sait, en effet, que le commissionnaire chargeur, et telle est la Compagnie de départ, est garant de tout accident survenu peudant le trajet, tandis que le commissionnaire intermédiaire et le der-
nier voîturier ne sont garants que des accidents survenus par leur fait. (Voir nf» 14, note, 655 et suiv., 731 et suiv.)
« Vu l'article 1315 C. civ., portant que celui qui réclame Texé* cution d*une obligation doit la prouver. — Le colis objet du litige a été remis, à Moulins, aux agents de la Compagnie de Lyon, pour être livré à Lefrançois, à Caen. Celui-ci n'ayant pas reçu le colis, en a demandé le prix à la Compagnie de l'Ouest et à celle de Lyon. Le jugement attaqué a condamné non-seulement la Compagnie de Lyon, à qui l'expéditeur avait remis le colis, mais aussi la Compagnie de l'Ouest, sans qu'il fût constaté, en fait, que celle-ci eût reçu de la Compagnie de Lyon la marchandise dont s'agit, et alors, au contraire, qu'il est déclaré par le jugement que la question de recours prétendu par la Compagnie de Lyon contre celle de l'Ouest n'était pas suffisamment instruite. Dans ces circonstances de fait, la décision attaquée, «n condam* nant la Compagnie de l'Ouest, a violé l'art. 1315 ci-dessus visé.» C. C. 8 décembre 1873 (1).
687. — Ces préliminaires posés, supposons qu'il y ait perte et que la perte soit prouvée. Quelle est la responsabilité de la Compagnie ?
La responsabilité de la Compagnie a pour mesure l'étendue du préjudice causé. Donc, la Compagnie devra tout à la fois rembourser la valeur de la marchandise et payer une indemnité en réparation du dommage causé par le défaut de livraison.
Quant aux bénéfices que l'expéditeur ou le destinataire comptait réaliser avec la marchandise, la Compagnie est responsable, en principe, de les avoir fait manquer par sa faute. « Les dommages et intérêts dus au créancier sont, en général, de la perte qu'il a faite et du gain dont il a été privé... » Art. 1149 C. civ.
Mais lorsqu'il s'agit de préciser la portée des principes, de déterminer exactement quels sont les dommages qui doivent être réparés et les bénéfices qui ont été enlevés, des controverses s'élèvent. La difficulté tient à ce que si l'article 1149 pose en règle générale que les dommages et intérêts sont dus au créancier pour le gain dont il a été privé, les articles 1150 et 1151 restreignent Tapplication de cette règle en déclarant que « le débiteur n'est tenu que des dommages et intérêts qui ont été prévus ou qu'on a pu prévoir lors du contrat, lorsque ce n'est point par son dol que l'obligation n'est point exécutée » et que « dans le cas même où Vinexécution de la convention résulte du dol du débiteur, les dommages et intérêts ne doivent comprendre, à l'égard de la perte éprouvée par le créancier et du gain dont il a été privé, que ce
(1) D* 74, i, 61. Conf. C. C. 24 avril 1872. S. 72, 1, 303. D. 73, 1,68.
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qui est une suite immédiate et directe de Tineitécution de la convention. » La combinaison des termes de ce<( divers articles laisse aux tribunaux une liberté d'appréciation entière. La distinction entre les dommages prévus et non prévus, médiats et immédiats, est essentiellement du domaine des faits. Aussi, ne pouvons-nous donner d'indications précises et absolues sur la limite des droits des parties lésées. Cependant, il est utile de parcourir quelques espèces à titre d'exemple.
I. — a. — Des échantillons sont envoyés par une maison de Commerce à son voyageur. Si la Compagnie ne sait pas qu'on lui remet des échantillons, elle ne saurait être responsable du préjudice résultant, pour le voyageur et pour la maison de commerce, de la privation des échantillons , c'est-à-dire qu'elle ne doit aucune indemnité pour v entes manquées, diminution de clientèle, etc. Si la Compagnie a été, au contraire, prévenue qu'elle transportait des échantillons, et il n'est pas précisément nécessaire qu'une déclaration ait été faite j^ar l'expé'liteur (la forme et la dimension de la caisse, le fait que cette caisse porte l'étiquette de la maison de commerce et est adressée au voyageur de cette maison peuvent être considérés comme des indi(tations suffisantes) elle devra indemniser, et le voyageur, et la maison de commerce de tout le dommage que le rn<'mque des échantillons aura causé. La Compagnie a pu et H ù prévoir ces dommages.
Remarquons toutefois que les échantillons ne sont pas soumis à une surtaxe. La Compagnie qui, à bon escient, transporte des échantillons, court donc un grand risque, assume une resfK)nsabili«é excessive, sans recevoir aucune espèce de rémunération pour les risques tout particuliers qu'elle court et pour les précautions spéciales qu'elle devra prendre. Les tribunaux devraient, ce nous semble, tenir compte de cette circonstance, et quand des échantillons déclarés ont été perdus, arbitrer les dommages-intérêts avec plus de modération que si la Compagnie avait perçu un ti<rif exceptionnel.
« Des documenis fournis au Tribunal, il résulte que Lefèrre s'est fait adresser de Bordeaux une caisse d'échantillons de vins, à son adresse de Boulogne-sur-Seine, avec ordre de livrer à son domicile; que cette caisse n'a pas été remise à l'adresse indiquée et que, par suite d'une erreur, elle a été retenue à la gared'Auteuil ; qu^il en est résulté un retard de plusieurs jours dans la réception de cette marchandise ; que Lefèvre a iélé dans la nécessité de faire venir de Bordeaux une nouvelle caisse et qu'il en a souffert un préjudice. S'il prétend que, ce retard «yant frappé une caisse d'échantillons destinée à la conc'lusion d'une im|X)rtante affaire de vins, et l'affaire ayant manqué par suite, il devrait être indemnisé des conséquences que ladite affaire aurait eues pour lui, rien n'établit que la caisse ait été désignée comme con-
tenant des échantillons et la (Compagnie de TOaest ne saurait être responsable d'un préjudice qu'elle n'a pu prévoir. Il résulte des faits de la cause qu'une somme de iOO francs sera une réparation suffisante. » Tr. com. Seine, 5 août 1869 (1).
« 11 est constaté, en fait, par l'arrêt attaqué, que la forme et Textérieur de la boîte d'échantillons remise au* bureau des bagages à la gare de Laon, par Chapel, indiquaient suffisamment la nature des objets à transporter; que, par la privation de cette boîte, Chapel s'est trouvé forcé d'interrompre, pendant vingt jours, son voyage et que, de cette interruption imputable à la Compagnie, il est résulté un préjudice estimé pour lui personnellement à 1,238 francs, et pour son commettant à 2,000 francs. Ce préjudice, dont il appartenait à la Cour d'appel d'apprécier souverain#»nient l'importance, était bien la conséquence, dire(!te et immédiate, de l'inexécution dns obligations de la Compagnie. En la condamnant, dans ces circonstances, à indemniser les défendeurs éventuels du bénéfice dont elle les avait privés par sa faute, l'arrêt attaqut^, loin de violer les articles du Code civil et du Code de commerce invoqués par le pourvoi, en a fait, au contraire, une juste application. » C. C. 22 nov. 1871 (2).
6d9. — 6. — Lorsque des marchandises ayant été vendues, l'expéditeur ou le destinataire sont, pour défaut de livraison, condamnés à des dommages-intérêts envers l'acheteur, les Compagnies de chemins de fer à qui incombe la responsabilité de la perle, doivent-elles l'indemniser ? Il est vrai que le marché conclu est absolument étranger aux Compagnies, qu'elles l'ignorent entièrement, et qu'il pt'ut paraître injuste de les rendre responsables de l'inexécution d'une convention qu'elles ne connaissent pas, qunnd les conventions sont susceptibles de comhinaisons si diverses, quand les conséquences de l'inexécution d*un contrat varient à l'infini. Mais il est vrai aussi que les Compagnies ont pu et dû prévoir que les marchandises à elles confiées étaient vendues, et que, par conséquent, s'il y avait perte ou retard, le propriétaire aurait à
(1) B. A. 71. p. 25. Conf. Tp. com. Seine, 29 mai 1867. B. A. 68, p. lit. Lorsque les échanliilons font partie des bagages d'un voyageur, il n'est pas nécessaire, pour que le voyageur ait droit à une large indemnité, que la présence des échantillons dans les malles ait été déclarée. En elfet, d'une part, le voyageur n'a pas h faire connaître la nature des objets qui sont dans ses roalies, à moins que ces objets ne soient de l'argent, de l'or ou des matières précieuses; d'autre part, une Compagnie de chemins de fer sait très-bien qu'une malle qui accompagne an voyageur n'est pas un simple colis, mais bien un accessoire, qui, par sa di>parition, peut enlrainer des conséquences graves, comme celles résultant du temps perdu, d'affaires manquées, etc..
payer des dommages-intérêts. La vente. L'échange des mardiaodises sont des opérations de tous les instants, et il arrive constamment qu'une vente soit conclue avant que les objets vendus soient en la possession du vendeur. Nous pensons donc que les Compagnies doivent garantir le vendeur des condamnations prononcées contre lui.
GOO. — Mais nous ne déciderons pas de même si la vente a été faite sous clause pénale. En effet, s'il est naturel de prévoir que le vendeur devra des dommages-intérêts à racheteur« si la non-livraison des marchandises est préjudiciable, il est en quelque sorte anormal qu'une clause pénale soit insérée dans an contrat. Ce n'est qu'exceptionnellement qu'une clause pénale accompagne une convention, elle n'est pas dans les usages, eUe est pour ainsi dire hors du droit commun. Ajoutons qu'une clause pénale stipule presque toujours une indemnité exorbitante qui, d'ailleurs, est due alors même qu'aucun dommage n'a été éprouvé. Ne serait-il pas contraire à l'équité et aux principes du droit qu'une Compagnie de chemins de fer, en faute d'avoir égaré des marchandises, dut couvrir le vendeur des frais énormes qu'il a lui-même mis à sa charge en acceptant une clause pénale, et qui ne sont pas réellement et uniquement la conséquence de l'ioexécution du contrat de transport ?
691. — Tandis qu'il peut exister des difficultés sur la question de savoir quand le destinataire ou l'expéditeur doivent être indemnisés de la perte qu'ils ont subie et du gain qu'ils ont manqué de réaliser, il est constant que la valeur de la marchandise perdue doit être remboursée, car le dommage résultant de la privation même de la chose, la perte de sa valeur, a dû nécessairement être prévu par la Compagnie chargée du transport. Mais comment le demandeur établira-t-il la valeur des objets qu'il réclame? Une distinction est à faire. Ou bien l'expéditeur a déclaré la valeur des colis et a fait mentionner cette valeur sur les registres ou le récépissé, ou bien il n'y a eu, ni déclaration, ni mention de ce genre. Dans le premier cas, la valeur des objets perdus est établie par la mention que portent les registres ou le récépissé. La Compagnie est responsable de cette valeur, et c'est à elle, si elle veut décliner sa responsabilité, qu'il incombe de prouver que la déclaration de l'expéditeur était monsoogère. Dans le second cas, c'est à l'expéditeur à prouver la valeur qu'il attribue aux objets perdus. U pourra faire cette preuve par tous les moyens.
692. — Si l'objet perdu est susceptible d'avoir une valeur différente au moment de l'expédition et au moment de la livraison, quelle est la valeur que la Compagnie devra rembourser? Soit
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par exemple des ixUeurs de bourse : la valeur réelle de ces titres est, en effet, d^une variabilité journalière. Nous pensons que la Compagnie devra, dans tous les cas, restituer la valeur que ces titres avaient au moment de Texpédition. C'est en effet sur la base de la valeur qu'avaient ces titres au moment de l'expédition qu'elle a calculé son tarif; elle a donc été payée pour le trans port de cette valeur et de cette valeur seulement, elle a reçu la valeur que ces titres représentaient au moment de l'expédition, et cette valeur seulement, elle no peut donc être responsable d'une augmentation de valeur, sorte de valeur nouvelle qu'elle n'est pas censée avoir reçue, pour laquelle elle n'a pas perçu de taxe, pas plus qu'elle ne doit pouvoir bénéficier d'une diminution de valeur, puisqu'elle a perçu la taxe afférente à la valeur expédiée et qu'elle a su que sa responsabilité' était engagée pour cette valeur.
6d3. ~ Ceci nous amène à parler des fausses déclarations. Qn sait que les tarifs des Compagnies de chemins de fer varient, pour les transports à petite vitesse, suivant la nature de la marchandise (n®» 180 et 481), et qu'un tarif exceptionnel, tarif ad valorem^ frappe le transport des matières précieuses, des valeurs, de l'or et de l'argent (n<* 260 et 261), etc. Lorsque l'expéditeur trompe la Compagnie sur la nature de la marchandise, sur la quantité des espèces ou valeurs, quelle est la conséquence de cette déclaration mensongère ou de cette réticence? La Compagnie devra-t-elle rembourser la valeur réelle de l'objet perdu, ou seulement la valeur déclarée? (1)
Distinguons suivant que la fausse déclaration ou la réticence portent sur la nature ou sur la valeur de la marchandise.
094. — a. — Si l'expéditeur dissimule la nature de la marchandise ; si, par exemple, il déclare du café comme légumes farineux pour ne payer qu'un tarif inférieur, car le café appartient à la première classe, tandis que les légumes farineux appartiennent à la seconde (tableau du tarif maximum, n^ 178), la Compagnie n'est responsable que de légumes farineux. Ce sont en effet des légumes farineux, ce n'est point du café qu'elle est censée avoir reçu, c'est le tarif des légumes farineux et non le tarif du café qu'eue a appliqué (2).
(1) Nous avons étudié les conséquences de la fausse déclaration au point de vue pénal sous les n** 324 et suiv.
(2) C. Bordeaux, 26 février 1872. D. 74, 2, 82. Il s'agissait, dans l'espèce soumise à la Cour, de graines potagères qu'un commerçant avait glissées dans des sacs déclarés par lui contenir des pois et grains. Quatre sacs ayant été adirés, la Compagnie fut condamnée à indemniser Texpéditeor de la perte de quatre sacs de pois et grcms, bien que l'eipédi-
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095. — La même solution doit être donnée à fortiori quand rexpéditeur désigne comme marchandises ordinaires des objets qui ont une valeur toute particulière, tels que billets de banque, aident, métaux précieux; si, par exemple, Texpéditeur remet sous la désignation de boîte en fer un paquet contenant des billets de banque. En effet, non-seulement la Compagnie n*a pas perçu la taxe & laquelle elle avait droit, et ici la différence est grande, puisque les objets sont tarifés ad valorem et non au poids; mais n'ayant pas eu connaissance de la valeur toute spéciale des objets qui lui ont été remis, elle n'a pu prendre les précautions nécessaires. Elle ne saurait supporter les conséquences de risques qu'elle a ignorés, contre lesquels, dès lors, elle n'a pu se prémunir (i).
« Les tarifs annexés aux lois qui ont autorisé l'établissement des chemins de fer varient suivant la nature et la valeur des objets transportés, la difficulté du transport, l'étendue de la responsabilité en cas de perte. Notamment l'or, l'argent, les bijoux et finances sont soumis à des perceptions réglées annuellement par l'administration, sur les propositions des Compagnies. Ces tarifs, rendus publics, forment entre les Compagnies et les particuliers un contrat dont l'exécution ne peut être éludi^e d'aucune part. L'expéditeur, qui confie au chemin de fer un colis sans en spécifier le contenu, et qui, faisant fraude aux droits de la Compagnie, ne paie le prix de transport qu'en raison du poids matériel, alors que la désignation des objets renfermés dans le colis aurait donné lieu à une perception dix ou vingt fois plus forte, ne saurait, la perte se réalisant, être admis à réclamer de l'entreprise une indemnité dont elle n'a pas connu la chance et reçu la compensation, et à lui imposer les conséquences des dissimulations pratiquées à son détriment. Une déclaration sincère est d'autant plus nécessaire que des précautions plus grandes sont naturellement apportées à la conservation et à la remise d'effets de nature à tenter la cupidité. > C. Paris, 10 avril 1854 (2).
teur eôt prouvé que ces sacs contenaient, en tout ou en partie, des graines potagères.
(1) Tarifs généraux des Compagnies. — « En cas de perte des finances, valeurs, objets d'art, la Compagnie n*esl pas tenue de rembourser au delà de la somme déclarée. »
(3) S. 54, 2, 313. D. ôô, 2, 14. Conf . C. Douai, 17 mars 1847. G. Angers, 20 janvier 1858. C. Bordeaux, 24 mai 1858. C. Paris, 21 août 1858. C. C. 16 mars 1859. G. Douai, 27 nov. 1865. C. C. 7 août 1867. G. Pari», 11 nov. 1867. S. 47, 2, 207; 58, 2, 13; 59, 2, 219; 59, 1, 462; 59. 1. 463; 67, 1, 398. D. 47, 2, 98; 58, 2, 132; 58, 2, 133; 59, 1, 318; 59, 1, 316; 66, 2, 169; 68, 1, 34; 67. 2, 190. Ces diverses décisions de la jurisprudence sont intervenues, pour la plupart, à l'occasion de valeurs que les voyageurs avaient placées dans leurs bagages et qu'ils n'avaient pas déclaiîèes. Mais cesdécisloas doivent être appliquées k plus forte raison
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696. — b. — Supposons maintenant que rexpéditeop ait fait connaître exactement la nature de la marchandise, qu'il ait donné comme café ce qui était du café, comme argent ce qui était de Targent : il n*est pas douteux que la Compagnie soit respootable de la marchandise déclarée.
697. — Mais si, restant toujours dans l'hypothèse où l'expéditeur a fait une déclaration exacte sur la nature de la marchandise, nous visons le cas tout spécial où les objets expédiés ont une valeur grande, ce sont, par exemple, des tableaux, des bijoux, des dentelles, des actions industrielles, une question se présente : Texp^diteur doit-il en outre déclarer la valeur? La Cour de Cassation répond non, si les objets sont tarifés au poids, oui, s'ils sont tarifés ad valorem.
698. — Sans doute, la déclaration de la valeur de l'objet expédié présente dans tous les cas un grand intérêt, pour la Compagnie d'abord, qui conniît ainsi exactement l'étendue de sa responsa»biiilé ; pour l'expéditeur ensuite, qui sera dispensé d'établir Ja valeur de l'objet remis. Mais quand le tarif dé l'objet n'a pas pour base la valeur, il n'est évidemment pas nécessaire, au point de vue de l'établissement de la taxe, que la valeur soit énoncée, et la Compagnie, qui n'a été, ni trompée sur la nature de la marchandise, ni frustrée de ses droit?, sera tenue de rembourser la valeur qui, sur la preuve faite par l'expéditeur, devra être attribuée à l'objet.
Ainsi, ni les articles d'horlogorie, ni les guipures, ni la passementerie ne sont compris dans la nomenclature des objets soumis à une taxe ad valorem (i). Donc, si des articles d'horlogerie, des guipures, de la passementerie sont expédiés avec désignation exacte, la Compagnie est responsable de la valeur de ces objets,
aux expéditeurs. Il peut y avoir oubli de la part du voyageur, tandis qu'il y a toujours et nécessairement intention, de la part de Texpédlteur, de frauder la Compagnie. Le voyageur, fort pressé le plus souvent pour renregistrement de ses bagages, n'est pas d'ailleurs sollicité de faire une déclaration quelconque. L'expéditeur est, au contraire, obligé de déclarer les objets ; s'il fait une fausse déclaration, c'est évidemment et nécessairement dans le but de tromper. — La jurisprudence dispense les voyageurs de déclarer les valeurs qu'ils emportent dans teurs baga* ges, quand ces valeurs peuvent être considérées comme bourse de voyage, c'est-à-dire sont en rapport avec la position du voyageur et les nécessités du voyage.
(1) Voir cette nomenclature n* 260. — De même, avant l'arrêté romistériel du 31 décembre 1872 [n* 262), les broderies ne rentrarlent pas éa»8 cette nomenclature.
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bien que l'expéditear ne Tait pas déclarée. Seulement rexpéditeur devra faire la preuve de cette valeur (1).
— Si Ton suppose, au contraire, que ces objets étaient de ceux qui sont taxés ad valorem^ Texpéditeur n*aura pas pu se contenter de faire connaître leur véritable nature, il aura dû, en outre, indiquer leur valeur. La valeur n*ayant pas été indiquée, la Compagnie n*a pas à en répondre, d*abord parce qu'elle n*a pas connu cette valeur, ensuite parce qu'elle n*a pas percale tarif correspondant*
700. — Cette dernière proposition résulte par a contrario des arrêts de la Cour de Cassation cités en note. Nous ne pensons pas qu'elle soit juste, et voici pourquoi. Aucune disposition réglementaire n'oblige l'expéditeur à déclarer la txi/eur des objets: les articles 50 de l'ordonnance du 15 novembre 1846 et 49 du cahier des charges portent que le récépissé énoncera la nature des colis, et les tarifs généraux n'exigent sur la déclaration d'expédition que l'indication de la nature des colis (n^ 321). Pourquoi donc l'expéditeur, dont la déclaration sur la nature de la marchandise a été exacte, qui a rempli toutes les obligations que les règlements administratifs et la bonne foi lui imposent, pourrait-il être considéré comme en faute? Pourquoi lui opposerait-on un silence qu'il était, pleinement autorisé à garder? Quand l'expéditeur a fait connaître la nature vraie de l'objet, à qui donc, si ce n'est à la Compagnie, incombaitil de savoir si cet objet devait être tarifé au poids ou à la valeur? Est-ce donc l'expéditeur qui fait les calculs et applique les barèmes? Ainsi, j'expédie des dentelles. Par cela même que j'ai désigné mon colis comme contenant des dentelles, n'ai-je pas dit à la Compagnie: appliquez la taxe qui convient aux dentelles? Or, les dentelles sont taxées à la valeur ; si l'employé de la Compagnie taie au poids, s'il ne me demande pas qu'elle est la valeur des dentelles, n'est-ce pas lui qui est en faute? Et puis-je savoir par
(1) G. G. 10 mars 1869 (articles d'horlogerie); 5 mars 1672 (broderies. Voir la note précédente) ; 4 juin 1872 (guipures) ; 11 juin 1872 (passementerie). S. 69, 1, 295; 72, i, 299; 72, 1, 300. D. 69, 1, 416; 72, 1, 215; 73, 1, 24; 73, 1, 120. c L'absence de la déclaration de la vaicnir de la passementerie ne peut soustraire la Compagnie à la respoD8abiIi|é résultant de la perte des colis, parce que, d'une part, la passementerie n'est pas comprise dans la nomenclature des objets soumis k une taxe ad valorem et que, d'une autre part, l'expéditeur ayant déclaré de bonne foi, suivant l'usage, la nature des objets transportés, c'était à la Compagnie, si elle s'y croyait Intéressée, à réclamer de l'expéditeur une déclaration de la valeur de ces objets. L'absence de cette déclaration soumet seulement l'expéditeur, «n cas de perte de ces objets» à l'obliga tion de prouver leur valeur. » Le texte des autres arrêts est presque identique*
quel calcul il est arrivé à la somme qu'il me réclame? Donc Texpéditeur a rempli strictement ses obligations, il n'a commis aucune espèce de fraude; les agents de la Compagnie ont mal appliqué les tarifs et ne se sont pas suffisamment renseignés. Voilà la vraie situation! Et la Compagnie ne serait pas responsable I Et ce serait sur Feipéditeur que retomberaient les consiéquences de la faute d'autrui !
Qu'on se garde d'une confusion. Un objet doit, d'après les tarifs, être taxé à la valeur. Un agent de la Compagnie le taxe au poids. L'erreur est reconnue. La Compagnie a le droit de rectifier cette erreur, elle doit même la rectifier et réclamer à l'expéditeur le complément de taxe. C'est là un point certain en droit et en jurisprudence (n^ 582). Donc, quand la Compagnie est actionnée en paiement d'un objet précieux qu'elle a perdu, dont l'expéditeur n'a pas déclaré la valeur et auquel l'employé de la Compagnie n'a pas appliqué la taxe qui convenait, la Compagnie peut réclamer la différence de taxe qui lui est due : rien n'est plus juste, rien n'est plus légal. Mais de ce qu'un employé de la Compagnie n'a pas provoqué des explications suffisantes, de ce qu'il a commis une erreur, alors surtout que l'expéditeur a été sincère et que la Compagnie peut réclamer ce qui lui est dû, vouloir conclure que la Compagnie n'a assuré aucune responsabilité, certes c'est une prétention exorbitante et en conflit avec tous les principes!
On n'aperçoit peut-être pas tout d'abord l'intérêt de la question que nous discutons. « En efiet, dira-t-on, quand les objets expédiés sont de ceux que l'article 47 du cahier des charges et l'arrêté ministériel du 30 mai 1862 énumèrent comme soumis à une taxe ad ixilorem (n<* 260 et 261), il est presque certain que l'employé de la Compagnie saura qu'ils doivent être taxés ad valorem et, par conséquent, priera l'expéditeur d*en indiquer la* valeur. » Sans doute, mais il y a dans l'article 47 du cahier des cliarges et l'arrêté ministériel du 30 mai 1862 certaines expressions générales, presque vagues, telles que: objets d'art et autres valeurs, qui paraîtront à l'employé de la Compagnie embrasser l'objet expédié et qui paraîtront à l'expéditeur ne pas le comprendre. De là discussion et procès. Les tribunaux décident-ils que l'objet expédié ne rentrait pas dans l'énumération des objets taxés ad valorem^ l'expéditeur aura eu raison de ne pas déclarer la valeur, et la Compagnie lui devra quand même cette valeur. Les tribunaux décident-ils, au contraire, que l'objet expédié rentrait dans l'énumération des objets taxés ad vahremj l'expéditeur, d'après la Cour de Cassation, aura eu tort de ne pas déclarer la valeur, et la Compagnie ne sera pas responsable de cette valeur.
701. — Notre système se résume ainsi : Quand l'expéditeur trompe stu* la nature de la marchandise, il n'a droit, en cas de perte, qu'à la marchandise qu'il a déclarée. Quand, au contraire,
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la déclaration de l'expéditeur sur la nature de la marchandise est exacte et sincère, la Compagnie, qu'il s'agl«>se de marchandises ordinaires ou d'objets précieux, est responsable de la valeur. Mais l'expéditeur devra faire la preuve de cette valeur si sa déclaration a étié muette, il sera dispensé de cette preuve s'il a sur sa déclaration mentionné la valeur de l'objet.
702. — Chacun des principes que nous venons de poser comporte une exception. D'une part, la Compagnie peut être responsable de la valeur intrinsèque des objets transportés, alors même que l'expéditeur en aurait dissimulé la nature. Ce cas se présente quand la perte des objets provient du vol des agents de la Compagnie, car la fraude fait exception à toutes les règles, et la Compagnie est responsable des agents qu'elle emploie (1). D'autre part, la Compagnie peut, quand il y a fausse déclaration, n'avoir même pas à répondre de l'objet tel qu'il a été déclaré. Il faut supposer que l'objet déclaré n'eût pas péri dans les circonstances qui ont causé la perte de l'objet tel qu'il était réellement. Ainsi, l'objet expédié avait été déclaré corps solide, il était un corps liquide, au contraire. Un choc l'a détruit; si le choc a fait disparaître complètement le corps liquide, un coqs solide n'aurait pas souffert. Or, la responsabilité de la Compagnie n'était engagée que pour le corps déclaré, et on ne peut pas dire que le corps déclaré, corps solide, ait été détruit.
« Si, considérant que la Compagnie a perça un droit, on est, dans certains cas, conduit à admettre qu'elle doit être responsable au moins de la valeur, non do l'objet transporté réellement, mais de celui qui a été déclaré, parce qu'à cet égard elle e>t engagée, cette solution ne pourrait être admise qu'autant que la cause du sinistre eût dû nécessairement détruire aussi bien l'objet déclaré que celui transporté... » Tr. com. Amiens, il août 48îîO. Il s'agissait, dans l'espèce, de sulfate d'indigo, corps liquide, que l'exp^iteur avait déclaré comme sulfate de baryte, corps solide (2).
(1) « Il est également constaté, en fait, par l'arrêt attaqué (C. Paris. 21 août 1858. S. 59, 1, 462. D. 59, 1, 318) que, lorsque le paquet fat remis, à Paris, au mandataire de la personne à laquelle il était adressé, ce paquet avait été ouvert; que les papiers qu'il contenait en avaient été enlevés; que la soustraction en avait éié faite pendant que le paquet était à la disposition des employés de la Compagnie du chemin de fer, et que cette spoliation devait être attribuée à un ou plusieurs agents ou employés de la Compagnie, lesquels seuls avaient eu la boîte à leur ?q*u^r^*^^* ^^"» cet état des faits, et aux termes des articles 1382 et id«* L. civ., la Compagnie du chemin de fer était responsable du paquet f^L^^o^ ti ^^^^^ ^^ ^^^ employés agissant en son nom. « C. C. t6 mars ^l'r' ^^' *»*6*I>- 59,1,317.
W Lonf. Tr. com. Seine, 21 mai 1874 {Le Droit, numéro du 10 juin.
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SECTION U
703. — Examinons successivement : 1® comment se constatent les avaries, manquants ou déchets ; 2^ comment s'évalue et se répare le préjudice causé.
Comment se constatent les avaries^ manquants ou déchets ?
704. — L'obligation pour les Compagnies de chemins de fer de répondre des avaries, manquants ou déchets a pour conséquence immé liate le droit pour le destinataire de vérifier l'état des colis. La véritication doit être faite avant la réception des co is et le paiement du prix de transport, car une foi:^ la marchandise reçue et le prix de transport pnyé, le destinataire n'aurait aucune espèce de recours contre la Compagnie (art. 105. C. com., n<» 842).
Véritier l'état de la marchandise, telle est la première précaution à prendre, la précaution en quelque sorte élémentaire pour
1874). Des broderies sont expédiées sous la fausse déclaration : lingeries. Le wagon qui contenait ce colis prend feu. Le jugement repousse en ces termes la deoaande en indemnité formée par Texpéditeur contre la Compagnie, a ... Il résulte de ce qui vient d'être dii que l'expédition a été faite sous une fausse déclaration. Lorsqu'il s'agit de l'expédition d'objets précieux, la dérlaration ad valorem est obligatoire pour : 1* déflnir la responsabilité de la Compagnie et donner une bast^. au contrat; 2* assurer à la Compagnie une rémunération en rapport avec la responsabilité qu'elle accepte; 3* la mettre en garde contre les dangers du transport et lui permettre de prendre les précautions nécessaires. Par suite de la fausse déclaration, la Compagnie a ignoré l'étendue de sa responsabilité. La rémunération taxée était inférieure à celle qui lui était légitimement due. £utin, elle n'a point été avertie de la valeur des marchandises qu'elle prenait en charge, et elle n'a pas été amenée à prendre les précautions qu'elle prend habituellement pour préserver les marcbandiAes déclarées à la valeur. U faut r.connallre qu'elle n'est re* prôcbable d'aucune faute, ni même de négligence. La perte des broderies incombe tout entière à l'expéditeur... »
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le destinataire qui veut se réserver le droit de demander une indemnité. La vérification a lieu à ia gare, si la marchandise est livrée en gare, à domicile, si la marchandise est portée à domicile. Dans tous les cas, un employé de la Compagnie doit être présent
70B. — Cependant, une vérification immédiate n'est pas toujours nécessaire. Si la Compagnie n'exige pas, avant de livrer la marchandise, le paiement du prix de transport, le destinataire peut prendre la marchandise sans la vérifier : tant que le prix de transport n'est pas payé, le droit du destinataire à une indemnité reste entier, car l'action contre le voiturier n'est prescrite que par la réunion des deux circonstances, réception de la marchandises, paiement du prix de transport (n^ 842). Mais si la Compagnie exige le paiement immédiat du prix de transport, le destinataire doit, de son côté, exiger une vérification préalable.
706. — Les Compagnies ont dénié au destinataire le droit de vérifier les colis préalablement à la réception des marchandises et au paiement du prix. Mais elles ont été constamment condamnées par les tribunaux (1). Et défait, leur système tendait directement à les dégager de toute responsabilité pour avaries. D'une part, elles se refusaient à toute vérification avant le paiement du prix de transport et la livraison; d'autre part, une fois le prix de transport payé et la marchandise livrée, elles eussent opposé à toute demande en dommages-intérêts pour cause d'avarie la prescription édictée par l'article 105 du Code de commerce.
Les Compagnies invoquaient l'article 106 du Code de commerce. « Cet article, disaient-elles, a établi une procédure pour le cas de refus ou de contestation. Cette procédure consiste en une requête adressée au président du Tribunal de commerce aux fins d'obtenir la nomination d'experts ; c'est à elle que le destinataire doit recourir, c'est à elle seule qu'il peut recourir quand nous n'acceptons pas la vérification préalable. » Mais la Cour de Cassation a répondu que la vérification par experts, prescrite par l'article 106 du Code de commerce était absolument indépendante et distincte de la vérification préalable et amiable, puisque celle-ci a précisément pour but de reconnaître s'il y a lieu de recourir à une expertise. La vérification préalable demandée par le destinataire n'est eu effet, ni un refus, ni une contestation, seuls cas auxquels se réfère
(1) Tr. com. Dijon, 13 sept. 1862. Tr. com. BruieHes, 9 mai \9A. C. Bourges, 1« avril 1854. C. Lyon, 30 juin 1864. C. G. 27 décembre 1854; 5 février 1856; 20 nov. 1860; 16 janvier 1861; 14 août 1861. C. A- 5k4 L®^^- ^' ^' ^' 592; 65, 2, 72; 55, 1, 261; 56, 1, 687; 61, 1, fU 62, 1. 46. D. 64, 3, 44; 55, 2. 53; 65 2, 184; 55, 1, 21; 56, U
Fartide 106 : c^est une mesure de précaution. EUe aura peut-être pour résultat d'amener un refus ou une contestation, mais c'es alors seulement que l'article 106 deviendra applicable. D'ailleurs, refuser au destinataire la vérification amiable, ce serait lui imposer dans tous les cas les frais d'un recours à l'autorité judiciaire, et comme ces frais resteraient à sa charge si l'examen des colis n'aboutissait pas à la constatation d'une avarie quelconque, le destinataire se résignerait le plus souvent à prendre les colis dans l'état où ils lui seraient présentés et à payer le prix de transport. De la sorte, le droit à une indemnité pour avaries serait illusoire. Enfin, et tel est l'argument péremptoire, la prescription édictée par l'article 105 du Code de commerce contre le destinataire qui a pris livraison et payé le prix de transport est basée sur la présomption que le destinataire a vérifié les colis avant de payer (vfi 843), de telle sorte que la jurisprudence n'admet pas que cette prescription soit opposable au destinataire qui, par le fait de la Compagnie, a été dans l'impossibilité de vérifier. Donc, le législateur a implicitement consacré dans l'article 105 le droit de vérification pour le destinataire (1).
707. — A vrai dire, les Compagnies auraient peut-être pu s'opposer à ce que le destinataire vérifiât Vétat intérieur des colis, s'il existait une différence entre les avaries extérieures et les avaries intérieures et s'il était permis au destinataire d'intenter» quand les avaries sont intérieures, une action en indemnité même après la réception des marchandises et le paiement du prix de transport. Mais cette distinction est repoussée par les textes et par la jurisprudence (n"8:51) ; si donc le destinataire n'a pas plus de latitude, en ce qui concerne le droit de réclamer des dommages -intérêts, pour les avaries intérieures que pour les avaries extérieures, il
(1) c La disposition de rarticle 105 G. coin, implique la faculté par le destinataire de vérifler, avant la réceplion et le paiement, Tétat iatérieur conune Tétai extérieur des colis à lui présentés. Cette vérifi-^ cation, amiable et préalable, ne peut être confondue avec la vérification par experts prescrite par l'article 106 du même code, dans le cas de refus ou de contestation pour la réception, puisque la première a précisément pour objet de reconnaître s'il y a lieu ou non de recourir à la seconde. Refuser au destinataire la vérification amiable, ce serait lui imposer, en prévision d'une éventualité qui se réalise rarement, et ainsi, inutilement dans la plupart des transports, la nécessité et les frais d'un mode de procéder applicable seulement, d'après la loi, aux cas exceptionnels de refus et de contestation. » G. C. 20 nov. 1H(50. « La faculté de vérification est la seule base de la présomption établie par l'art. 105 C. com. que la marchandise est arrivée en bon état, lorsque aucune réclamation n'est faite avant la iréception et le paiement du prix de transport. > G. G. 5 février 1856.
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feal bien lui rcoonnaitro le droit de vérifier llnténear comme l'extérieiir des colis. C'est ce que fait du reste une jurispradenoe oomitaDte (i)*
70S. ^ Les GompagDÎes ont cependant refusé d*appliqoer cette Jurisprudence aux envois de finances, billets de banque, denleiies et autres valeurs ou objets précieux pour lesquels le document da 3 avril 1862 (2) prescrit un mode de conditionnement spécial. Si le conditionnement n'est pas conforme aux indications de ce document, la Compagnie est en droit de se refuser à effectuer le transport. Mais lorsque, le conditionnement lui paraissant par&it, la Compagnie se charge du transport, elle assume une reepoosabilité entière. Pour être déchargée de cette responsabilité, lui suffitil de remettre les sacs ou groups dans Tétat extérieur où elle les a reçus et notamment avec les marques, cachets à la cire, etc., décrits et énumérés sur le récépissé ou la déclaration d*expédition? En d'autres termes, le destinataire a-t-il le droit d'exiger une vérification préalable du contenu des paquets, lorsque ces paquets loi sont présentés en état parfait de conditionnement extérieur et les cachets intacts ?
709. — Le Tribunal de commerce de Nevers (7 avril 1856) (3) a jugé dans le sens de la négative, mais le Tribunal de comoiercede Bordeaux et la Cour de Dijon ont admis l'affirmative. Et c'est assurément à bon droit. Le système qui refuse au destinataire le droit de vérifier le contenu de grou^ d'argent fait supporter au destinataire les effets de la négligence de la Compagnie. La Ccunpagnie de départ, qu'on ne l'oublie pas, a un droit de vérification incontestable et incontesté {n? 379); elle pouvait exiger que ie group fût ouvert, fût ficelé, cacheté sous les yeux d'un de ses employés. Pourquoi a-t-elle négligé une précaution que la prudeoce lui prescrivait de prendre, et si elle l'a négligée, de quel droit ferait-elle retomber sur autrui les conséquences desonimprudeuce? Quand remise du group d'argent a été faite à la gare expéditrice, qui donc pouvait en examiner le contenu si ce n'est la Compagnie, et la Compagnie seulement 1 Est-il donc d'usage que l'on accepte une somme d'argent sans la compter? Si le destinataire avait pris des mains propres de l'expéditeur la somme d'argent, ne M^ il pas comptée avant de délivrer un reçu? La Compagnie s'est chargée de servir d'intermédiaire entre l'expéditeur et le destinataire ; elle devait prendre les mesures de précaution que le destinataire eût certainement prises. Elle le devait d'autant ttàeni
(1) Arrêts indiqués sous les n«* 706, note et 709. (3) Voir ce document au cha|ûtre XIU.
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j|u'dle était mandataire salarié. C'est sur la Taleurdédarée qu'elle a calculé le montant de la taxe, donc elle est présumée avoir reçu la valeur déclarée, donc elle doit restituer la valeur déclarée et, par conséquent, le destinalaire est en droit de vérifier si le group contient bien réellement cette valeur,
« L'exploitation d'un chemin de fer constitue une entreprise de transport soumise au droit commun et assugettie à toutes les obligations que le Code de commerce impose au oonunissionnaire de roulage et au voiturier. Parmi ces obligations, se trouve celle de laisser vérifier la marchandise, lorsque le destinataire juge utile à ses intérêts d'opérer cette vérification, avant d'accepter la livraison, sauf l'accomplissement, s'il y a lieu, des formalités légalement prescrites. La Compagnie s'efforce vainement d'appuyer sa prétention sur les dispositions spéciales et exceptionnelles de la loi qui régit l'administration des postes (1). De cette législation, qui lui est entièrement napplicable, elle ne saurait tirer aucun argument direct ni indirect. Un règlement (il s'agit du docu* ment du 3 avril 1862), relatif au transport des matières précieuses et notamment des espèces monnayées, a pu déterminer des règles de gestion et des {«récautions utiles, soit pour la Compagnie, soit pour le public ; mais il n'a, ni dérogé, ni pu déroger aux dispositions du Code de commerce et aux principes de droit commun» Ainsi les mêmes obligations qui pesaient auparavant sur la Compagnie ont continué à peser sur elle. Si, dans le plus grand nombre de cas, les groupe, présentés en bon état extérieur par la Compagnie, et accompagnés d'expéditions rédigées de manière à en constater la parfaite identité, sont acceptés sans vérification préalable du contenu, cette habitude du commerce, qui nait d'une légitime confiance, ne peut constituer une règfô âb^ lue et autoriser le refus d'une vérification complète, lorsque le destinataire a des craintes fondées, ou lorsque l'inaccomplissement des formalités jette un doute sur l'identité de l'objet présenté à l'acceptation. » C. Lyon, 30 juin 1864 (2).
. (1) L. 4 juin 1859, art. 3. c L'administration des postes est responsable Jusqu'à concarrence de deux mille francs, et sauf le cas de perte par force majeare, des valeurs insérées dans les lettres et déclarées conformément aux dispositions des articles 1 et 2 de la présente loi. Elle est déchargée de cette responsabilité par la remise des lettres dont le destinataire ou son fondé de pouvoir a donné reçu. » Conf. L. 25 janvier 1873, art. 3. c Les objets recommandés sont déposés aux goichets des bureaux de poste. L'admhiistration en est déchargée, en ce qui concerne les lettres, par leur remise, contre reçu, au destinataire ou à son fondé de pouvoirs; en ce qui concerne les antres objets, par lear remise, contre reçu, soit au destinataire, soit à une personne attachée au service du destinataire ou demeurant avec lui. » (2) S. 65, 2, 72. i). 65, 2, 184.
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710. — La Cour da Lyon rejette deux arguments que la Com* pagnie avait invoqués, mais qui portaient tous deux à faux.
Le premier était tiré de Tarticle 3 de la loi du 4 juin 1859 qui régit le transport par la poste des valeurs déclarées. Dans cet article, et dans Texposé des motifs du projet de loi, il est dit qœ radministratlon des postes n*est obligée qu*à remettre la lettre intacte au destinataire. Le reçu du destinataire obtenu, elle est dédiargée de toute responsabilité, quand même la lettre ne con- Uendrait pas les valeurs énoncées sur Tenveloppe* « Le destinataire d'une lettre chargée n*a pas le droit, disait la Compagnie de ehemins de fer, d^eiiger la vérification préalable du contenu d*une lettre chargée, il ne peut qu*en être de même, Tanalogie est frappante, pour le destinataire d*une valeur transportée par chemin de fer. » La Compagnie de chemins de. fer oubliait qu'une disposition d'exception ne doit Jamais être élondue au delà des cas qu'elle vise, et bien loin qn*un argument d'analogie ressortit au profit de la Compagnie de chemins de fer de la loi du 4 juin 1859 relative à l'administration des postes, c'était plutôt un argument a contrario qui s'en dégageait et se retournait contre die.
Le second argument de la Compagnie était déduit du document du 3 avril 1862. Certes, ce document n'avait aucune raison d'apparaître dans le débat. Il prescrit bien certaines mesures à prendre par l'expéditeur pour le conditionnement des valeurs, mais on y chercherait vainement une disposition qui stipule que pour d^* ger sa responsabilité, la Compagnie n'a qu'à remettre le group en parfait état de conditionnement. Du reste ce document n'a aucune espèce d'autorité (p. 2S7 in fine),
711. — C'est donc à juste titre que la Cour de Lyon a repou«é les prétentions des Compagnies de chemins de fer. Mais la réda^ tion de l'arrêt doit être critiquée. Après avoir posé en principe que la Compagnie doit laisser vérifier la marchandise lorsque le destinataire juge utile à ses intérêts d'opérer cette vérification, Farrêt semble ne reconnaître ce droit au destinataire que « lorsqu'il a des craintes fondées ou lorsque l'inaccomplissement des formalités jette du doute sur l'identité de l'objet présenté à l'acceptation. * Dans l'espèce, les notes d'expédition et les récépissés ne contenaient, ni l'indication du poids des groups, ni les marques ou empreintes qui y étaient apposées. Mais une semblable restriction appo^ tée au droit du destinataire serait la négation même du droit. Quand des craintes seraient -elles des craintes fondées? Quelles sont les formalités dont rinaccomplissement jetterait du doute sur l'identité de l'objet ? Evidemment, la Cour de Lyon n'a pu songer à consacrer une distinction si peu pratique, si contraire aux principes du droit. Il faut lire la fin de l'arrêt en la modifiant par un seul mot : « cette habitude du commerce. . . ne peut autoriser le refus d'une vérifl^cation complète, surtout lorsque le destina-
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taire a des craintes fondées ou lorsque rinaoeomplissement des farmalités jette dn doute sur Fidentité de l'oljet» »
712. — n est donc bien certain que le destinataire est toujours fondé à exiger la vérification des colis avant de prendre livraison et de payer le prix de transport.
713. — Toutefois, dans le cas d'un transport effectué sur plusieurs réseaux, une objection grave peut être faite au droit revendiqué par le destinataire de vérifier Fintérieur des colis. On sait déjà et on verra, du reste, avec plus de détails dans la suite, (n* 735) que lorsqu'une marchandise est avariée, la Compagnie d'arrivée est affranchie de toute présomption de faute si les avaries sont intérieures : la présomption retombe sur la Compagnie de départ. Au contraire, si les avaries sont extérieures, la Compagnie d'arrivée est présumée les avoir causées. On conçoit dès lors que, quand rextérieur d'un colis ne présente aucune détérioration, la Compagnie d'arrivée a tout intérêt à empêcher que ce colis soit ouvert par le destinataire en dehors de la présence d'experts nommés conformément à l'article i06 du Code de commerce. En effet, l'ouverture des colis détériorera l'enveloppe, et ainsi disparaîtra la preuve que les colis n'avaient aucune trace extérieure d'avaries. Donc, la Compagnie d'arrivée sera considérée comme étant l'auteur des avaries, tant qu'elle n'aura pas fait connaître celle des diverses Compagnie ayant concouru au transport à qui les avaries doivent être imputées. Dira-t-on que si la Compagnie juge à propos et utile à l'exercice de ses actions récursoires de prendre les mesures indiquées par l'article i06 du Code de commerce, elle doit le faire à ses frais? Mais qui ne voit que ces frais seraient le plus souvent hors de proportion avec le montant du prix de transport, qu'ils seraient faits en vue d'une simple éventualité, que dès lors ils resteraient au compte de la Compagnie si aucune avarie intérieure n'était constatée ? Et ne serait-il pas exorbitant d'obliger le dernier voiturier, qui ne répond que de son propre fait, à pourvoir seul aux précautions dont la vérification doit être entourée pour que la découverte des avaries aboutisse en même temps à la découverte des causes de ces avaries (i) !
714. — Si spécieuses que soient ces objections, nous ne pensons pas qu'elles doivent être admises. 11 nous suffira de donner un motif. Des deux parties en présence, destinataire et Compagnie d'arrivée, laquelle est intéres^ à l'accomplissement des formalités de l'article 106? La Compagnie. C'est donc la Compagnie et ce n'est point le destinataire qui doit recourir à ces fôr-
(1) Tr. com. le Havre, 8 déc. 1863. C. A. p. 964. D. 64, 3, 3S.
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La vériicatmn amîabk est de ditHt, à mdns que la Compagnie ne demande et ne provoque la Térification par experts (i).
VIS. — La vérification amiable et préalable serait inutile » les Compagnies de chemins de fer acceptaient des réserves, car les réserves maintiennent le droit du - destinataire. Alors même que livraison ait été prise et que le prix de transport ait été payé^ ri des réserves ont été consignées sur le registre d'émargement ou sur le récépissé, le destinataire peut, au cas d'avaries, réclamer en justice des dommages-intérêts à la Compagnie. Mais la Compagnie n'étant pas obligée d'accepter des réserves (n* 649), un destinataire prudent, auquel la Compagnie réclame tout à la fois réception de la marchandise et paiement du prix, n'a pas d'autre parti à prendre que de vérifier de suite, en présence de l'employé de la Compagnie, et si celui-ci s'oppose à la vérification, de refuser le colis.
716. — Conviendraitril que les Compagnies fiissent contraintes d'accepter des réserves écrites de la part des destinataires ? Nons nous sommes déjà posé la question à propos du retard (n^ 6S0), et nous l'avons résolue affirmativement. Les conséquences préjudiciables qu'entraîne le refus du destinataire de recevoir la marchandise se produisent avec bien plus de gravité quand le refus, est basé, non sur le retard, mais sur les avaries, car il est dair que le séjour prolongé de marchandises avariées dans les magasins de la Compagnie ne peut qu'augmenter la détérioration. Cependant, nous ne pouvons conclure que les Compagnies doivent être forcées d'accepter les réserves des destinataires. Quand il y a retard, les Compagnies, en consentant des réserves de ce chef, ne s'abandonnent pas à la bonne foi du destinataire. Le retard provient toujours du fait de la Compagnie et sera prouvé par des pièces, récépissé, registre, etc., dont le destinataire ne peut modifier les indications. Mais supposons les Compagnies obligées d'accepter de tout destinataire des réserves pour avaries. Le destinataire emporte ou reçoit les marchandises chez lui ; puis, quelques jours s'étant écoulés, il réclame une indemnité pour avaries. Est-il bien sûr que cette demande en indemnité soit fondée? Sait-on si les avaries sont réellement et uniquement le résultat de la faute du transporteur ? ne peuvent-elles pas être le résultat des fautes du destinataire? Obliger les Compagnies à consentir des réserre» à tous les destinataires, c'est-à-dire même à des destinataires de mauvaise foi, serait injuste.
(!) C. C. 90 noY. 1860; 16 janvier 1861. S. 61, 1, 451. D. 61, 1, 271; 61, i, i^
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717. — Void quel est le système qui nous panit équitable et pratique. En prenant liTmison des marchandises^ le destinataire serait libre de faire ou de ne pas faire des réserves pour ataries, et la Compagnie ne pourrait pas se refuser à en donner acte. A défout de réserves, le destinataire perdrait son action en indemnité. Des réserves étant faites, l'action resterait ouverte, mais elle serait prescrite si le destinataire déballait ses colis hors la présence d*un employé de la Compagnie, on s'il ne faisait appeler un employé dans un délai déterminé, délai assez court du reste, quamDte*huit heures par exemple. Au besoin même, nous ne voyons pas pourquoi les Compagnies n'auraient pas, dans chaque gare importante, deux ou trois employés préposés à la vérification des colis : nous disons deux ou trois, car il n'y a guère que la minorité des destinataires qui exige la vérification des colis. Ces employés, ou vérifieraient à la gare, ou se transporteraient chez les destinataires. Ainsi, les Compagnies éviteraient d'embarrasser leurs gares, le destinataire tirerait immédiatement parti de sa marchandise ; aux avaries résultant du transport ne viendraient pas se joindre les avaries causées par le séjour en gare. Les dommages seraient moindres, les transactions partant plus faciles, et les Compagnies rattrapperaient laidement par les procès qu'elles éviteraient, ou tout au moins par l'abaissement du taux des dommage&-intéréts qu'elles devraient payer, le léger surcroît de dépenses que leur occasionneraient les appointements de quelques employés qu'elles préposeraient aux vérifications.
718. — Le drmt de ne pas accepter de réserves en remettant les marchandises a fourni aux Compagniies de chemins de fer un moyen bien facile de tuer les entreprises de factage et de camionnage étrangères à leur service. Quand un camionneur étranger se présentait pour enlever les marchandises, la Compagnie refusait ses réserves et le forçait à payer le prix de transport. Si des avaries étaient constatées par le destinataire, le -camionneur était condamné à les réparer, sans recoure possible contre la Compagnie qui opposait l'article 105 du Code de commerce. Pour .dégager sa responsabilité, le camionneur devait, ou vérifier lui-même les colis en gare, ou prier le destinataire de venir faire lui-même cette opération. De là des lenteura, des difficultés de toute sorte. Les camionneurs que les procès ne ruinèrent pas furent abandonnés par les destinataires. Ainsi, les Compagnies, qui n'ont, en droit, que le monopole des transports sur la voie ferrée, se sont, en fait, arrogé le monopole des transports au-delà.
710. — Résumons. Quand la Compagnie ne veut pas consentir à une vérification immédiate, ou tout au moins antérieure au paiement du prix de transport, quand elle ne veut pas donner au destinataire acte de ses réserves, celui-ci ne peut que reibser la
marduiodiae. C'isst là «ans doute une mesure peu pratique, maavaise même, mais étant donnée notre législation, c*est la seoie mesure qui sauvegarde les droits du destinataire.
790. ^ Mais quand le destinataire a refusé la marchandise on quand, la marchandise étant vérifiée oontradictoirement, des contestations s'élèvent, quelles sont les mesures à prendre! L'article 106 du Code de commerce les indique en ces termes :
« En cas de refus ou contestation pour la réception des objets transportés, leur état est vérifié et constaté par des eiperts oocnmes par le président du Tribunal de commerce, ou, à son défaut, par le juge de paix, et par ordonnance au pied d*uoe requête.
> Le dépôt ou s^iuestre, et ensuite le transport dans un dépôt public peut en être ordonné.
« La vente peut en être ordonnée en faveur du voiturier, jos^ qu'à concurrence du prix de la voiture. >
721. — La partie la plus diligente, le destinataire ou la Compagnie, doit donc adresser une requête au président du Tribunal de commeree. Cette requête conclut à la nomination d'experts. Bien que l'article 106 dise que la vérification doit être faite par des experts^ le juge est évidemment libre de ne nommer qu'uo seul expert, mais s'il en nomme plusieurs, le nombre doit être impair. L'expert ou les experts sont nommés par une ordonnance rendue au bas de la requête.
792. ^ On ne doit adresser la requête au juge de paix qoe dans les lieux où il n'y a pas de Tribunal de commeree, car là où il existe un Tribunal de conmierce, c'est au plus ancien juge dans l'ordre du tableau que la requête doit être présentée en cas d'absence ou d'empêchement du président.
723. — L'article 106 n'indique pas dans quel délai la requête à fin d'expertise doit être adressée. D suffira donc que la requête soit faite assez tôt pour qu'au moment de l'expertise, la marchandise soit encore dans le môme état qu'à son arrivée, mais il est prudent d'agir dès la découverte des avaries. Ainsi, la Cour d'Aix (25 mars 1854) (i) a admis en preuve une expertise provoquée SIX jours après la réception des colis. Mais le Tribunal de com-
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nieroe de Marseille avait déclaré le desUbataire oon-recevable dans soQ action parce qu'il D*avait pas fait constater immédiatement Fétat des colis. Bien que ce jugement ait été réformé, il faut retenir que 8*il n*y a pas à proprement parler de délai fixe passé lequel il ne serait plus possible de recourir à la vérification par experts (i), la prudence commande de ne pas tarder.
724. — Les formalités qu*indique Farticle i06 ne sont pas prescrites à peine de nullité, elles peuvent à la rigueur être remplacées par UD autre mode de vérification (S). Ainsi, un procès verbal du maire ou du commissaire de police pourrait dans certains cas être admis. La Cour de Golmar a été même jusqu'à déclarer que les formalités indiquées par l'article 106 pouvaient être suppléées par toutes « constatations faites de bonne foi, non entaché!^ de fjnude ou de surprise et d'une exactitude irréprochable », et a considéré comme valables des constatations de manquants faites à l'arrivée entre le destinataire et le dernier voiturier. De son côté, la Cour de Rouen (13 mars 1874) (3) a reconnu comme valable une constatation d'avaries faite contradictoirement entre le chef de la gare d'arrivée et le destinataire. Mais il est évident que les tribunaux devront se montrer difiiciles pour l'admission d'une procédure qui ne sera pas conforme à celle qu'édicté l'article lOB, et que les décisions judiciaires varieront selon les espèces. Ainsi, il a été jugé que des certificats délivrés par des tiers, des réserves faites par le destinataire au moment du paiement du prix de transport, ou même un procèsverbal d'huissier ne sufiQsaient. pas pour la constatation des avaries (4). D'ailleurs, il sera toiigours bon, quand la constatation des avaries n'aura pas été faite par l'autorité compétente aux termes de l'article 106, de recourir le plus tôt possible à cette autorité.
725. •— L'expertise doit-elle avoir lieu côntradictoirement? Il fout distinguer. Le destinataire et la Compagnie qui remet la marchandise doivent être l'un et l'autre présents ou dOiment appelés, le destinataire, car il représentera l'expéditeur, la Compagnie d'arrivée, car elle représentera les autres Compagnies, mais
(1) G. G. 18 avril 1831; 2 août 1842. Voir la note qui suit.
12) Tr. com. Gaen, 27 août 1857. G. Lyon, 21 août 1838. G. Bourges, 24 Juin 1844. G. Golmar, 30 juin 1865. G. G. 18 avril 1831 ; 2 août 1842. S. 31, 1, 283; 42, 1, 723; 66, 2, 25. D. 58, 1, 422. Rép. Alph. V Commisaionnaire, n« 478 note 2, n* 341 note, n* 478 note 1, n* 462 note.
(3) Le Droit, numéro du 16 avril 1874.
(4) Tr. com. Seine, 6 octobre 1853, 30 juillet 1856. G. Bordeaui. 10 janv. 1826. Gaxetie des Tribunaux du 7 octobre 1853. Teulet et Gamberlln, Jimmal des Tribunaux de commerce^ 1857, p. 81.
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il n*est pas nécessaire que les autres Compagnies soient convoquées, et Texpertise peat toii^urs leur être <^po8ée, précisément parce qa'elles sont censées y avoir assisté par Tintermédiaire de la dernière Compagnie. Du reste, on peut dire que Fexpertise, dam rfaypothèse qui nous occupe, est un acte qui intervient en dehon de toute instance, une mesure conservatoire et qui doit presque toujours être prise dans des cas qui requièrent câérité. U n*est donc pas nécessaire que celui qui la provoque y appelle tous ceax qui peuvent y être intéressés. Le plus souvent même cela sertit impossible, car la vérification doit être fidte pour ainsi dire instantanément (1).
I. -^ n importe de remarquer que Tarticle 106 du Code de commerce suppose une contestation entre le destinataire et le voiturier, par conséquent au lieu de destination. De là découlent deux consèipiences. D*une part, il n*y a pas lieu de recourir aox dispasitions de Tarticle i06 quand les avaries sont constatées eo cours de voyage (2). Du reste, on verra dans la suite que les réserves sont obligatoires de Compagnie à Compagnie (n» 737 bis). D'autre part, si le débat s'élève entre le destinataire et l'expéditeur, la procédure à suivre pour l'expertise devra être, non plus celle de l'article 106 du Code de commerce, mais bien celle du droit commun, c'est-à-dire celle du Code de procédure civile : elle devra notamment être faite contradictoirement avec l'expéditeur. Sinon, le procès-verbal des experts ne sera point opposable à celui-ci (3).
727. — Après que les experts ont dressé leur procès-verbal, il arrive souvent que le destinataire reçoit les marchandises en se réservant toutefois son recours contre la Compagnie, et tel est bien certainemeqt le parti le plus sage. Mais, si après l'expertise, le destinataire continue à refuser les colis, que doit faire la Compagnie? Elle pourra sans doute les conserver dans ses magasins, mais le plus souvent elle se prévaudra des dispositions finales de l'article i06 et fera ordonner le dépôt ou le séquestre et ensuite le transport dans un lieu public. Elle pourra même demander qu'il
(1) « Les destinataires se sont conformés A l'article 106 G. eom. et ils ont fait procéder à une experUse. Canard et Damiron ne peuvent se plaindre de n'avoir pas été présents ni appelés A cette expertise, puisque, d'one part, ils y étaient suffisamment représentés par Boissade, leqod en sa qualité de dernier commissionnaire, représentait tous les autres, et que d'autre part, l'arUcle 106 G. com. ni aucun autre article de M n imposent l'obligation d'appeler les parties A une expertise oidonnéc eo vertu dudit article. » G. Golmar, 29 avril 1845. D. 48, 2, 38.
î C. Chambéiy, 7 mars 1870. B. A. 70, p. 286.
(3) G. G. 3 mars 1863. S. 63, 1, 1». D. 63, 1, 123.
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soit procédé à la reute des objets transportés, tant pour recouvrer sur le prix de vente le montant des traâs de transport que pour empéclMT la détérioration complète de la marchandise, surtout quand les objets seront susceptibles d'une détérioration prompte, tels que le lait, le poisson, la viande fraîche, et, par conséquent, De pourraient attendre la fin des contestations entre la Compagnie et le destinataire. Il va sans dire que le juge doit, s*il autorise la vente, prescrire que le produit en restera déposé, soit entre les mains de l'officier ministériel qui aura procédé à la vente, soit dans un dépôt public pour être ensuite remis à qui sera par justice ordonné.
L — C'est le magistrat qui a nommé les experts qui doit rendre l'ordonnance prescrivant le dépôt ou le séquestre dans un lieu public ou la vente. C'est là, en effet, une mesure urgente, qui ne pr^uge rien sur les droits des parties, et pour laquelle, par conséquent, il n'y a pas lieu de recourir au Tribunal de commerce, ce qui entraînerait des lenteurs souvent très-préjudi« dables.
S2- Comment s^évalw et se répare le préjudice eaïué ?
720. — Les avaries, manquants et déchets sont à la fois constatés et évalués par le rapport des experts. Ceux-ci doivent en effet vérifier l'état intérieur et extérieur des colis, constater la oature et l'importance des avaries, et indiquer la cause dont elles jffocèdent, si cela est possible. Ils doivent aussi fixer la diminution de valeur que les avaries ont fait subir aux marchandises. Le rapport des experts fournit aux juges les données nécessaires pour apprécier le préjudice.
Les experts ne sauraient apporter trop de soin ni trop d'attention à l'examen des avaries et à la recherche de leurs causes. Suivant le caractère des avaries, suivant leur cause, la responsabilité retombera sur telle Compagnie ou sur telle autre, peutêtre même sur l'expéditeur. Mais on ne pouvait espérer que le rapport des experts préciserait dans chaque espèce la cause et repose des avaries. Aussi le législateur a-t-il dû introduire diverses présomptions. Comme ces présomptions sont plus ou moins larges, suivant que le transport s'accomplit sur un seul ou sur plusieurs réseaux, nous allons les étudier en distinguant deux cas.
730. — a. — Le voiturier auquel des marchandises sont remises pv l'expédileor a on droit de vérification absolu (n* 379). Si
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doDC, il se charge du transport sans faire de réser?es, il doit être présumé avoir reçu le& marchandises en bon état. Dès lors, quand à l'arrivée des marchandises une avarie est constatée, on doit suppof^r : 1* que l'avarie est survenue pendant le trajet ; 2» que ie ^oiturier est en faute. C'est à lui à prouver que le dommage est le r^ultat d'une droonstance dont il n'a pas à répcmdre (art. 103 C. com., n* 677).
731.-6. — Lorsque le voiturier remet les marchandises à «o second voiturier qu'il charge de les faire parvenir à destinatîoflf soit directement, soit par l'intermédiaire d'un ou de plusieurs autres voituriers, en termes de droit, quand le commissionoaire primitif ou commissionnaire chai^ur recourt à des commissionnaires intermédiaires, il est clair que cette circonstance laisse subsister entière, vis^-vis de l'expéditeur, la présomption sous l'influence de laquelle est réglée la responsabilité du premier oom« missionnaire. Toujours il est réputé avoir reçu la chose en bon état. Toujours il est tenu de prouver que l'avarie ne provient pas de son fait. Ayant accepté des marchandises pour un lieu déterminé, il s'est engagé à les y faire parvenir et, par conséquent, ses obligations vis-à-vis de Texpéditeur sont absolument les mêmes, que le transport soit effectué uniquement par ses moyens ou tout à la fois par ses moyens et ceux d'autrui. Il est une sorte d'entrepreneur général qui doit répondre de ses sous-traitants. L'expéditeur peut donc lui demander compte de tous les laits du transport jusqu'à destination. « Le commissionnaire qui se charge d'un transport par terre ou par eau est garant des fkiis du commissionnaire intermédiaire auquel il adresse les marchandises > porte l'article 99 du Code de commerce (1).
(il Eu termes plus généraux, la question se pose ainsi : Le cooimissionnaire de transport répond-il des £iits de tontes les personnes qoi concourent à Topération du transport? D'après le droit eonunuo, ie commissionnaire ne devrait répondre qoe de son propre fait. Aux termes de. l'article 1994 G. civ., le mandataire ne répond pas de celai qa'il s'est substitué dans la gestion , quand il a reçu le pouvoir de se substituer quelqu'un. Or, quand une marchandise doit, pour parvesir i destination, passer par les mains de plusieurs voiturlers, il est ])ien évident que l'expéditeur a donné au voiturier chargeur, tacitement do moins, pouvoir de se substituer les voituriers dont les services font suite au sien. Mais de tout temps, à cause des intérêts du commerce, l'usage et la législation ont dérogé, à l'égard des commissionnaires de transport, aux principes du mandat. Lors de la discussion du Gode de commerce, les commissionnaires de transport essayèrent de secouer le joag de la responsabilité indéfinie qui pesait sur eux, mais leurs réclamstiODS ne furent pas écoutées. Regaaud dit expressément: c Le commissionnaire doit répondre du voiturier et des agents qu'il emploie; ainsi il
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L — Si Ton considère le commissionnaire primitif, non plus dans ses rapports avec l'expéditeur, mais avec les agents intermédiaires qu'il se substitue, la situation se modifie profondément; et les principes à appliquer paraissent devoir être tout autres. En effet, quand le commissionnaire primitif remet les colis à un commissionnaire int^*médiaire, il joue vis-à-vis de celui-ci le WVle d'expéditeur, il se forme un véritable contrat de transport, de sorte que le commissionnaire primitif devrait pouvoir invoquer contre le commissionnaire intermédiaire les présomptions qui protègent l'expéditeur contre le commissionnaire primitif.
Ovy c'est précisément le contraire qui a lieu, et bien loin que le commissionnaire primitif puisse se prévaloir, vis-è-vis du commissionnaire intermédiaire, des présomptions établies au profit de l'expéditeur, ces présomptions se retournent directement contre lui. Le commissionnaire intermédiaire, actionné par le commissionnaire primitif, lui dira : « C'est à vous que toutes les avaries sont imputées; prouvez qu'elles sont la conséquence de mon propre fait. Tant que vous n'aurez paA fourni cette preuve, ma responsabilité sera dégagée. »
733. — Voici sur quels motifs on s'est appuyé pour établir cette distinction. Le commissionnaire chargeur peut toujours, s'il le juge à propos, vérifier Tintérieur des colis : au contraire, l'usage ne permet pas aux voituriers intermédiaires d'ouvrir les colis. On comprend en effet que les formalités à observer entraîneraient des retards préjudiciables. La célérité des opérations commerciales répugne à l'interruption des transports, et plus les voituriers intermédiaires expédient rapidement, mieux ils remplissent leur mandat. Donc, puisque le voiturier intermédiaire ne peut examiner l'intérieur des colis, la base sur laquelle reposent les présomptions qui atteignent le commissionnaire chargeur manque à l'égard des commissionnaires intermédiaires. Ceux-ci ne sont pas censés avoir reçu les marchandises en ton état, et dès lors, conformément au droit commun, ils n'encourent de responsabilité pour les avaries qu'autant qu'on preuve qu'elles résultent de faits à eux imputables (1).
demeure responsable jusqu'à ce que les marchandises soient arrivées à l'acheteur. > L'article 99 C. corn, voté sur cette explication trancha définiUvement la question. Cependant, la responfiabilité indéfinie du commissionnaire ne se rattache pas à une disposition d'ordre public^ aassi le commissionnaire p3ut-il s'y soustraire par une convention : l'article 96 G. com. l'autorise expressément. On devine, du reste, que dans la pratique, ces sortes de conventions doivent être bien rares. Voir n* 748 ter,
(1) « En droit, la responsabilité à laquelle les articles 97 et 98 C. com. soumettent, en cas d'avaries, le commissionnaire de transport qui s'oblige
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734. — Prédsons cependant n est bien tni que le âonnaire intermédiaire échappe à la présomption d'avoir reçu ks colis en bon état. Mais il ne faudrait pas ooire qu'il éch^pe également à tonte présomption de faute. Dès Tin&tant qu'il sera prooTé que les colis étaient en bon état lorsque le commissioanaire intermédiaire les a reçus, on présumera que les avaries sont arrifées pendant la partie du transport que ce commissionnaire a effectuée. Donc» il devra établir que les avaries ne lui sont pas imputables; sinon, il succombera. Ainsi, le commissionnaire primitif n'est pas tenu d'établir que c'est par le fait du commissionnaire interaiédiaire actionné que l'avarie s'est produite, il lui suffit d'établir que les colis étaient en bon état quand il les lui a transmis. £t cela est juste. 11 ne faut pas donner à ce fait, que le commissionnaipe intermédiaire n'avait, en recevant les colis, ni le droit, ni le devoir de les vérifier, des conséquences qu'il n'implique pas. Or, la seok conséquence qui découle de ce fait, c'est que le commissionnaire intermédiaire ne doit pas être présumé avoir reçu les colis en boa état. Mais une fois cette présomption détruite, il est dair qu'il n'y a aucun motif de ne pas présumer, conformément au droit commun, que l'avarie s'est produite pendant que ce commissionnaire détenait la marchandise. En d'autres termes, la présomption de faute existe contre le commissionnaire intermédiaire quant aux avaries survenues pendant que la chose était sous sa gaîrde, mais non quant au bon état de cette chose au moment où il l'a reçae.
Puisque le commissionnaire intermédiaire n'est pas pré
à faire arriver la marchandise à destination diffère en on point tiel de celle à laquelle sont soumis les voituriers faitermédiaires qui se bornent à prêter leur concours i l'exécution da contrat de commission. Comme le premier peut toujours, avant de se chargar da transport des colis, exiger que la vérification de leur contenu soit faite ea » présence, il est présumé reconnaître, en les acceptant, que la marchandise est conforme aux ênonciations de la lettre de voiture et en bon état. Par suite, il est garant des avaries qui sont constatées i Parrirée, sans qu'on ait à lui prouver qu'elles proviennent de son fait, oo de celui des commissionnaires intermédiaires dont il répond, aux teriaes de l'article 99 précité. Mais cette vérification ne pouvant avoir lien de la part de ces derniers qui se succèdent presque sans interroptioQ àans le service du transport, et qui doivent faire arriver an plus vite la wtchandise i sa destination, la même présomption n'existe pas contre eux, et ils ne peuvent être déclarés responsables des avaries quauUnt qu'il est prouvé qu'elles sont arrivées par leur faute. > C. C. iâ ^^^^ 1856. Adde : G. G. 18 avrU 1831 ; 15 avril 1846; 9 juin 1858; 28 juiUet 1858; 25 Juin 1873. G. Douai, 11 avril 1859. G. Paris, 22 août 1859. C Golmar, 30 juin 1865. G. Toulouse, 4 décembre 1871. C. L^on, 22 aodt 1873. S. 57, 1, 48; 31, 1, 283; 46, 1, 528; 59, 1, 55; 74, 1, 54; 60, % 43; 60, 2, 44; 66, 2, 25; 73, 2, 247. D. 56, 1, 338; 46, 1, 215; 58. i, 431; 58, 1, 305; 71, 2, 254.
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siunë être Paatear des avaries perce qu'il n'a pa vérifier les colis^ Ja présomption doit nécessairement tomber dès Tinstant qae la vérification a été possible. Or, quand une avarie est extérieure, elle est évidemment apparente, elle saute aux yeux. Le commissionnaire intermédiaire ne peut pas ne pas l'apercevoir quand il reçoit le colis. Donc, s'il est prudent, il exigera des réserves du commis* sîonnaire qui lui transmet le colis, et cela d'autant mieux que des réserves ne peuvent pas lui être refusées (n« 737 bis}y et que les consigner sur les bordereaux de transmission sera l'affaire d'un instant. Ne peut-il pas produire des réserves, on devra penser que l'avarie provient de son fait.
On a été ainsi conduit à distinguer, pour la responsabilité des commissionnaires intermédiaires, les avaries extérieures et les avaries intérieures», ou les avaries apparentes et les avaries occultes. Quand les avaries sont intérieures, le commissionnaire intermédiaire n'est pas présumé en être l'auteur: la présomption retombe tout entière sur le commissionnaire chargeur. Quand les avaries sont extérieures, le commissionnaire intermédiaire est, aussi bien que le commissionnaire chargeur, soumis aux deux présomptions d'avoir reçu la marchandise en bon état et d'être en faute. Il est soumis à la première, parce qu'il a pu reconnaître l'existence de semblables avaries au moment où le colis lui a été donné; la seconde l'atteint également, parce que ce colis étant présumé en bon état quand il l'a reçu, la présomption est que l'avarie est survenue pendant le trajet à l'expiration duquel elle a été constatée, et dès lors, à la charge du commissionnaire qui a opéré cette partie du transport (1).
736. Si le colis est avarié tout à la fois à l'extérieur et à l'intérieur, le commissionnaire intermédiaire peut être déclaré res-
(1) c Le jugement attaqué déclare souverainement : 1* que la Compagnie du ehemin de fer Rhénan avait reça les six caisses en bon état ; 2* que l'avarie était constatée avant que les colis n'entrassent dans les mains des sieurs Demondésir et G'* ; 3* que les caisses étaient mouillées à Textérieur, et qu'ainsi l'ararie était apparente; 4* enfin, que la Compagnie du Havre avait reçu ces caisses de la Compagnie du Nord sans aucunes observation ni réserves. En tirant dd ces faits la conséquence que l'avarie devait demeurer à la charge de la Compagnie du Havre, dans les magasins de laquelle eiie avait été constatée, puisque cette constatation, antérieure à la remise des colis aux sieurs Demondésir et O* ne permettait pas de leur en imputer la cause, et puisque le silence de la Compagnie du Havre, en présence d'une avarie extérieure, ne permettait pas davantage d'en faire remonter la cause à la Compagnie du Nord contre laquelle l'action récursoire de la Compagnie demanderesse ne pouvait ainsi élre reçue, le jugement attaqué n'a pas faussement appliqué TarUcle 99 C. com. » C. C. 28 juin 1353. Adde :
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ponsable, même des avaries întérieares, sli existe noe certûoe corrélatîoQ entre ces avaries et celles constatées extérieuremeot On doit croire en effet que ces diverses avaries proviennent de la même cause.
€ Le commissionnaire intermédiaire est présumé en fiiute toqne, ayant reçu un colis sans protestations ni réserves, il le remet avarié extérieurement. Il est responsable alors, non-seulement de cette ayarie apparente, mais encore des avaries intérieures et non apparentes dont les traces extérieures sont la manifestation. 11 ne suffit pas, sans doute, d'une dégradation extérieure, si légère qu'elle soit, pour engager, relativement aux avaries intérieures, la respoosabilité du commissionnaire intermédiaire qui a pris eo charge la marchandise sans faire aucune observation ni réserve. La dégradation doit être visible, dommageable et de nature à Taire au moins soupçonner l'existence d'une avarie intérieure, il faut, en outre, une certaine corrélation entre l'avarie intérieure dont la réparation est demandée et l'avarie constatée à l'extérieur; mais lorsque ces circonstances existent, elles placent le commissionnaire intermédiaire sous le coup d'une présomption de faute dont il doit supporter les conséquences. • C. Pau, 2 avril i873 (i).
737. — Résumons en nous servant de termes qui s'appliquent spécialement aux transports par chemins de fer. Lorsqu'une ma^ chandise passe sur les lignes de plusieurs réseaux, la Compagnie de départ est responsable du transport jusqu'à destination. Des avaries sont-elles constatées, c'est elle qui doit une indemnité, à moins qu'elle ne prouve que les marchandises étaient en bon état quand elle les a livrées à la Compagnie subséquente. Cette preuve peut être faite par tous les moyens si les avaries sont intérieures ou occultes ; elle résulte de l'absence de réserves si les avaries sont extérieures ou apparentes. On comprend dès lors l'importance toute particulière des réserves. ]
Quant aux Compagnies intermédiaires et quant à la Compagnie d'arrivée, elles ne sont responsables, chacune, que du parcours effectué sur ses lignes, de sorte que l'action dirigée contre l'une d'elles ne peut réussir qu'autant qu'il est établi que les avaries lui sont imputables.
737 bis, -* Tels sont les résultats auxquels conduisent les
C. c. 19 août 1868; lî juin 187i; 9 juillet 1872; 15 avril 1873; «jnin 1873; 8 décembre 1873. C. Angers, 23 juillet 1868. C. Monlpellier, 30 novembre 1869. C. Pau, 2 avril 1873. S. 53, 1, 647; 68, 1. 383; 7î, 1, 160; p, 1, 303; 73, 1, 175, 74, 1, 54; 70, 2, 42; 74, 2, 18. D. 53, 1, 26î 68, 1, 437; 7i, 1, 216; 73. 1, 231; 74, 1, 207; 68, 2, 245; 70, 2, 158. (1) S. 74, 2y 18.
principes du droit et que la jurisprudence consacre. Voici maintenant de quelle manière les Compagnies résolvent en pratique, dans leurs rapports entre elles, les questions relatives aux réserves et aux avaries.
RÈGLEMENT DU 1^' AOUT
Art. i«'. — Wagons non transhùrdés.
« La Compagnie qui accepte un wagon sans en faire le transbordement assume sur elle la responsabilité du contenu de^ ce wagon, sauf les cas prévus aux deux articles suivants. »
Art. 2. — Wagons plombés par la douane et par les easpéditeurs,
« Les wagons plombes, soit par la douane, soit par les expéditeurs, doivent passer au point de transit sans transbordement et rester intacts jusqu*à leur destination réeUe . . .
« Les avaries ou les manquants reconnus au déchargement des wagons plombés, soit par la douane, soit par les expéditeurs, seront à la charge de la Compagnie cédante, pourvu toutefois que, dans les quarante-huit heures du déchargement des marchandises, ces avaries et manquants aient été constatés sur un livre tenu à cet effet dans les gares d'arrivée, et qu*il en ait été donné avis dans huit jours au plus à la Compagnie cédaute. »
Art. 3. — Eocpédittons non transbordées dont la responsabilité doit
être partagée.
«•La Compagnie cessionnatre a le droit de faire circuler sans transbordement les wagons chargés au complet, et en vrac, des
marchandises ci-après dénommées, savoir : (1) en laissant
à la cnarge des Compagnies qui ont concouru aux transports antérieurs une part de responsabilité fixée dans Farticle 10 ciaprès. »
Art. 10. — Partage des indemnités,
« Pour les expéditions transitant sans transbordement, aux termes de Tarticle 3 ci-dessus, la responsabilité des avaries ou des manquants qui auront été régulièrement constatés dans les formes prescrites à l'article 2, pour les expéditions en wagons plombés par les expéditeurs, incombera à toutes les Compagnies ayant
- - - - — ^— ■ ------ ■ ^^^^^m^^^^^m^^mm
(1) Les marchandises dénommées à l'article sont des marchandises difficiles i manier, telles que bois à brûler, bouteilles vides, briques, ferraille, foin, etc.
coopéré au transport proportionnellement au parcours effeclaé sur chaque réseau, à moins que des réserves régulières n'eussent été faites lors de la transmission. »
ART. 4. — Expéditions transbordées,
« Lorsque des marchandises ont été transbordées aux points de transmission, la Compagnie cédante est déchargée de toute responsabilité si la Compagnie cessionnaire n'a pas fait de résenes au moment du transbordement.
» Pour les marchandises échangées par le chemin de fer de Ceinture ou par une gare de transit quelconque, les réserves doivent, pour être valables, être faites par la Compagnie cessionnaire qui exploite la gare de Ceinture ou la gare de transit, dans les 24 heures de l'arrivée de la marchandise. Dans le cas où les marchandises transmises ne seraient pas accompagnées d'une feuille de chargement, les délais indiqués ci-dessus seraient augmentés de 24 heures. Pour les marchandises transmises dans une gare de transit, les réserves à prendre par la Compagnie cessionnaire, qui n'exploite pas la gare, doivent élre faites au moment oCi la marchandise lui est présentée. >
Art. 5. — Réserves,
« Les réserves générales sont interdites. Il n'est donc pas admis de réserves pour avaries, mauvais conditionnement, coulage ou manquant, sans que l'avarie, le mauvais conditionnement, le coulage ou le manquant soient définis d'une manière précise.
Art. 6. — Avaries résultant d'accidents de route.
> Les avaries provenant soit de la rupture d'un essieu, soit de tout autre accident survenu au matériel de l'une des Compagnies, sont à la charge de la Compagnie chez laquelle l'avarie a été constatée. »
738. — Le^j Compagnies de chemins de fer répondent des avaries, quel qu'en soit le caractère, quelle que soit la nature des objets transportés. Intérieures ou extérieures, les avaries proviennent toujours d'une faute et constituent un dommage dont réparation est due. Liquides ou solides, résistants ou fragiles, voyageant à couvert ou en vrac, tous les objets confiés aux Compagnies do chemins de fer appellent également leur sollicitude (i).
739. — Cependant, le transport cause toujours une certaine détérioration ou déperdition. Quelles que soient les précautions
l\] Ces réserves sont faites sur le bordereau de transmission.
prises, il est des dégâts ou des pertes que le seul fait du transport amène nécessairement. Le chargement et le déchargement, la trépidation des wagons, les chocs résultant des arrêts des trains, sont autant de causes inévitables de lésions et de déchets. Si Ton songe, en outre, aux mille circonstances qui peuvent influer sur les marchandises, intempéries des saisons, nature des objets, longueur du trajet, on comprendra qu'il est juste d'accorder aux Compagnies de chemins de fer une certaine tolérance, et que tracer d'une manière fixe les limites de cette tolérance, ce serait porter une atteinte grave à Téquité, aux intérêts communs des Compagnies et des particuliers. Pour savoir donc si les avaries, déchets, coulage, etc., doivent être mis à la charge des Compagnies, il faut rechercher s'ils sont la conséquence forcée du transport. Résultent-ils du fait même du transport, aucune indemnité n'est due. Est-il certain, au contraire, qu'ils ne se fussent pas produits si la Compagnie eût été vigilante, la responsabilité de la Compagnie se trouve engagée, mais dans ce dernier cas, il est juste de déduire la déperdition ou détérioration représentant une avarie normale (1).
740. — Les Compagnies ont dressé, d'après les bases fixées par la jurisprudence et les avis des Chambres de commerce, un tableau des déchets de route^ c^est-à-dire des déchets qui sont considérés comme la suite du transport, et dont, par conséquent, elles n'ont pas à répondre. Les particuliers ont tout intérêt à connaître ce tahleau s'ils veulent avoir la mesure sinon exacte, du moins approximative, de la tolérance dont jouissent les Compagnies de chemins de fer, et savoir, dès lors, dans quels cas et jusqu'à quelles limites leurs réclamations auraient chance d'être accueillies. Nous croyons devoir reproduire ce tableau ; mais qu'on veuille bien ne le consulter qu'à titre de renseignements, car ses données n'ont pas de caractère obligatoire. Seulement, elles serviront de règle d^évalnation aux tribunaux de commerce qui, libres sans doute de les modifier suivant les espèces, préféreront cependant s'y référer dans la plupart des cas.
(1) La déclaration de la fragilité de l'objet engage plus spécialement la responsabilité des Compagnies, car celles-ci sont averties qu'elles doivent prendre des précautions toutes particulières. D'ailleurs, en échange des précautions toutes particulières dont elles entourent les objets déclarés fragiles, les Compagnies perçoiyent des droits élevés. Sans doute, il n'existe pas i proprement parler de surtaxe pour les objets fragiles, mais ces objets appartiennent presque toujours à la première série, par conséquent, paient le tarif général le plus fort, si même ils ne paient pas une surtaxe de moitié comme ne pesant pas 200 kilogrammes sous le volume d'un mètre cube. Ainsi les meubles, les porcelaines, les verreries, etc. sont rangés dans la première série et sont soumis le plus souvent à une surtaxe de moitié.
B. — DÉCHETS PAR LA DESSICATION
Bois de teinture effilé
Racines, bois de réglisse . . .
Éponges, liège } 2 %
Chiffons en balles
Cornes.
Blé, orge et seigle \ 1
Riz, sagout
Graines fourragères et oléagineuses en double sac...
Fécules et farines
Légumes secs
Résines solides i i i % par
Épicerie, droguerie f ^ % ^ ^qq ^iiom.
Chicorée en tonneaux
Vergeoises
Coton en balles
Ferraille
Fonte brute, vieux plomb...
Nacre de perle en coquille brute
e % en été.
4 % en hiver.
5 % en été.
4 % en hiver.
4 % en été.
3 % en hiver.
4 % en été.
3 % en hiver.
3 % en été.
2 % en hiver.
Sel marin.
C. — DÉCHETS SPECIAUX
1 % ( Océan )
lééitomié«...) i % par I
Sel gemme et ignigène 1 1 % V 200 kilom. l
Marrons et châtaignes. ...... 1 < % par 2 jours avec un
5 % par 250 kilom 3 % par 250 kUoBJ
piAvimiim de 6 %•
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742. — Une question intéressante, quant à retendue de la responsabilité des Compagnies de chemins de fer, s*élève à propos des liquides. Les liquides sont transportés au poids. Le récépissé constate le poids. Mais, à côté du récépissé, l'acquit-à-cautioa ou toute autre pièce de la régie constate la mesure, et quelquefois aussi le degré des liquides expédiés. Les Compagnies ne sont-elles responsables vis-à-vis de Texpéditeur et du destinataire que du poids porté sur le récépissé, ou bien sont-elles responsables, en outre, de la différence qui existe entre la mesure et le degré portés sur racqutt-à-caution,et la mesure et le degré constatés à Tarrivée?
743. <- Le Tribunal de commerce de Rouen a décidé, par un jugement du S^9 août 1856 (i), que la Compagnie n'est responsable que du poids indiqué sur le récépissé. Ce jugement est ainsi conçu :
« La lettre de voiture est le seul contrat qui lie l'expéditeur, le commissionnaire et le voiturier; elle constate l'objet et la conditioa du transport, et quand elle est représentée, on ne saurait
adaiettre de preuves pour en combattre les énonciations Les
acquits-à -caution, qui accompagnent certaines marchandises, sont complètement indépendants des lettres de voiture; le commissionnaire et le voiturier sont toujours étrangers aux stipulations qu'ils renferment. Créés pour les besoins du commerce dans ses rapports avec Tadministration des contributions indirectes, ils ne peuvent, en aucune façon, modifier le contrat de louage qui se forme entre l'expéditeur et le voiturier pour le transport proprement dit. SI, quand il s'agit de l'expédition d'une marchandise donnant lieu à un acquit-à-caution, il est fait mention de ce document administratif sur la lettre de voiture, ce n'est, ni pour ajouter aux stipulations de ce contrat de transport, ni pour en rien retrancher, mais bien uniquement dans le but de rendre le voiturier responsable de cet acquit-à-caution au même degré qu'il l'est de la marchandise elle-même, et pour Pobliger à le représenter aux agents de ladite administration, dans le cours du voyage quelquefois, toujours au lieu de destination. En un mot, c'est une feuille de papier, sans forme déterminée, qu'il prend avec la marchandise pour la livrer avec elle, sans être lié, en aucune façon, par les mentions qu'elle renferme. Une marchandise ayant été livrée au poids, le voiturier ne peut être tenu de rendre que ce qu'il a reçu, et dans les termes déterminés par le contrat. »
744. — Nous ne pouvons adopter ce système. Sans doute, il semble bien que le récépissé constate le contrat tel qu'il a été conclu entre l'expéditeur et la Compagnie de chemins de fer, et
(1) Gazette des Tribunaux du 13 sept. 1856.
qiic ce contrat ne saurait être modifié par les énoncîattons d*uD acx{uiC-à>caution qui lui est complètement étranger, qnt est un acte administratif uniquement destiné à ré^l^ les rapports entre les particuliers et la régie. Mais, si en réalité le récépissé et Pacquit~à-caution constatent chacun un contrat, de telle aorte qu'on peut dire qu'il y a deux contrats en présence, ces contrats ne s*excluent pas Tun Tautrc, mais se juxtaposent et se complètent. Le récépissé indique le poids : la Compagnie est responsable de ce poids ; l'acquit-h-caution indique la mesure et le degré vis-à-vis de 1^ régie : la Compagnie est responsable de la quantité et du degré portés sur Tacquit-à-caution. Donc, la Compagnie est présumée à l'égard de la régie avoir reçu ladite quantité et ledit degré. Or, cette présomption l'atteint, soit parce qu'elle est censée avoir vérifié, soit parce que la r^ie est censée ne pas avoir commis d'erreur. Donc, à l'égard de l'expéditeur, la Compagnie doit être également responsable de la quantité et du degré (constatés par la régie, et cela d'autant mieux que les pièces délivrées par la régie pour le déplacement des liquides ne laissent jamais au particulier qui veut expédier des liquides qu'un temps tellement court qu'il lui serait absolument' impossible de substituer un liquide à un autre.
745. — « La Compagnie, sans contester le principe de la responsabilité, prétend qu'il ne doit pas s'étendre au-delà de certaines limites, et que, dès lors que le transporteur a livré à Metz le poids qu'il a reçu h Lille, le destinataiœ n'a rien à lui réclamer si les colis sont en bon état de conditionnement. Cette prétention, il est vrai, pourrait cire accueillie dans certains cas, quand le contrat intervenu enirc l'expéditeur et le transporteur, c*esl-àdire la lettre de voiture, n'indique pas autre chose que le nombre des colis, leur i)oids et Fespcce de marchandises qu'ils renferment; car il est bien évident que, dans ces conditions, dès lors que le transporteur a livré les colis en partait étal de conditionnement et avec le poids indiqué au départ, il a rempli son mandat, et sa responsabilité se trouve ainsi dégagée. Mais il n'en saurait être ainsi pour le transport des alcools, comme ceux qui, dans l'espcVe, sont l'objet du litige. Pour ces sortes d'expéditions, la res- ])Oosabililé du transporteur doit être étendue au-delà des limites indiquées ci-dft«sus. Cela résulte incontestablement de la convention qui intervient alors entre lui et l'expéditeur, car cette convention n'est plus roprésentée seulement par une lettre de voiture comme dans les expéditions ordinaires, mais encore par l'acqnilà-caulion qui accompagne ladite lettre de voiture. Cet acquit-àcaution délivré au départ par la régie indique la quantité de degrés de la marchandise. Si le transporteur ne s'en rapporte pas à l'exactitude de cette déclaration, il lui est toujours facile de la faire vérifier; d'où il suit que, dès lors qu'il l'aoûople 8ii^
observatioD, il doit être tenu de livrer la quantité de d^rés déclarés au départ, car il est constant que la diminution d*un degré équivaut à la perte de sept litres, et que, par conséquent, le transporteur doit être responsable de cette perte. Si la Compagnie soutient que la lettre de voiture seule doit régler les droits de cha* cun, et qu'elle n'a pas besoin de s'occuper de l'acquit-à-caution, qui ne concerne que la régie, cette prétention doit être repoussée. En effet, il ne peut être permis à la Compagnie de séparer la lettre de voiture de l'acquit-à-caution, pour arriver ainsi arbitrairement à se soustraire à une partie des obligations qu'elle a contractées en acceptant des transports d'alcool. 11 faut bien reconnaître, au contraire, que la lettre de voiture et l'acquit-à-caution forment ensemble la garantie du destinataire. C^ui-ci est parfaitement fondé à s'appuyer sur ces deux pièces, pour prendre livraison de la marchandise qui lui arrive et en payer les GnAs de transport. Si jamais le contraire pouvait être décidé, des abus sans nombre se produiraient inévitablement, et l'acheteur serait peut-être un jour exposé à recevoir à Metz à 40<^ des alcools reconnus au départ de Lille à 96^, sans que, pour cela, il puisse rien réclamer à la Compagnie, car, malgré la diminution du nombre des degrés, les fûts pourraient fort bien conserver leur poids primitif. » Tr. com. Metz, 22 septembre i869 (1).
746. — Le déchet normal que peuvent éprouver les liquides par suite du transport s'appelle creux de route. Pour mesurer l'espace vide du fût, creux ou vidange, on plonge un mètre dans l'intérieur du fût par le trou de la bonde. Le nombre des centimètres de creux ainsi obtenu, il n'y a plus qu'à le convertir en litres. Pour cela, il suffit de consulter un tableau spécial que les Compagnies ont dressé et qu'il est impossible de reproduire, à cause de sa longueur. Le nombre de litres qui manquent une fois connu, on le compare au nombre de litres que doit contenir le fût, et on voit de la sorte si le déchet dépasse un déchet normal. Pour calculer le nombre de degrés, on se sert de l'alcoomètre.
747. — Au reste, les destinataires de liquides n'ignorent pas qu'ils ont tout intérêt à laisser faire la vérification à la gare par les employés de la régie. Si, en effet, le déchet constaté est un déchet extraordinaire, les employés de la régie dressent procèsverbal contre la Compagnie. Alors, le destinataire peut, à son choix, refuser la marchandise ou la prendre. Mais, dans ce dernier cas, il se fait délivrer par la r^e un acquit-à-caution qui constate la quantité et le degré, non plus tels qu'ils étaient au
départ, mais tels qu'ils sont à Tarrivée : le destinataire n*est pius comptable vis-à-vis de la régie que des degrés qu*il a reçus réellement. S'il emportait, au contraire, les liquides avaot que vérification eût été faite à la gare par les employés de la régie, il serait responsable, vis-à-vis de la régie, et de la quantité et des degn» portés sur Tacquit-à-caution délivré au lieu d'expédition, et dans le cas d'un vide trop grand ou d*uQ abaissement de degré trop sensible, il serait passible d'un procès-verbal.
748. — L'étendue de la responsabilité des Compagnies étant déterminée, nous devons nous demander si cette responsabilité peut être restreinte. Nous n'avons pas à nous occuper d'une stipulation d'absolue irresponsabilité : une telle stipulation est évidemment nulle, comme contraire à la bonne foi et au droit. Mais les Compagnies ne peuvent-elles pas atténuer leur responsabilité et stipuler qu'elles ne répondront pas de certaines avaries? Il faut distinguer. La stipulation a-t-elle pour but de dégager la responsabilité de la Compagnie quant aux conséquences de ses propres fautes, elle est sans valeur*; a-t-elle pour but de dégager la responsabilité de la Compagnie quant aux conséquences des fautes d'autrui, elle est valable^, au contraire. La stipulation de nongarantie peut intervenir, soit à l'égard de l'expéditeur, soit a l'égard d'une Compagnie.
74B bis, — a. — Quand une marchandise est expédiée, la Compagnie est censée l'avoir reçue en parfait état, tant en ce qui concerne la marchandise elle-même, qu'en ce qui concerne remballage. Donc^ toute avarie est à sa charge jusqu'à preuve contraire. Par conséquent, si les marchandises sont mal conditionnées, si elles portent des traces de détérioration, la Compagnie doit avoir le droit d'exiger de l'expéditeur une déclaration constatant la défeauosité de l'emballage ou le vice propre de la marchandise. De la sorte, la Compagnie n'aura pas à répondre des avaries causées par la défectuosité de l'emballage ou le vice propre de la marchandise.
Rien n'est assurément plus juste et plus légal : la responsabilité de la Compagnie se trouve limitée aux avaries qui résulteront de son fait. D'ailleurs, la décharge de garantie donnée par l'expéditeur ne doit pas être générale, elle doit préciser les causes d'avaries. Ainsi, quand un fût manque d'une douelie, quand, sur plusieurs sacs, deux sont déchirés, l'expéditeur doit indiquer sur sa hÎ K^'^x^^^" qu'il manque au fût une douelie, que deux sacs sont déchirés. Une décharge générale de garantie serait, en réalité, une
stipulation d'irresponsabilité absolue, serait nulle par conséquent. ' *^
leiîî^"^'f?^^°° P**^^'^ ^^ Tavarie ou de la cause d'avarie a d'ail- «n» cette uiihté, que la Compagnie devra répondre de toutes
avaries qui ne seront pas l'avarie constatée au départ, ou ne proviendront pas de la cause indiquée. En effet, la responsabilité de la Compagnie, quant à ses propres faits, reste entière; aussi serait-elle engagée si Favarie avait été aggravée. Mais on qpnçoit que la détermination exacte de la responsabilité de Texpéditeur, d'une part, de la Compagnie, d'autre part, sera bien difficile et bien incertaine. L'expéditeur irait certainement contre ses intérêts en donnant à la Compagnie des décharges de garantie (i). Il vaut toujours mieux apporter les marchandises en bon état et en partit conditionnement.
La décharge de garantie n*a-t-eile d'autre effet que d'aider à la détermination exacte de la responsabilité de la Compagnie? Ne déplace-t-elle pas aussi l'obligation de la preuve?
En règle générale, la Compagnie est présumée l'auteur des avaries; mais quand l'expéditeur a reconnu que l'emballage était défectueux, que les marchandises étaient détérioriées, n'y-t-il pas présomption que les avaries pro>iennent de la défectuosité de l'emballage ou du vice des marchandises, de telle sorte que la Compagnie ne serait condamnée .qu'autant que l'expéditeur prouverait que les avaries ne peuvent être attribuées aux causes constatées au départ? Nous le pensons. Pourquoi la Compagnie doit-elle en principe faire la preuve que les avaries ne lui sont pas imputables? C'est parce qu'elle est censée avoir reçu les marchandises en bon état. Dans notre hypothèse, il est établi qu'elle les a reçues en mauvais état; donc la présomption de foute retombe sur l'expéditeur, par conséquent, la prouve est à sa charge.
Quand il s'agit de la clause de non-responsabilité insérée dans un tarif spécial, nous n'admettons pas qu'il en soit ainsi (n»» 222 et suiv.). Une différence essentielle sépare les deux espèces. La clause de non-responsabilité stipule d'une manière générale que la Compagnie ne répond pas des avaries; rien ne fait supposer que les avaries doivent être attribuées à une négligence de l'expéditeur ou à la nature de la mcarchandise . Cette clause doit donc être nulle et la situation respective des parties rester telle que si cette clause n'existait pas. Une décharge de garantie donnée par l'expéditeur indique au contraire que les marchandises sont, par le fait de l'expéditeur ou par leur nature, prédisposées à l'avarie : il est donc logique que la Compagnie ne
(1) Ces décharges de garantie s'appellent en général bulletin de garantie ou bulletin de non^garantie. Cette expression est inexacte, car la déclaration de l'expéditeur n'est pas faite sur une feuille spéciale, à ce destinée, mais sur le dos du récépissé qui sera remis au destinataire. Le destinataire, en jetant les yeux sur le récépissé, s'aperçoit qu'il doit demander compte des avaries, si d'ailleurs elles lui paraissent provenir de la cause indiquée, non à la Compagnie, mais à l'expéditeur.
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soit condamnée que sur la preuve fournie par l'expéditeur qu'il y a eu faute de sa part. C'est pour la même raison que nous avons admis {n? 218 bis) que lorsque la clause de non-responsabilité stipulait expressément le droit pour la Compagnie de transporter en vrac ou par wagons découverts, on pouvait supposer que les avaries provenaient du mode de transport choisi par l'expéditeur, et par conséquent, mettre à la charge de l'expéditeur la preuve de la responsabilité de la Compagnie.
748 ter. — 6. — Quand un colis doit passer sur plusieurs réseaux pour parvenir à destination, la Compagnie de départ, commissionnaire-chargeur, répond de tous les commissionnaires ou voituriers qui prennent part au transport. Mais elle peut se soustraire à cette responsabilité indéfinie par une convention expresse. On lit en effet à l'article 98 du Code de commerce : « Le commissionnaire qui se charge d'un transport par terre ou par eau est garant des avaries ou pertes de marchandises et effets, s'il n'y a stipulation contraire dans la lettre de voiture, ou force majeure. > Sî pareille stipulation intervient, la Compagnie de départ reste sans doute responsable des faits dommageables qui se produisent sur ses lignes, mais elle ne peut être poursuivie pour le fiût des autres Compagnies.
740. — En ce qui concerne le mode de réparation du préjudice causé par les avaries, déchets, manquants, nous ne pouvons que résumer ce que nous avons dit à propos du retard (n? 660) : il n'est pas possible de le déterminer à priori : les faits particuliers de chaque affaire indiqueront la solution préférable. I^es tribunaux apprécieront suivant les circonstances ; ils décideront si la livraison doit être acceptée, nonobstant l'avarie, sauf à fixer une indemnité, ou si les Compagnies devront garder pour compte les marchandises. La prudence des tribunaux protégera efficacement les intérêts de tous. 11 serait exorbitant d'accorder au destinat'iire ou à l'expéditeur un droit d*option absolu, de telle sorte qu'ils pourraient dans tous les cas, par le seul fait de leur volonté, ou se faire remettre les marchandises en exigeant une indeniniti' ix)ur avaries, ou obliger la Compagnie à les garder et à payer leur valeur. La Compagnie ne peut être livrée à la merci du destinataire ou de l'expéditeur, qui n'hésiteraient pas, notamment {)Our les marchandises à cours variable, lorsque les cours sanient en baisse, à invoquer la plus légère avarie pour laisser les marchandises en compte à la Compagnie. L'équité, l'intérêt commun dos Compagnies et des particuliers commandent que les tribunaux soient laissés seuls et absolument maîtres de décider,
CHAPITRE XI
750. — Diverses circonstances peuvent restreindre et môme dégager entièrement la responsabilité des Compagnies. Ces circonstances sont notamment le cas fortuit, la force majeure, le vice propre de la chose, le fait de Texpéditeur ou du destinataire. Nous nous sommes occupé du fait de Fexpéditeur en parlant de la clause de non-responsabilité (n^ 217 et suiv.) et des bulletins de garantie (n^* 748). Comme fait du destinataire, nous n'apercevons guère que le refus non justifié de prendre livraison, refus qui, s'il se prolonge pendant six mois, a pour conséquence dV bliger les 6>mpagnies à remettre les marchandises à Fadminis- Iration des domaines (n® 306 et suiv.), et par conséquent, de briser désormais tout lien de droit entre les Compagnies, d'une part, entre le destinataire et l'expéditeur, d'autre part. Nous ne reviendrons pas sur ce que nous avons déjà dit sur ces diverses questions, clause de non-responsabilité, bulletin de garantie, refus injuste du destinataire, et nous nous occuperons exclusivement, dans ce chapitre, du cas fortuit, de la force majeure et du vice propre de la chose.
Cas fortuit. — Force majeure.
761. — 11 y a cette différence entre les cas de force majeure et les cas fortuits, que .la force majeure implique le fait de rhomme tandis que les cas fortuits sont les événements qui ne procèdent que du hasard . La guerre est un cas de force majeure ; un incendie, une inondation sont des cas fortuits.
Mais il serait sans intérêt d'insister sur cette distinction. Qu'il y ait càA fortuit ou force ma\)eure, pour que la responsabilité de la Compagnie soit à couvert, il faut que l'événement ait été irréfeisilibb. n'ait pu être détourné* Il faut que la oause à» cet évéi^e*
ment ne soit en aucune manière, ni de près, ni de loin, iropn table à la négligence ou même à l*imprévoyance des employés de la Compagnie : toutes les mesures doivent avoir été prises pour réviter. Il faut enfin que les effets de l'événement soient des effets nécessaires, inévitables, de telle sorte qu'une vigilance active eût été impuissante à les empêcher de se produire.
11 n*est donc pas possible de déterminer à priori quels sont les faits qui rentrent dans la catégorie des circonstances fortuites ou de force majeure. C'est à l'autorité judiciaire qu'il appartient de fixer dans chaque espèce la limite qui sépare un fait de négligence ou d'imprévoyance du fait inattendu, inévitable, que les soins et la prudence des employés de la Compagnie ne pouvaient conjurer. Cependant, parcourons une à une les diverses circonstances qui engendrent le plus souvent des cas fortuits ou de force majeure.
752. — L'incendie qui prend naissance et se développe spontanément dans un chargement sans que la cause en puisse être connue, ou par un fait impossible à prévoir et à empêcher, tel que la foudre, est un cas fortuit, et la Compagnie est à l'alxi de toute responsabilité quant à la destruction des marchandises. Mais si l'incendie provient de matières inflammables chargées dans le même wagon que d'autres marchandises, la Compagnie doit répondre de ces marchandises, car elle est en faute de les avoir réunies à des matières exposées par leur nature à se mettre facilement en combustion . Il importerait même peu que la cause de la combustion des matières inflammables Mt fortuite : la Compagnie n'aurait sans doute pas à répondre des matières inflammables, mais elle devrait répondre de3 autres marchandises qui n'eussent pas péri, si les employés avaient eu la prudence de les placer dans un autre v^agon.
Si les Compagnies ne peuvent prévoir les causes diverses d'incendie^ elles doivent du moins songer que des incendies pourront éclater dans leurs gares, aussi pensons-nous que le plus souvent le développement extraordinaire du feu et par suite, l'aggravation des dégâts, devraient être mis à la charge de la Compagnie, qui aurait négligé de prendre des mesures de précaution, telles que l'achat de pompes, l'organisation d'une équipe de pompiers, etc.
753. — En cas d'inondation, les principes à appliquer sont les mêmes. En 4836, la gare de Tours avait été complètement envahie par les eaux ; beaucoup de marchandises périrent. Les Tribunaux déboutèrent les négociants de leurs actions contre la Compagnie, mais les divers jugements rendus à cette occasion constatent avec soin qu'une inondation aussi bru55que n'étîiit pas dans les prévisions ordinaires, et que le danger connu, la Compagnie avait pris toutes les mesures en son pouvoir pour préserver les marchan-
dises. Ainsi, elle s'était empressée de mettre à la di^osition de Tautorité locale matériel et personnel ; par là, elle avait contribué dans la mesure de ses moyens aux travaux qui, en garantissant la ville, assuraient également le salut de la gare.
754. — Quand un sinistre éclate, les employés de la Compagnie ne doivent pas s'occuper de veiller plus spécialement à la conservation de telles marchandises, mais bien plutôt de prendre des mesures générales, car toutes les marchandises méritent une égale sollicitude. A plus forte raison, ne doivent-ils pas appli* quer les moyens de sauvetage aux choses de la Compagnie exclusivement.
755. — L'état de guerre ne constitue pas par lui seul la f(»rce majeure ; il faut qu'il nécessite rinterruption, la désorganisation complète des services. La Compagnie n'est donc pas responsable du retard* lorsque ce retard a été occasionné par un transport de troupes extraordinaire et obligatoire, ou de la perte des marchandises quand Fennemi a pillé une gare, la preuve étant faite d'ailleurs que les marchandises réclamées se trouvaient au nombre de celles qui ont péri. De même, l'invasion du territoire, l'occupation par Tautorité militaire française des gares par lesquelles doivent s'effectuer des expéditions de marchandises, l'évacuation des gares exigée pour réserver les aménagements aux transports, de troupes, tout cet ensemble de circonstances réalise bien certainement un cas de force majeure, car la Compagnie de chemins de fer est entièrement dessaisie, elle n'existe pas pour ainsi dire (1). Mais il sufSt, pour que la Compagnie soit en faute, que malgré la guerre, malgré l'approche de l'ennemi et les réquisitions de l'autorité militaire, les services aient pu fonctionner. Ainsi, un colis avait été expédié par grande vitesse : le service de la petite vitesse était supprimé, mais un train de grande vitesse avait passé au lieu de destination, les agents de la Compa^^nie auraient pu décharger le ballot, la Compagnie fut condamnée (2).
756. — Un arrêté ministériel qui, comme ceux qu'avait provoqués la dernière guerre (3), requiert les Compagnies de mettre à la disposition du ministre de la guerre ou de fournir à d'autres Compagnies tous leurs moyens de transport, peut sans doute affranchir les Compagnies de toute condition de délai pour le trans-
(1) G. Aix, 4 et 6 juillet 187i. S. 72, % 259.
(2) C. C. 30 janvier 1872. D. 72, 1, 245.
(3) Arrêtés ministériels des 15 juillet, 5 et 7 décembre iStO (B. Â.
70, p. 195), rapportés par l'arrêté ministériel du 30 julliel 1871 (B. A.
port des marchandises, et il n'est pas nécessaire que les Compa gnies produisent, pour dégager leur responsabilité relatîvemenl aux transports ordinaires, une réquisition spéciale pour tous leurs actes de coopération au service des transports militaires (1), mm cet arrêté ne constitue pas par lui-même un état permanent de force miyeure, il faut qu'il ait pour effet de rendre le service absolument impossible. Aussi l'exception de force majeure doit-€lle être appréciée dans chaque espèce par les tribunaux {%). D'ailleurs, il faut que la Compagnie prouve que ses trains ont été suspendus, qu'elle a manqué du matâ'iel nécessaire pour transporter les marchandises objet du litige, que tous ses moyens de transport ont été réellement aborbés par les nécessités de la guerre (3). Donc, si malgré l'arrêté ministériel,, le service n'a pas été supprimé tout de suite et absolument, la Compagnie est responsable des retards apportés aux transports et des avaries qui en ont été la conséquence (4).
757. — En temps ordinaire, l'insuffisancedu matériel roulant n'est pas un cas de force majeure. Mais le manque de matériel à la suite des événements de la guerre peut constituer un cas de force majeure (5). Toutefois, la Compagnie serait condamnée, si le retard était par trop considérable, et notamment, si le destinataire avait reçu d'autres marchandises dans l'intervalle et dans un délai normal.
758. — Les lois et ordonnances prescrivent aux Compagnies de chemins de fer d'entourer tout leur matà'iel d'une surveillance incessante et de l'entretenir constamment en bon état. De là résulte que la rupture d'un essieu ou de toute autre pièce d'une machine n'est point par elle-même une circonstance de force m^'eure. La Compagnie doit établir que la rupture a été elle-même le résultat d'une force majeure.
750. — À propos de la gelée des liquides, le Tribunal de commerce de Bar-le-Duc a eu raison de décider (6) qu'il n'y a pas force majeure IcM^u'il s'agit de vins gelés en décembre ou en janvier; les agents de la Compagnie, sachant qu'on était à l'époque du froid, devaient prévoir la gelée et prendre toutes les pré-
(1) C. Aix, 19juillel 187i. S. 1±, 2, 2ô9.
(2) C. C. 24 avril 1872. S. 72, 1, 303. D. 72, 1, 448.
(3) C. C. 19 février 1872. D. 72, 1, 245.
(4) C. C. 20 février 1872. B. A. 72, p. 74.
(5) Voir n" 374 et 375.
(6) 2 décembre 1867, Rejet du pourvoi : C. C. 16 février 1868. C. Ap. 808-800.
cautions utiles à la conservation des vins. Le Tribunal de cornmerce de Nancy a consacré le même principe (1), mais il en a tempéré Tapplication. Tout en condamnant la Compagnie qui n'avait pas protégé les vins au moyen d'une bâche, il a rejeté une grande partie de la responsabilité sur l'expéditeur que « la prudence 4a plus vulgaire devait engager, soit à ne pas faire voyager de grandes quantités de vins à l'époque des froids les plus rigoureux, eoit à les faire couvrir de paille à ses frais, afin de les protéger contre une gelée qui peut devenir excessive pendant un long trajet. »
Le Tribunal de commerce de Nancy paraît limiter les obligations de la Compagnie à l'emploi d'une b&che. Cette restriction n'est pas juridique. La Compagnie doit aux marchandises les soins nécessaires: ses obligations n'ont pas de limite précise, elles comprennent tout ce qui peut être utile à la conservation. Si l'expéditeur, comme le dit le Tribunal de commerce de Nancy, a dû prévoir que de la paille était nécessaire, pourquoi la Compagnie de son côté ne pouvait-elle pas le prévoir? Pourquoi, dans tous les cas, n'a-t-elle pas fait ses réserves eu égard au conditionnement insufiOsant des fûts? Le Tribunal de commerce de Grasse (S) a bien jugé, selon nous, quand il a simplement déclaré, à propos de bonbonnes d'eau de fleur d'oranger brisées par l'effet de la congélation, que la Compagnie, n'ayant pas donné les soins nécessaires pour éviter les inconvénients, était responsable du préjudice éprouvé par l'expéditeur. La Cour de Cassation (J7 janvier 1872) (3) a rejeté le pourvoi contre le jugement du Tribunal de commerce de Grasse par ce motif que, le jugement constatant que la Compagnie n'avait pas pris les soins nécessaires pour éviter l'accident, aucune loi n'était violée.
760. — Le vol peut-il être considéré comme un cas de force majeure? Non, en principe. En effet, que la marchandise fût en cours de voyage ou dans les magasins de la Compagnie, il est certain qu'une surveillance active des employés aurait empêché
(!) 28 décembre 1868. G. A. p. 809. « La Compagnie n'apporte pas la preuve qu'elle a rempli ses obligations consistant, dans la circonstance, à couvrir d'une bâche tous les fûts litigieux. Vainement elle invoque le bénéfice de la force mijeure. Il n'y a pas force majeure, lorsqu'il s'agit de vins gelés en décembre ou en janvier, puisqu'à cette époque, il est impossible de ne pas prévoir l'abaissement de la température du jour au lendemain. Même, cette prévision de la gelée lut imposait Tobligation de protéger contre le froid, au moyen d'une bâche, la totalité des vins, ce qu'elle n'a point fait. »
(2) f avril 1870. C. A. p. 809.
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toute soustraction (1). M«iis si le vol a été oomniis avec violence, à main armée, ou par un attroui^ement auquel la résistance n'était pas possible, le cas de force majeure apparaît.
7dl . — Quand survient un cas fortuit ou de force majeure, soit au moment du transport, soit pendant le cours du transport, la Compagnie est sans doute autorisée à retarder Fexpédilion ou à arrêter les marchandises. Mais peut-elle, quand elle fait passer les marchandises par une voie détournée et plus longue, réclamer des frais supplémentaires de transport (2)?
La question n*est pas susceptible d'une solution absolue; les tribunaux décideront suivant les faits particuliers à chaque espèce.
762. — Si nous voulons cependant dégager un principe, nous devons poser comme règle que la Compagnie doit, avant d'employer une voie différente de celle dont elle était convenue avec Texpéditeur, avertir celui-ci ou le destinataire et demander leurs instructions. A-t-il été impossible à la Compagnie de prévenir Texpéditeur ou le destinataire, et la voie qu'elle a fait suivre à la marchandise est-elle d'ailleurs la moins désavantageuse, la Compagnie est censée avoir agi comme eussent agi Texpéditeur ou le destinataire, et ceux-ci ne peuvent que ratifier ses actes ; par conséquent, ils doivent Ja couvrir des frais de parcours supplémentaire qu'elle a faits. La Compagnie pouvait-elle au contraire aviser les intéressés et ne l'a-t-elle pas fait, elle est en faute; aucune présomption, même vague, ne lui permettait de se considérer comme le mandataire de l'expéditeur ou du destinataire, elle n'était pas fondée à prétendre qu'elle avait pris les mesures qu'ils eussent certainement prises eux-mêmes ; die doit donc supporter les conséquences de sa conduite arbitraire. En faisant suivre à la marchandise une voie autre que la voie convenue et plus longue, en augmentant ainsi le prix de transport, la Compagnie a modifié un des éléments essentiels du contrat; une pareille atteinte à la convention n'était possible que du consentement du cocontractant.
762 bis, — « Le jugement attaqué, au lieu d'examiner si, dans ces circonstances et eu égard aux nécessités du service du chemin de fer, les agents de la Compagnie avaient pu prendre
(1) Nous supposons, bien entendu, que le vol n'a pas été commis par un employé de la Compagnie. Autrement, il est de toute évidence que la Compagnie serait responsable.
(i) Nous ne nous occupons ici que des frais du parcours supplémentaire. Quant aux frais de magasinage, il en est question sous les n*' 300, 302 et suiv.
d'aatres et plus utiles mesures dans Fiatérét du propriétaire des dites marchandises, s'est borné à déclarer que la Compagnie, faute par ses agents d'avoir, préalablement au changement de direction des marchandises, prévenu, en lui demandant ses instructions, ce propriétaire de Tobstacle qui s'était produit à la continuation du transport de celles-ci sur la voie d'abord indiquée, n'avait contre lui aucun principe d'action, pour le supplément du prix réglé conformément aux tarifs légaux et afférent à la distance kilométrique réellement parcourue. En le décidant ainsi, dïOK qu'aucun fait constitutif d'une faute n'était imputé aux agents de la Compagnie, le jugement attaqué a mis à la charge de cette dernière les conséquences d'un cas de force majeure dont elle n'était pas responsable. » C. C. 5 mai 1869 (1).
« La force majeure étant survenue pendant l'exécution du mandat, la Compagnie d'Orléans aurait dû aviser l'expéditeur, par l'entremise de la Compagnie du Midi, du fait qui en suspendait l'exécution. En principe, le mandataire doit consulter le mandant sur les faits de force majeure qui font obstacle à l'exécution, puisque au mandant seul appartient le droit de disposer de sa chose et de donner des ordres quant à ce. En fait, la Compagnie d'Orléans pouvait consulter Barat (l'expéditeur) par le télégraphe et recevoir une réponse immédiate qui aurait fait connaître ses intentions et sa volonté. Barat aurait pu entreposer les œufs àOriéans ou dans toute autre viUe, les faire vendre ou les diriger sur Versailles ou sur Paris en suivant une autre direction que la ligne coupée. La Compagnie d'Orléans ne pourrait être exonérée de la responsabilité qui lui incombe qu*autant qu'elle démontrerait, ce qu'elle a simplement allégué, qu'il y avait une grande accumulation de marchandises et un encombrement tel qu'il n'a pas été possible de garder les marchandises en gare pendant le temps strictement nécessaire pour provoquer et recevoir une réponse télégraphique de ses commettants. Elle n'a point justifié de cette Qécessité matérielle, absolue, produite par l'amoncellement des colis et qui l'aurait obligée de réexpédier immédiatement sur le lieu de l'expédition sans même prendre l'avis de l'expéditeur, i» C. Toulouse, n avril 1872 (2).
763. — Si la Compagnie s'est empressée d'avertir l'expéditeur ou le destinataire, et que ses demandes soient restées sans réponse, ou bien, si la succession brusque des événements etl'inexorabilité du péril ont à peine laissé le temps à la Compagnie de prendre des mesures urgentes el de courir au plus pressé, s'il apparaît que les mesures prises sont conformes à l'intérêt de l'ex-
il) S. 69, 1, ^5. D. 69, 1, 253.
péditeur ou du destinataire, qui n*eu$sent pas hésité à iaire euimêmes ce que la Compagnie a fait pour leur compte, abrs U Compagnie n^est pas en faute, le silence des intéressés l'a autorisée à agir comme elle jugerait à propos, sous Tempire de la nécessité, elle a saisi, pour sauver les marchandises, les moyens qui lui ont paru les plus efficaces. Du reste, il est notoire qu'en règle générale une Compagnie devra être considérée comme ayant agi dans les intérêts bien compris du propriétaire des man^ndises, quand elle aura fait suivre aux marchandises une roate détournée, quoique plus longue, mais les aura fait parvenir à destination, plutôt que quand elle les aura refoulées au lieu d'expétion, car, lorsque les marchandises arrivent à destination par un chemin détourné, l'expéditeur n'a qu'à payer le prix de la différence de parcours qui existe entre la voie directe et la voie détournée, tandis que, lorsque les marchandises reviennent au heu d'où elles sont parties, l'expéditeur doit, pour les renvoyer au destinataire, payer les frais de l'entier parcours du lieu d'expédition au lieu de destination.
764. — Ces diverses hypothèses se sont présentées fréquemtnent à l'occasion de la dernière guerre. Les tribunaux ont en général alloué aux Compagnies les frais de parcours supplémentaire. La marchandise arrêtée en route avait rétrogradé, soit sur la gare expéditrice, soit sur une gare intermédiaire, elle arait même fait parfois, mais toujours sans détours inutiles, des allées et des venues que la marche de Tennemi nécessitait d'ailleurs : le destinataire était condamné à payer le prix du transport efifectué «ur les diverses lignes et dans les diverses directions (1). Décider autrement, ce serait ne pas tenir compte de la force majeure, puisque la Compagnie serait traitée de la même manière que si le transport avait pu s'effectuer dans des conditions normales. Du
(1) Aux termes de l'article 299 C. com., « s'il arrive interdiction de commerce avec le pays pour lequel le navire est en route, et qu'il soit obligé de revenir avec son chargement, il n'est dû au capitaine que le fret de l'aller, quoique le vaisseau ait été afTrété pour l'aller et le retour. » Quelques tribunaux de commerce ont voulu appliquer cette disposiUon, si exceptionnelle qu'elle fût, aux Compagnies de chemins de fer, de sorte qu'ils n'allouaient à ces dernières que le prix de transport convenu dans le contrat primitif. H est à peine besoin de dire que tons ces jugements ont été réformés. Voir notamment : C. Montpellier, 30 juin 1871. C. Lyon, 11 janvier 1872. B. À. 71, p. 162; 74, p. 7. « Les dispositions des articles 299 et 300 G. com. sont relatives au commerce maritime et elles sont sans relation avec le contrat de commission du roulage ordinaire, notamment avec le transport des marchandises par voie ferrée, qui est réglé sur des tarifs sanctionnés par l'autorité supérieure. » C. Lyon.
reste, nous supposons que la Compaguie ii*a pas de faute à se reprocher, qu'elle a constamment agi dans Tintérét bien entendu des parties, et que la force majeure cessant, elle a de suite repris Fexécution régulière du contrat de transport, autrement la Compagnie ne pourrait rien réclamer. C*est ainsi que le Tribunal de Semur (23 novembre 1871), tout en reconnaissant qu'une Compagnie de chemins de fer a le droit d'évacuer les marchandises sur la gare expéditrice et auK frais de l'expéditeur, a retusé d'allouer à la Compagnie les frais de transport pour un long détour qui n'était pas nécessité par la force majeure, et a repoussé la demande reconventionnelle de la Compagnie en paiement des frais de magasinage, parce que ces frais avaient été occasionnés par le refus de l'expéditeur, refus légitime, d'accéder aux prétentions exorbitantes de la Compagnie quant aux frais de transport. La Cour de Cassation (11 juin 1872) (1) rejeta le pourvoi.
765. — Étant admis en principe que la Compagnie doit être payée pour le parcours supplémentaire qu'elle a fait suivre à la marchandise, une difficulté se présente quanta l'application de ce principe lorsque l'expéditeur avait demandé un tarif différentiel et que la Compagnie a dû prendre, en tout ou en partie, une voie autre que celle que visait le tarif différentiel. Ainsi, un tarif différentiel a été perçu pour le transport de Nancy à Paris ; pendant le trajet, la ligne est coupée, les marchandises font un détour; l'expéditeur devra-t-il payer à la Compagnie le tarif différentiel convenu, plus une somme calculée sur la base dû tarif général et proportionnelle à l'allongement de parcours résultant du détour nécessaire (S)? devra-t-il payer, au contraire, le tarif général appliqué au transport réellement effectué depuis le lieu d'expédition jusqu'au lieu de destination, de telle sorte que les choses se passeraient absolument comme si l'expéditeur n'avait pas demandé de tarif différentiel, comme si, par conséquent, les marchandises avaient voyagé aux conditions du tarif général ?
Il faut distinguer, croyons-nous, suivant que le tarif différentiel
(2) Nous n'avons pas à nous demander si l'expéditeur, malgré le détoar forcé, ne doit payer que le tarif différentiel, car noua supposons que la Compagnie est en droit de se faire indemniser pour le sopplément de parcours : il est dair, en effet, que la Compagnie ne pourrait percevoir que le tarif différentiel, si elle avait fait Caire aux marchandises un détour inutile. Du reste, on comprend, le tarif différentiel étant toujours inférieur au tarif général, que Tcxpéditeur a tout intérêt à payer le tarif différentiel plus le tarif général afférent au parcours supplémentaire, et non le tarif général appliqué au nombre de kilomètres effectivement parcourus depuis le lieu de départ jusqu'au lieu d'arrivée.
demandé par rexpéditeur était un tarif différentiel à stations nommées ou un tarif différentiel à stations quelconques»
706. — a. — Soit un tarif différentiel à stations nommées, td, que celui que nous avons donné sous le numéro 238 :
c De Paris à Nancy, 35â kilom., 14 fr. 90 c. >
La ligne directe de Nancy à Paris passe par Toul, Gommercy, Bar-le-Duc, Giâlons, Épemay, Château-Thierry. Cest évidemment cette ligne qui a été prise pour hase du tarif différentiel, puisque rinddcateur des Cftemins de fer donne 352 kilomètres comme distance de Nancy à Paris par Toul, Gommercy, Bar-le-Duc, Châlons, Éperuay, Giftteau-Thierry. Supposons donc que, la route étant coupée à Châlons, les marchandises doivent faire un détour par Reims, Laon et Suissons. La distance parcourue est alors de 179 kilomètres, distance de Nancy et Châlons, plus 252 kilomètres, distance de Châlons à Paris par Reims, Laon et Soissons, c*est-àdire 431 kilomètres. Le parcours a donc été allongé, par suite du détour forcé, de 431 kilomètres moins 352 kilomètres, c*estrà>dijie de 79 kilomètres. L*expéditeur doit-il payer 14 fr. 50 c, prix porié au tarif différentiel, plus n francs, produit de 79 kilomètres par le tarif général ? Doit-il payer au contraire m francs produit de 431 kilomètres par le tarif général ?
Poser la question, c'est la résoudre. 11 est évident que Texpéditeur devra payer le tarif général appliqué à tout le parcours effectif. £n effet, le tarif différentiel a été établi pour le tnget par Châlons, Épemay, Château-Thierry ; le trajet ayant eu lieu par Reims, Laon, Soissons, le tarif différentiel manque de hase, o*a plus de raison d'être. U faut donc appliquer uniquement le tarif général, d'autant mieux que le tarif général est la règle, le tarif différentiel l'exception, et qu'un tarif ne peut jamais être appliqué à des hypothèses pour lesquelles il n'a pas été fait expressément. C'est ainsi du reste que la Cour de Cassation vient de se prononcer par deux arrêts en dale du 5 mai 1874.
767. — « En principe, le prix de transport des marchandises circulant en chemin de fer doit être calculé d'après le tarif applicable au trajet que ces marchandises ont réellement suivi, si d'ailleurs ce trajet a été convenu entre les parties, ou si, à défaut de convention, la Compagnie chargée du transport a agi au mieux des intéréls du propriétaire. En fait, les suifs bruts expédiés à X ont été remis à la Compagnie de l'Ouest pour être transportés du Havre à Chalonnes-sur-Loire. Il est constant que, eu égard à la distribution du réseau qu'exploite celte Compagnie, le trajet du Havre à Chalonnes peut, en thèse générale, s'opérer de diverses manières, dont la plus directe consiste à gagner Angers en passant par Rouen et Serquigny, et à voyager ensuite d'Angers à Chalonnes sur le réseau de la Compagnie du chemin de fer d'Or-
léans. Toutefois, il résulte du jugement attaqué que, à Tépoque où se placent les expéditions dont il s'agit, ce trajet direct était devenu impossible à cause de la ruine accidentelle du pont d'Orival, faisant partie de la section de Rouen à Serquigny. Dans ces circonstances, la marchandise devait nécessairement suivre une autre direction, et il n*est pas allégué que celle qu'elle a suivie fût moins avantageuse au destinaraire que toute autre qu'on y aurait substituée. Le tarif spécial P. V., n^ 46 (i) de la Compagnie de rOuest établi pour le transport des produits chimiques oC autres matières, fixe, il est vrai, à 20 francs par tonne le prix du transport des suifs bruts du Havre à Angers, mais, en même temps, une des colonnes du tableau contenant les détails et applications diverses dudit tarif, explique que la distance légale du Havre à Angers est de 436 kilomètres (2). Cette indication ne se trouve exacte que par rapport au trajet direct par Serquigny, d'où il résulte que le prix ferme de 20 francs (3) par tonne s'applique uniquement à ce trajet. Les marchandises du demandeur ne l'ayant point suivi et n'ayant point dû le suivre, ledit demandeur se trouvait sans droit pour réclamer la taxe afférente audit trajet. Vainement il offrait un supplément de prix proportionnel à l'allongement de parcours résultant du détour nécessaire pour gagner Angers. En effet, les tarifs différentiels, étant proposés par les Compagnies de chemins de fer et approuvés par l'autorité compétente en vue de considérations particulières, ne sauraient être étendus par analogie, ni au moyen d'une application pure et simple qui serait le plus souvent inique, ni au moyen de modifications qui seraient nécessairement arbitraires, à des parcours autres que ceux pour lescpiels ils ont été expressément établis. En se refusant, dans cet état des faits, à appliquer à la cause le tarif spécial précité, et en condamnant X à payer la somme de 812 francs. que lui réclamait la Compagnie d'Orléans, tant en son nom qu'au nom de la Compagnie de l'Ouest, *le jugement attaqué
(1) On sait que les tarifs différentiels sont appelés, dans les recueils, tarifs spéciaui. Voir n* 240.
(2) Tarif spécial P. Y. n** 16 de la Compagnie de TOuest {Recueil général des tarifs^ numéro d'avril 1874, page 829).
Du Havre aux gares suivantes et vice vend :
Distance. Prix.
Gaen 251 12
Cherbourg 383 16
Brest 713 31
Angers 436 20
(3) Les tarifs différentiels, que nous appelons tarifs à stations nommées, sont appelés quelquefois tarifs à prix fermes, parce quMIs fixent un prix tout fait pour le trajet d'une ville à une autre ville.
n*a violé aucune des dispositions légales invoquées par le pourvoi et en a fait, au contraire, une juste application. » C. C. 5 mai 1874 (1).
768. — b. — Soit maintenant un tarif différentiel à stations quelconques, tel que celui que nous avons donné sous le numéro 239. Le trajet en ligne directe eût été de 250 kilomètres et eût coulé, par conséquent, 230 x 0,07 = i7 fr. 30. Le trajet a été, par suite d*un détour nécessaire, de 320 kilomètres. 11 coûterait, dès lors, par application du tarif différentiel 320 X 0,06 = 19 fr. 20. Est-œ Î9 fr. 20 c. que l'expéditeur doit payer? Est-ce au contraire la somme produite par la multiplication de ')20 kilomètres par le tarif général ?
Nous n'hésitons pas à répondre que l'expéditeur doit payer 19 fr. 20 c, c'est-à-dire qu'il faut lui appliquer le tarif différentiel. En effet, le tarif différentiel à stations quelconques (2) ne se préoccupe en aucune façon de la ligne qui sera suivie, mais seulement de la longueur du parcours. Qu'importe, dès lors, que le trajet soit effectué par les points A, G, G, au lieu de Têtre par les points A, B, C? Le trajet eût été en temps ordinaire de 230 kilomètres, il a été, par suite de circonstances exceptionnelles, de 320 kilomètres : la somme à percevoir sera donc 320 x 0,08=- 19 fr. 20 c, au lieu d'être 230 x 0,07 = 17 fr. 30 c. La distance seule est changée ; or, le tarif différentiel à stations quelconques prévoit précisément les changements de distance puisqu'il est gradué selon le nombre de kilomètres parcourus. Pourquoi tenir compte de ce fait que les stations traversées ne sont pas celles par lesquelles la marchandise eût passé si un accident ne se fût produit, puisque le tarif dont s'agit est absolument indépendant des stations traversées et s'applique, quels que soient le lieu de départ, le lieu de destination, le sens du trajet (3)?
(1) Le Droit, numéro du 7 juin 1874. Le second arrêt du 5 mai est conçu en termes presque identiques. On en trouve le texte dans le Droit du 10 juin.
(2) On pourrait rappeler tarif à prix variable par opposition au tarif à prix ferme,
(3) A cause des clauses spéciales que contiennent les tarifs diflTérentiels à stations qnelconq.es et qui empêchent souvent de percevoir le prix que donne la multiplication des kilomètres par le tarif correspondant, il pourra arriver que, malgré l'allongement du parcoors, l'expéditeur n'ait pas à payer plus cher que si le trajet avait été direct. Ainsi, prenant, comme nous l'avons fait tout à l'heure (n* 766), 352 kilomètres pour le trajet direct, 431 kilomètres pour le trajet allongé, noos aurons, par la multiplication, dune part, 352 x 0,06 = 21,12, d'autre part, 431 x 0,06 = 25,86, mais en fait, en vertu de la clause que contient le second alinéa du tarif différentiel donné sous le n* 239 (« sans
709. — Pour résumer notre système noas disons : quand, pour des circonstances de force miyeure, la ligne parcourue n'est pas celle qui eût été suivie en temps ordinaire, Texpéditeur doit payer le tarif général si le tarif différentiel qu'il avait demandé était un tarif à stations nommées, il doit payer au contraire le tarif différentiel si ce tarif était un tarif à stations quelconques.
770. — Nous avons supposé jusqu'à présent, et telle est l'hypothèse la plus fréquente, que la Compagnie, pressée par la force majeure, a refoulé la marchandise ou lui a fait suivre une route détournée. La Compagnie pourrait-elle prendre toute autre mesure, et notamment, provoquer la vente de la marchandise sur ordonnance du président du Tribunal de commerce ou du juge de paix ? Nous le pensons. Responsable de la marchandise, la Compagnie doit avoir liberté entière dans le choix des moyens: entraver cette liberté, ce serait porter atteinte à ses droits. Pourvu que la Compagnie ait agi dans l'intérêt du propriétaire de la marchandise, qu'importe la nature des actes? La jurisprudence a fréquemment validé des ventes de marchandises nécessitées par la force majeure, et la Cour de Montpellier (30 juin 1871) (1) fait observer à bon droit qu'il n'est pas nécessaire, pour la validité de pareilles ventes, que l'expéditeur soit mis régulièrement en demeure, ni que l'ordonnance du juge lui soit signifiée. Cependant, les Compagnies devront retenir que la vente des marchandises est une mesure exorbitante qui, par conséquent, ne peut être prise que dans des cas exceptionnels et sous l'empire d'une nécessité absolue. Dans tous les cas, la vente doit être autorisée par ordonnance du juge, et la prudence commande à la Compagnie de prévenir, si cela est possible, l'expéditeur ou le destinataire.
c Le jugement attaqué, sans contester le caractère de force majeure aux événements qui, suivant la Compagnie, l'ont empêchée de faire parvenir à leur destination les marchandises qui lui avaient été confiées, et sans reprocher à la Compagnie de n'avoir pas observé les délais dans lesquels devait être effectué le transport, ne l'a condamnée que pour avoir provoqué la vente, d'une manière inopportune, sans avoir fait aucun effort préalable pour retrouver le destinataire ou l'expéditeur, et sans avoir fait
que la taxe puisse être supérieure à 18 francs par tonne b), l'expéditeur ne devra jamais payer que 18 francs, tant pour letrajetde 431 kilomètres que pour le trajet de 352 kilomètres. Ces résultats bizarres qui font qu'en réalité la Compagnie ne sera pas dans certains cas rémunérée pour le parcours supplémentaire, se rattachent étroitemeot à la nature môme dn tarif différentiel à stations quelconques et, dès lors, ne portent aucune atteinte à Texactitudc juridique des considérations que nous venons de faire valoir.
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constater que les denrées présentaient une apparence quelconque de détérioration. Dans ces circonstances, l'article 1382 du Code civil était seul applicable, à l'exclusion des articles 1448 du même Code et 404 du Code de commerce. L'article 406 du Code de commerce est fait pour le cas où il y a refus ou contestation pour li réception des objets transportés, il ne reçoit aucune applicalion dans la cause (4). 11 résulte de ce qui précède que le jugement attaqué n*a violé aucun des articles invoqués. > C. G. 22 jaovier 1873 (2).
771. — La preuve de la force majeure ou du cas fortuit incombe à la Compagnie. « Le débiteur est tenu de prouver le cè^ fortuit qu'il allègue », art. 4302 C. civ. « Celui qui se prétend libéré doit justifier le paiement ou le fait qui a produit l'extinction de son obligation », art. 4345 C. civ. « Les voîtoriers sont responsables dç la perte et des avaries des choses qui leur sont confiées, à moins qu'ils ne prouvent qu'elles ont été perdues et avariées par cas fortuit ou force majeure », art. 1784 C. cîv. Enfin, d'après les articles 98, 99, 403 et 404 du Code de commerce, le voiturier est présumé pouvoir remettre les marchandises dans les délais ordinaires et en bon état: à lui de détruire cette présomption par la preuve contraire (3).
772. — Du reste, la Compagnie ne peut pas se borner à prouver la force majeure, elle doit en outre établir qu'il ne lui a pas été possible de la prévenir ou de s'y soustraire. Ce qui constitue la force majeure, en effet, c'est bien moins l'accident en lui-même que son caractère. La force majeure n'est réellement acquise que si le fait s'est produit spontanément, sans avoir été provoqué par une faute ou par une imprudence, sans qu'on ait pu, ni le prévenir, ni l'empêcher. La Compagnie qui invoque la force majeure doit donc établir qu'elle n'a encouru aucun reproche.
« Vulesarticles 1302 et 131b, C. civ., 97 et98C. com. — 11 résolle de la combinaison de ces articles qu'il ne suffit pas au voiturier, pour dégager sa responsabilité, d'établir la perte de la marchandise à lui confiée, qu'il doit prouver encore qu'elle a p('*ri par un cas purement fortuit, impossible à prévenir, et qu'il n'a à se reprocher aucun fait d'imprudence ou de négligence. » C. C. 23 août 1858 (4).
« Aux termes de l'article 103, C. com., le voiturier est garant de la perte des objets à transporter hors le cas de force majeure, ou
(1) Voir.
(3) C. C. 8 août 1872. D. 74, 1, 36.
des ayftries qui proviennent du vice propre de la chose ou de la force majeure. Mandataire salarié, il est tenu de la faute, môme légère; la présomption est contre lui. Ce n'est pas au propriétaire à prouver quHl y a eu faute de la part du voiturier, mais à ce dernier à établir qu'il y a eu force majeure ou vice propre de la chose; il peut même être tenu du cas fortuit quand l'accident a été précédé d'une faute qui lui est imputable. » Tr. com. Dînan, 4 mai 4872 (1).
773. — La preuve de la force majeure peut-elle être faite par tous les moyens? est-il besoin au contraire d'une constatation légale? Les procès- verbaux dressés par un officier compétent pourront-ils être seuls admis?
774. — Cette dernière opinion est celle des auteurs les plus recommandables en droit commercial, MM. Bédarride et,Pardessus. Nous n'hésitons pas cependant à la repousser.
Il est à remarquer tout d'abord que les auteurs que nous venons de citer se contentent d'émettre leur opinion sans la justifier ou bien déplacent la question. « Des rapports de témoins rédigés hors du lieu de l'accident ne suffiraient pas^ dit M. Pardessus (2), pour établir la preuve de la force majeure, il faut qu'un officier compétent se transporte et vérifie les faits qui en sont susceptibles, et lorsqu'elle sera soumise au tribunal, il faut qu'un examen attentif des circonstances apprenne si, en remplissant avec scrupule ses obligations, le voiturier qui allègue la force majeure n'aurait pas pu s'y soustraire ou la prévenir. 11 doit donc prouver qu'il ne s'y est pas imprudemment exposé et qu'il n'y a pas donné lieu. »
776. — Lecture faite de ce passage, on s'aperçoit que M. Pardessus se préoccupe tout particulièrement de la manière dont le voiturier prouvera qu'il n'a pas commis d'imprudence, et dominé par cette considération, juste il est vrai, que la preuve ne saurait être plus sûrement faite que par le procès-verbal d'un officier compétent qui se serait transporté sur les lieux de l'accident, en aurait vérifié les causes et les conséquences, M. Pardessus semble n'admettre en principe que ce procès- verbal.
Mats de ce que le voiturier qui n'aura pas fait dresser de procèsverbal n'établira que difficilement qu'un cas de force majeure s'est produit, et surtout que sa vigilance a été active, il ne résulte certes pas qu'un procès-verbal puisse être seul produit comme moyen de preuve. Les articles 103 et i04 du Gode de commerce sont muets sur la manière dont le voiturier doit prouver la force
(2) Droit commercial, tome II, n* 545.
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maieare. De qud droil suppléeraiHNi aa sîlenoe de la loi» sartont pour prononcer une déchéuice, pour dépoailier on débiteur de ses moyens de libération? Sans doute^ le juge pouvant apprécier en toute liberté les moyens de preure fournis, une pièce officielle en imposerait bien mieux que des dépositions de témoins; sans doute, la Compagnie, si die est prévoyante, ne derra jamais négliger de recourir à une constatation légale, mais, si la Comfaguie n*a pas pris cette précaution, pourquoi serait-elle punie autrement que par les difficultés qu*eUe éprouTen à établir la force majeure?
776. — Le système que nous combattons aboutirait bien souvent à des conséquences iniques. Supposons Tarrivée subite de l'ennemi : la gare est évacuée; matériel, marchandises, personnel, toot rétrograde pnéci|Mtammenu Croit-on qu*un agent de la Compagnie perdra son temps à aller chercher, ou même pourra trouver un officier qui viendrait sur les lieux se livrer à une constatation en bonne et due forme? Et cependant, le système de MM. Pardessus et Bédarride dénie à la Compagnie, qui n*a pas fait dresser de procès-verbal, le droit de prouver la force majeure, de sorte que c*est précisément dans les cas où la force majeure a été bnitsde, irrésistible, lorsqu'il n*a pas été possible d'aviser aux mesures légales, que la Compagnie serait dépooillée de tout moyen de défense, qu'elle succomberait sur une fin de non-recevoir tirée du défaut de formalités qu'elle n'aurait pu remplir !
777. — M. Bédarride se contente d*écrire (i) : « Malgré le silence gardé à cet égard par l'article 104, il est évident que cette condition (constatation légale de la force majeure) est également exigée du voiturier. Nous avons vu que cette constatation devait être requise au moment et sur le lieu de l'accident ; elle ne peut donc l'être que par le voiturier. »
778. — Une affirmation n'est pas une preuve, même quand elle est donnée sous le coup de révidence, cette évidence étant d'ailleurs purement relative. 11 est vrai que l'article 97 du Code de commerce, relatif au commissionnaire^ exige que la force majeure soit légalement constatée, encore ne l'exige-t-il que pour le cas de retord (2), mais les articles 103 et 104, relatifs au voiturier^ n'exigent rien de semblable, de sorte qu'en prenant les textes à
(i) Droit commercial. — Des commissionnaires, n* 350.
ii) Art. 97, C. corn, c Le commissionnaire, qui se charge d'un transport par terre ou par eau, est garant de l'arrivée des marchandises et effets dans le délai déterminé par la lettre de voiture, hors les cas de la force majeure légalement constatée. »
la lettre od pourrait tout au plus soutenir que la force majeure doit être légalement constatée quand elle est invoquée par un cornmissionnaire à l'occasion d'un retard ; la constatation légale ne serait pas exigée quand la force majeure serait invoquée, soit par un voituricTy qu'il s'agisse de perte, d'avaries ou de retard, soit par un commissionnaire^ quand il s'agirait de perte ou d'avaries. Cette distinction, justifiée par les textes, il faut le reconnaître, ne nous paraît reposer sur aucun motif de raison, car il faut toujours permettre à un débiteur de prouver sa libération par tous les moyens. Aussi pensons-nous que dans aucun cas^ la force majeure ne doit être légalement constatée. Cependant, la Cour de Cassation admet la distinction que les textes consacrent.
« S'il est de principe que le voiturier est tenu, pour dégager sa responsabilité, de prouver la force majeure qui a fait périr les marchandises dont il s'est chargé, aucun texte de loi ne prescrit, ni un mode spécial et exclusif de preuve, ni un délai fatal dans lequel cette preuve doit être rapportée. Le jugement attaqué a néanmoins condamné le voiturier à payer le prix de la marchandise perdue, par l'unique motif qu'il n'avait pas fait constater légalement le fait de la force majeure dont il excipait. Cette constatation immédiate imposée au commissionnaire par l'article 97 pour le fait de retard dans l'arrivée des marchandises, n'est pas exigée du voiturier par l'article 103 pour le cas tout différent de la perte ou de l'avarie survenues par un fait de force majeure ou par les vices propres de la chose. En rejetant, dans ces circonstances, l'offre de preuve de force majeure, sous prétexte qu'elle n'avait pas été légalement constatée, le jugement attaqué a faussement appliqué les articles 97, 98 et i06 du Code de commerce et violé l'article i03 du même Code. » C. C. 5 mai 1858 (1).
779. — Lorsque la Compagnie jugera bon de recourir à une constatation légale, elle devra la requérir le plus tôt possible; plus le procès- verbal sera dressé à une époque rapprochée du sinistre, plus le sinistre et ses causes pourront être sûrement constatés. Mais il n'existe pas de délai passé lequel un procès-verbal ne pourrait être valablement dressé. L'arrêt de la Cour de Cassation, reproduit ci-dessus, le décide^ et telle est du reste la solution que commande le silence du Code.
Vice propre de la chose,
780. — On enlend par vice propre de la chose la nature toute particulière de cette chose qui fait que le transport n'en puisse être
opéré sans qu'elle soit détériorée, peul-élre même sans qu'elle périsse. La marchandise est de mauvaise qualité ou prête à se corrompre, elle s*évapore ou se dessèche, quelles que soient les précautions que Ton prenne, un animal est atteint d'une maladie grave dont il meurt pendant le trajet... Dans ces cas, et dans tous les cas analogues, la responsabilité de la Compagnie disparaît. S'il convient, en effet, que la Compagnie réponde de sa faute, il serait vexatoire qu'elle dût répondre de la détérioration d'une marchandise, quand la cause de cette détérioration est inhérente à la marchandise elle-même. En déclarant que le vice propre de la chose dégage la responsabilité du voiturier, le législateur n*a pas formulé un principe de droit, mais seulement consacré l'éqnité. La responsabilité de la Compagnie n'est d'ailleurs dégagée qu'autant qu*e11e n'a point aggravé par sa faute les conséquences du vice de la chose. Aux tribunaux d'apprécier : à eux de voir si l'avarie ou la perte proviennent du vice de la chose ou de la négligence de la Compagnie: ils feront la part de chacun. Les circonstances de fait particulières à chaque espèce désigneront la solution qui convient. Les juges seront d^ailleurs aidés dans leurs appréciations par les termes du bulletin de non-garantie que la Compagnie se sera fait donner par l'expéditeur (n9 748 bis),
781 . --' II en est du vice propre de la chose comme du cas fo^ tuit et de la force majeure (rfi ni) ;'la preuve en est à la chaîne de la Compagnie.
782. — On considère quelquefois l'insuffisance de l'emballage comme un vice propre de la chose. On peut aussi, et cela serait plus exact, la considérer comme un fait de l'expéditeur. On sait du reste que l'insuffisance de l'emballage est une des causes les pins fréquentes des bulletins de non-garantie.
CHAPITRE XII
783. — Après avoir déterminé quelles sont les obligations des Compagnies de chemins de fer et quelle est l'étendue de leur responsabilité, nous avons à faire conniutre la sanction de ces obligations et de cette responsabilité. Cette sanction consiste dans Texerdce de Taction en responsabilité. Quant au mode d'exercice de cette action, il comporte Texamen de questions nombreuses qui feront Tobjet de trois sections distinctes.
Section i. — far qui et contre qui raction en responsabilité peuteUe être intentée?
Section h. — Devant quel tribunal l'action en responsabilité doitelle être portée, et à qui Fassignation peut-elle être donnée ?
Section m. — Comment se prescrit Paction en responsabilité ?
PAR QUI L*ACTION EN RESPONSABILITÉ PBUT-ELLB ÊTRE INTENTÉE
784. -- L*action en responsabilité peut être intentée par Texpéditeur ou le destinataire. Si Texpéditeur agit le premier, le destinataire sera non recevable à poursuivre, et réciproquement. Mais il est incontestable que l'expéditeur et le destinalaire ont Tun et Tautre un droit propre et distinct.
786. — L'expéditeur peut agir, et il peut agir, à son choix, contre la Compagnie de départ, contre la Compagnie d'arrivée ou contre toute autre Compagnie sur les lignes de laquelle la marchandise a passé. En effet, l'expéditeur a donné à la Compagnie de départ mandat de transporter la marchandise à destination; il peut donc demander compte à cette Compagnie de l'exécution du mandat. Mais il peut également s'adresser aux Compagnies inter^ médiaires qui ont concouru au transport; car, aux termes de l'ar-
ttcle 1994 du Code civil, le mandant peut agir directement contre la personne que le mandataire s'est substituée. On peut dire aussi que, d'après l'article 101 du Code de conmierce, la lettre de Yoiture forme un contrat entre Texpéditeur, le commissionnaire et le toîturier. Le commissionnaire est donc, comme le voituner, lié par la lettre de voiture envers l'expéditeur, qui a, par suite, le droit de l'actionner directement (i).
786. — Le plus souvent, la marchandise voyage aux risques et périls du destinataire (art. 100 C. corn.). Dans ce cas, l'expéditeur n'ayant pas intérêt à ce que la marchandise arrive à destination à temps et en bon état, il semble que le droit d'agir eo justice doit lui être refusé. Ce droit est cependant incontestable. La convention passée entre l'expéditeur et le destinataire est inconnue à la Compagnie. La vente est-elle parfaite, le transport a-t-il lieu aux risques de l'expéditeur ou aux risques du destinataire, elle l'ignore. La seule chose qu'elle connaisse, le seul contrat qui la lie, c'est le contrat de transport qu'elle a passé avec l'expéditeur; l'expéditeiu* est donc, dans toute circonstance» fondé à lui demander compte de l'inexécution totale ou partielle de ce contrat de transport. C. Pau, 16 décembre 1814 (2).
787. — Le destinataire peut agir également, et il n'y pas à rechercher s'il est, ou non, propriétaire de la marchandise, s'il a, ou
(1) C. Paris, 12 juillet 1845. C. Grenoble, 20 juin 1849. C. C. 9déeenibre 1873; 15 avril 1873. S. 45, 2, 472; 50, 2, 399; 74. 1, 167. D. 46, 4, 72 ; 50, 2, 158. B. A. 73, p. 116. « Lorsqu'une Compagnie de chemins de fer reçoit, d'un expéditeur ou d'un voyageur, des marchandises ou des objets quelconques qu'elle se charge de faire transporter à destination, tant par ses propres agents, pour une portion du parcours à effectuer, que par ceux d'une ou de plusieurs autres Compagnies de même nature qu'elle se substitue, pour le complément de ce parcours, moyennant un prix originairement fixé comme applicable À la totalité de celui-ci, le contrat de transport qui se forme de la sorte, d'une part, investit l'expéditeur ou le voyageur des droits d'un mandant, et de l'autre, assigne à la Compagnie qui la première reçoit les marchandises ou objets à transporter, ainsi qu'aux Compagnies qui lui succèdent pour l'exécution complémentaire du transport, ies situations et obligations respectives d'un mandataire direct et de mandataires substitués. Il est de principe, en matière de substitution de mandat (art. 1994 C. civ.), que le mandant peut, en tout cas, exercer directement contre les mandataires substitués une action identique à celle qui lui est conférée contre le mandataire primordial. L'exercice de son action, quel que soit le mandataire principal ou substitué auquel il s'adresse, se légitime par l'inexécution même de l'obligation contractée. » C. Paris, 2 août 1870. Gazette des Trilmnaux, du 19 août 1870. B. A. 70, p. 255.
(2) Rép. Alph. y* Commissionnaire, n* 455.
non, les risques à sa charge, s'il reçoit la marchandise pour son propre compte ou pour le compte d*autrui. Les motifs sont les mêmes que quand l'action est intentée par Texpéditeur (i).
\. — Comme Fexpédlteur, le destinataire peut attaquer toute Compagnie, Compagnie de départ. Compagnie d'arrivée, Compagnie intermédiaire. Le destinataire est investi des mêmes droits que l'expéditeur; en effet, l'expéditeur, en convenant que les marchandises seraient remises au destinataire, a stipulé pour le destinataire, et cette stipulation est valable, conformément à l'article 1121 du Code civil (2), puisqu'elle est la condition d'une stipulation que l'expéditeur a faite pour lui-même.
789. — Cependant, le destinataire ne peut pas agir dans tous les cas, par cela seul qu'il est destinataire. 11 faut qu'il ait un intérêt propre à agir. Ainsi, quand un abaissement de tarif consenti à des concurrents préjudicie à un négociant, la personne à qui ce négociant adresserait des marchandises n'aurait pas le droit d'actionner la Compagnie, car elle n'aurait éprouvé aucun préjudice. Un traité particulier n'a pu, en effet, causer de préjudice qu'à l'expéditeur, puisque ce traité particulier fait à ses concurrents une situation privilégiée (3).
700. — D'autre part, puisque le destinataire prend pour lui la convention de l'expéditeur, il faut qu'il existe un lien de droit entre la Compagnie qu'il attaque et l'expéditeur. Donc, s'il résulte des circonstances de faits, la preuve que la Compagnie actionnée ne s'est pas substituée à la Compagnie avec qui l'expéditeur a traité, ne s'est pas, par conséquent, liée avec l'expéditeur, le destinataire ne pourra l'attaquer, pas plus du reste que ne pourrait le Mre l'expéditeur (4).
(1) c fi n'y a pas à s'enquérir des tiers dont X (à qui les marchandises avaient été adressées) peut être le mandataire. Vis-à-vis de la Corn» pagnie, il doit être réputé destinataire véritable, et il a, par suite, qualité pour réclamer les dommages. » G. Pau, 20 janvier 1873. S. 73, 2, 135* D. 73, 5. 102, n* 12.
(2) Art. 1121. C. civ. c On peut pareillement stipuler au profit d'un tiers, lorsque telle est la condition d'une stipulation que l'on fait pour soi-même, ou d'une donation que l'on fait à un autre. Celui qui a fait cette stipulation ne peut plus la révoquer si le tiers a déclaré vouloir en profiter. »
(3) C. C. 3 février 1869. S. 69, 1, 222. D. 69,1, 371.
(4) or La caisse d'armes dont s'agit, primitivement confiée par Chevron au chemin de fer du Nord, égarée sur cette ligne, retrouvée à Va* lenciennes, d'où elle lui aurait été expédiée le 17 novembre 1870 par le Mans, a été mise à sa disposition, le 14 février suivant, par la Compagnie
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791. — A l*inverse, une action peut être intentée, dans œrtainet» circonstances, bien rares, 0 est vrai, par un tiers qui n^est, ni Texpéditeur, ni le destinataire. Ainsi, quand je donne mandat à un tiers de retirer à la gare les niarchandises qui parviendront à mon adres>e, et que j'en avertis la Compagnie, ce tiers devient le véritable destinataire aux yeux de la Compagnie, j*ai stipulé pour lui, de sorte qu'il a qualité pour agir si la Compagnie perçoit, ce qu'elle n*a pas le droit de faire, le tarif du camionnage de la gare d'arrivée à mon domicile (1).
702. — Nous avons dit que l'expéditeur et le destinataire peuvent, en principe^ agir indistinctement contre l'une quelconque des Compagnies qui ont pris part au transport. Mais il importe de faire remarquer que l'action ne s'exercera pas dans les mêmes conditions suivant qu'elle sera dirigée contre telle ou telle Compagnie, et que l'expéditeur et le destinataire ont un intérêt considérable à attaquer la Compagnie de départ plutôt que la Compagnie d'arrivée ou une Compagnie interdiédiaire.
On sait qu'une différence essentielle distingue le voiturier originaire ou commissionnaire chargeur du dernier voiturier et du commissionnaire intermédiaire. Le voiturier originaire ou commissionnaire chargeur est présumé avoir reçu les objets en bon état et être en faute relativement au retard, à la perte et aux avaries survenus pendant le trajet. C'est i lui d'établir que le retard, la perte ou les avaries proviennent de la force majeure, du vice propre de la chose, ou du fait d'autrui. Le commissionnaire intermédiaire et le dernier voiturier, au contraire, ne répondent que des fautes qu'ils ont commises dans la partie du tran^rt
de Lyon, qui l'aurait trouvée eu gare dans un wagon de la Compagnie de l'Est, sans application ni écritures régulières, et qui, pour ce lait de retard, a été actionnée directement par Chevron. Si, en principe et lorsqu'il y a retard dommageable pour le transport d'une marchandise votturée par plusieurs commissionnaires successifs, le desUnataire peoti sans s'adresser à Texpédlteur ni aux intermédiaires, actionner directement le dernier commissionnaire, il est certain que l'appUcation de ce principe est subordonnée à l'existence reconnue d'un contrat Ué, entre l'expéditeur et les intermédiaires successifs, relativement au transport et à la livraison de la marchandise. Dans l'espèce, la Compagnie dénie formellement l'existence de ce contrat, et à raison des circonstances du moment et du désarroi jeté par les nécessités de la défense nationale dans le service des lignes du Nord, de l'Ouest, d'Orléans et de Lyon» sur lesquelles a dû transiter le colis litigieux, l'existence d'uu contrat de transport, liant directement envers Chevron cette dernière Compagnie ne saurait s'induire uniquement de ce fait qu'en déûnitive ce colis est venu en sa possession. » C. Lyon, 8 février 187i. B. A. 72, p. 303. Pourvoi rejeté : C. C. 20 novembre 1872. S. 72, 1, 439. D. 73, 1, »4. (1) C. C. 6 novembre 1871. S. 71, 1, 188.
qn*ils ont effectuée, et la preuve de la faute doit être faite contre eux. Ainsi, tandis que le voiturier originaire, pour dégager sa res* ponsabilité, <)oit justifier que la faute incombe à autrui, le commissionnaire intermédiaire et le dernier voiturier sont à couvert tant qu'on n'a pas établi qu'il y a eu faute de leur part (n~ 686, 731, 734).
Donc, en attaquant la Compagnie de départ, Texpéditeur ou le destinataire mettent à la charge de cette Compagnie la preuve de son irresponsabilité, l'obligent à rechercher quelle est parmi toutes les Compagnies celle qui a perdu ou avarié la marchandise; en attaquant la Compagnie d'arrivée ou toute autre Compagnie intermédiaire, ils prennent sur eux d'établir la responsabilité de la Compagnie qu'ils attaquent,
793. — On conçoit combien seraient nombreuses et graves les difficultés que l'expéditeur ou le destinataire rencontreraient dans Tadministration de la preuve* Comment connaître en effet quelle est celle des Compagnies intermédiaires aux mains de qui se trouvait le colis lorsque est survenue l'avarie ou la perte î
Frappée de ces difficultés, la Cour de Nîmes (18 nov. 1865) (1) avait admis que l'expéditeur et le destinataire étaient, quant à la preuve, dans la même situation vis-à-vis du commissionnaire que vis-à-vis du voiturier. « Sans doute, en principe, disait cette Cour, le commissionnaire n'a pas à faire la preuve, mais ce principe n'est exact qu'autant que le commissionnaire est actionné par le voiturier ou par un autre commissionnaire : à l'égard de l'expéditeur ou du destinataire, le commissionnaire représente le voiturier originaire; il doit donc, comme ce voiturier originaire, être chargé de la preuve. «
794. — L'arrêt de la Cour de Nîmes créait une distinction dont aucune trace n'apparaît dans la loi : il fut cassé.
a 11 n'y a pas à distinguer entre le cas où le commissionnaire intermédiaire est recherché par le commissionnaire chargeur ou par un autre commissionnaire interipédiaire, et le cas oCi il est actionné en responsabilité par le destinataire ou l'expéditeur de la marchandise : le motif qui l'affranchit de la responsabilité générale de l'art. 98 C. com. s'applique aussi bien au second cas qu'au premier, et dès lors, la solution doit être la même dans les deux hypothèses. » C. C. 19 août 1868 (â).
La question fut renvoyée devant la Cour de Montpellier. La solution adoptée par cette Cour fut conforme à celle de la Cour de Cassation.
(i) Adde C. Limoges, 12 avril 1862. S. 66. 2, 236. D. 66, 2, 220. (2) S. 68, 1, 383. D. 68, 1, 437.
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« Vainomenl on objecte quô les commissionnaires intermédiaires sont les représentants du commissionnaire originaire, qu'ils sont substitués à ses obligations ainsi qu'à ses droits, et que, par suite, ils doivent être tenus, comme lui, de la garantie déterminée par Tarticle 9% G. com., toutes les fois que cette garantie est réclamée par le destinataire étranger aux transbordements que la marchandise peut subir avant de lui être remise. L*on n'est, eo principe, responsable que de sa faut» (art. 1382 G. civ.) ; pour le devenir de celle d'autrui, il faut que la convention ou la loi le commandent ; or, dans les circonstances, la convention et la loi sont muettes. La responsabilité qui pèse sur le commissionnaire originaire s'explique par la nécessité où il est de vérifier la mai^ chandise et d'en constater Tétat intérieur; mais les commissionnaires intermédiaires n*ont pas ce droit: il suffit qu'ils connaissent au moment de son expédition qu'elle n'a subi aucune atteinte extérieure. » G. Montpellier, 30 novembre 1869 (1).
795. — Depuis Tarrét de la Gour de Montpellier, la jurisprudence est fixée (2). 11 est admis aujourd'hui que l'expéditeur ou le destinataire qui actionne une Gonipagnie intermédiaire doit établir que le retard, la perte ou les avaries sont imputables à cette Gompagnie.
706. — Gette règle comporte une exception cependant. Gette exception est relative aux avaries apparentes. Quand les avaries sont apparentes, le commissionnaire intermédiaire n'a pas pu ne pas les apercevoir au moment où il a reçu les colis, par conséqnent, il a dû faire des réserves. Donc, si, lorsqu'il remet à son tour les colis, des avaries sont constatées à l'extérieur, on doit présumer qu'elles sont survenues pendant le trajet qu'U a effectué. Par suite, c'est à lui qu'il incombe de prouver que les avaries proviennent du fait d'autrui {n^ 735).
Il suit de là que, quand l'expéditeur ou le destinataire attaquent une Gompagnie, qui n'est pas la Gompagnie de départ, ils doivent, en principe, faire la preuve que la Gompagnie attaquée est en faute. Gette preuve est toujours à leur charge en cas de perte ou de retard; en cas d'avaries, si les avaries sont occultes, la preuve est à leur chaîne ; si elles sont apparentes, la preuve n'est pas à leur charge quand la Gompagnie ne produit pas de réserves.
Gependant, deux arrêts de la Gour de Gassation, l'on
(2) G. Toulouse, 4 décembre 1871. C. G. 9 juillet 1872; 8 décembre 1873. S. 72, 1, 303. D. 72, 1, 216; 74, 1, 61. Le texte de l'arrêt de la Cour de Cassation, en date du 8 décembre 1873, est donné sous le n* 686.
da 6 mai 1872, l'autre du 6 janvier 1874, ont inauguré une jurisprudence nouvelle. Si cette jurisprudence triomphe, les expéditeurs et les destinataires se trouveront presque toujours, quant à la preuve, dans la même situation vis-à-vis de la Compagnie d'arrivée que vis-à-vis de la Compagnie de départ, c'est-à-dire qu'ils n'auront pas à établir la faute de la Compagnie d'arrivée, pas plus qu'ils n'auraient à établir la faute de la Compagnie de départ s'ils actionnaient celle-ci. La Cour de Cassation fait observer que, lorsque la Compagnie d'arrivée réclame la totalité du prix de transport, c'est-à-dire le prix du transport depuis le lieu d'expédition jusqu'au lieu de destination, elle se met à la place de toutes les Compagnies qui ont pris part au transport, elle est leur représentant, leur gérant d'affaires, ou plutôt elle fait sienne leur propre affaire, par conséquent, leur propre faute. Donc, elle n'est autre, pour le destinataire qui l'actionne, que chacune des Compagnies qui l'ont précédée dans l'opération du transport, elle n'est autre que la Compagnie de départ elle-même, s'il plaît au destinataire de l'envisager ainsi. De là cette conséquence que les choses doivent se passer comme si l'action était intentée contre la Compagnie d'arrivée.
798. — L'argument est certainement spécieux. Cependant il soulève une objection grave. La Compagnie d'arrivée n'est pas libre de ne demander au destinataire que le prix correspondant au transport qu'eUe a effectué ; éUe est obligée de lai réclamer les sommes dues aux Compagnies antérieures {d9 346). Si elle livre la marchandise sans avoir soin de se faire payer la totalité du prix de transport, elle commet une faute. Donc, en réclamant au destinataire la totalité du prix de transport, la Compagnie d'arrivée a simplement rempli une obligation légale, une obligation inhérente à sa qualité de commissionnaire-intermédiaire. Comment, dès lors, sa condition vis-à-vis du destinataire pourrait-elle devenir pire ? La Compagnie d'arrivée serait dans une impasse : ne réclame-t-elle que le prix de transport qui lui est dû, les autres Compagnies peuvent l'actionner pour inexécution de ses obligations envers elles ; réclame-t-elle le prix de l'entier transport, sa situation s'aggrave vis-à-vis du destinataire, car celui-ci peut lui opposer toutes les exceptions qu'il pourrait opposer aux autres Q)mpagnies.
790. — Nous doutons que la Cour de Cassation persévère dans sa nouvelle jurisprudence. Cependant, nous devons rendre compte, au moins sommairement, des espèces à l'occasion desquelles elle s'est fait jour et donner le texte des arrêts.
a. — Des sacs de blé sont expédiés de Pesth à la Palisse. La Compagnie de Lyon, les recevant à Genève de la Compagnie
suisse^ fait constater des manquants. Le destinaCaire ne veut payer le prix de transport à la Compagnie de Lyon que déductioa faite de la valeur des manquants. Le Tribunal de Cusset, la Cour de Riom et la Cour de Cassation donnèrent raison au destinataire. Et cependant, le destinataire n*avait pas prouvé que les manquants provenaient du fait de la Compagnie de Lyon ! H était établi au contraire, par les réservcH que la Compagnie de Lyon produisait, que les manquants étaient antérieurs à la prise en charge par elle des sacs de blé.
« L*arrét attaqué constate, en fait, que la demande de la Compagnie comprenait Fintégralité du transport de Pesth à la Palisse. Il suit de là qu'elle agissait comme étant substituée aux droits des voituriers ou des commissionnaires antérieurs et que, par conséquent, elle était passible de toutes les exceptions qui auraient pu être opposées à chacun d'eux, s'ils avaient demandé individuellement ce qui leur était dû . En décidant, dans ces circonstances, que le destinataire n'était tenu de payer à la Compagnie le prix intégral par elle demandé que sous la déduction des manquants constatés, l'arrêt attaqué n'a contrevenu à aucune loi. > C. C. 6 mai 1872 (1).
6. — Une caisse d'armes est expédiée de Saint-Étienne à Saintes. Un retard se produit. Le destinataire attaque la Compagnie des Charentes. Celle-ci ayant reçu la caisse de la Compagnie Paris-Lyon-Méditerannée, le destinataire aurait dû, pour triompher, prouver que le retard était imputable à la Compagnie des Charentes. Cependant le Tribunal de commerce de Saintes et la Cour de Poitiers condamnent la Compagnie des Charentes envers le destinataire, bien que celui-ci n'eût pas fait la preuve, par ce seul motif que la Compagnie des Charentes réclamait au destinataire le prix de tout le transport, et la Cour de Cassation rejette le pourvoi.
« La Compagnie des Charentes ayant réclamé le prix de la lettre de voiture, le prix intégral, non seulement le prix du transport par elle effectué, mais le prix du transport dû aux commissionnaires antérieurs, en môme temps que celui qui lui était dû à elle-même, elle s'est substituée aux commissionnaires antérieurs ; elle s'est ainsi mise à leurs droits. Le paiement par elle réclamé et effectué en ses mains eût éteint toute action. ÉUe a fait de cette affaire son affaire, et dès lors, le destinataire était parfaitement reccvable à faire connaître contre elle ses motifs de plainte et son droit à des dommages-intérêts. » C. Poitiers, 4 août 1873.
« L'arrêt attaqué constate, en fait, que la Compagnie des Cha-
renies a rédamé au destinataire, qui Ta payé sous toutes réserves, rintégralité du transport de Saint-Étienne à Saintes. U suit de là qu'elle agissait comme étant aux droits des voituriers antérieurs et que, par conséquent, elle assumait la responsabilité des retards à eux imputables. Ainsi Tarrét attaqué, en condamnant ladite Compagnie à payer au destinataire des dommages-intérêts, n*a contrevenu à aucune loi. » G. G., 6 janvier 1874 (i).
SECTION II
DEVAirr QUEL TRIBUNAL l'aGTION EN RESPONSABILITÉ DOIT-ELLE ÊTRE PORTÉE ET A QUI l'aSSIGNATION PEUT-ELLE ÊTRE DONNÉE ?
Devant quel tribunal Vactûm en responsabilité doit-elle être portée ?
800. — Les Compagnies de chemins de fer sont des sociétés commerciales. L'entreprise de transport est un acte de commerce (art. 6^ G. coro.). Les tribunaux de commerce sont donc compétents pour connaître des contestations élevées par les expéditeurs ou les destinataires au sujet des marchandises transportées par les chemins de fer.
Si le demandeur est commerçant, et que le transport ait lieu pour son commerce, les tribunaux de commerce peuvent être valablement saisis.
Si le demandeur n'est pas commerçant, on paraît admettre généralement qu'il peut agir indistinctement devant le tribunal civil ou devant le tribunal de commerce. S'il s'adresse au tribunal de commerce, la Compagnie, qui est commerçante, ne peut pas se plaindre. S'il s'adresse au tribunal civil, la Compagnie ne peut pas conclure à son renvoi devant le tribunal de commerce, parce que le demandeur, qui n'est pas commerçant et qui n'a pas, en ce qui le concerne, fait acte de commerce en confiant ses marchandises à la Compagnie, ne peut être contraint d'aller plaider devant le tribunal de commerce. En effet, si la loi répute actes de commerce les entreprises de transport, ce n'est qu'au regard des entrepreneurs, et on ne peut pas dire qu'une personnne qui n'est pas commerçante fait acte de commerce parce que par hasard elle expédie un colis. Ajoutons que la Compagnie, qui a contracté avec un non-commerçant, n'a pas pu penser que celui-ci a
entendu se rendre justiciable des tribunaux de commerce par un acte qui de sa part n*était pas un acte commercial.
801. — Du reste, nous n'hésitons pas à engager les non-commerçants à ne s'adresser jamais qu'aux tribunaux de commerce. D'une part, il n'est pas certain que les tribunaux civils soient compétents : des auteurs recommandables soutiennent que c'est la qualité du défendeur seul ou le caractère de l'acte à son égard qu'il faut considérer pour déterminer la juridiction compétente : une exception d'incompétence pourrait^ dans certains cas, réussir, et on sait que les frais d'une exception demeurent toujours à la charge de celui contre qui elle a été victorieusement soulevée. D'autre part, devant les tribunaux de commerce, la procédure est plus rapide et moins coûteuse que devant les tribunaux dvils : célérité, économie, voilà deux avantages bien trop considérables pour qu'il ne soit pas déraisonnable d'y renoncer à plaisir.
802. -- Dans les arrondissements où il n'y a pas de tribunal de commerce, les juges du tribunal civil exercent les fonctions et connaissent les matières attribuées aux juges de commerce. L'instruction a lieu dans la même forme que devant les tribunaux de commerce (art. 640 et 641 G. com.).
803. — Lorsque les poursuites doivent être dirigées contre une Compagnie étrangère, cette Compagnie peut être actionnée devant les tribunaux français, et il importe peu que l'expédition ait eu lieu d'un pays étranger en France, ou de France en pays étranger. Aux termes de l'article 14 du Code civil en effet, Tétranger, même non résidant en France, peut être cité devant les tribunaux français, pour l'exécution des obligations par lui contractées en France ou en pays étranger avec un Français.
Réciproquement, les Français peuvent être traduits devant les tribunaux de France à l'occasion des expéditions qu'ils ont faites en France ou en pays étranger par l'intermédiaire des Compagnies étrangères (art. 15 C. civ.).
804. — L'action en responsabilité peut être portée, avons-noas dît, et suivant les distinctions indiquées, devant la juridiction civile ou devant la juridiction commerciale. Quand la juridiction civile doit être saisie^ le tribunal du domicile du défendeur est seul compétent. Mais quand la juridiction commerciale doit être saisie, plusieurs tribunaux peuvent se trouver compétents. Il importe de déterminer d'une manière précise quels sont ces tribunaux.
805. — L'article 420 du Code de procédure civile, relatif à la procédure devant les tribunaux de commerce, est ainsi conçu :
« Le demandeur pourra assigner à son choix :
i^ Devant le tribunal du domicile du défendeur ;
9f* Devant celui dans Tarrondissement duquel la promesse a été faite et la marchandise livrée ;
3« Devant celui dans Farrondissement duquel le paiement devait être effectué. »
Nous devons examiner en détail chacune des dispositons de cet article.
A. — Tribunal du domicile du défendeur.
806. — La compétence de ce tribunal résulte des principes du droit commun formulés dans Tarticle 59 du Gode de procédure civile : En matière personnelle, le défendeur sera assigné devant le tribunal de son domicile. »
807. — Mais la détermination du domicile des Compagnies de chemins de fer présente quelques difficultés.
Le domicile d'une Compagnie de chemins de fer est-il seulement en sa maison sociale? est -il partout où la Compagnie a un principal établissement? En d'autres termes, faut-il s^en tenir à la lettre de l'article 69, § 6 du Code de procédure civile « seront
assignés 6^ les sociétés de commerce, tant qu'elles existent,
en leur inaison sociale. » ? Faut-il s'inspirer de l'esprit de l'article i02 du Code civil : « le domicile de tout Français est
au lieu où il a son principal établissement » ?
Adopter le premier partie c'est déclarer qu'une Compagnie de chemins de fer ne peut avoir d'autre domicile que celui qu'elle a élu dans ses statuts, ou pour parler plus exactement, qu'elle ne peut avoir qu'un seul domicile. Adopter le second parti, c'est décider qu'une Compagnie de chemins de fer peut avoir plusieurs domiciles, et que son domicile est partout où elle a, sinon une gare, du moins un centre d'opérations assez important pour qu'on puisse le considérer comme un établissement principal de la Compagnie.
806. — Pendant longtemps, la Cour de Cassation a maintenu rigoureusement l'application de l'article S9 { 6 du Code de procédure civile.
K Quelle que soit l'importance d'un établissement commercial créé par une Compagnie anonyme de chemins de fer, il n'en est pas moins vrai que les statuts de celte Société ont fixé le siège de la Société et le centre de son administration. C'est, dès lors, cet établissement qui est la maison sociale et le principal établissement, et, d'après les articles 59 et 69 C. pr. civ., c'est devant les juges du lieu désigné par les statuts, lieu du domicile de la
Compagnie^ qu'elle doit être assignée. C'est à tort que l'on soutiendrait qu'une Société doit avoir autant de domiciles commerciaux qu'elle a d'établissements. Une Société est un être moral, dont la condition, sous le rapport du domicile, est déterminée par les articles lOS et suiv. C. civ. » G. C. 4 mars 1845 (1).
800. — Cependant, avant Tannée 1859, la jurisprudence de la Cour de Cassation avait fléchi : on lit dans, un arrêt du 4 mars 1857 (2) :
(1) C. C. n mai 1848; 15 janvier 1851; 26 mai 1857; 5 ami 1859. S. 45, 1, 273; 48. 1, 328; 51, 1, 177; 58, 1, 263; 59, I, 673. D. 46, 1, 208; 51, 5, 104; 51, 1, 27; 57, 1, 246; 59, 1. 147.
(2) S. 58, 1, 264. D. 57, 1, 124. On donne quelquefois, comme point de départ au changement de jurisprudence de la Cour de Cassation , un arrêt du 21 février 1849 (S. 50, 1, 112. D. 49, 1, 163.) D y a là une erreur : la question tranchée par cet arrêt diffère entièrement de celle dont s'agit.
La Compagnie du chemin de fer de Montpellier à Cette avait, dans ses statuts, fixé son siège social à Paris. Mais ses lignes ferrées n'aboatissaient pas à Paris, elle n'avait donc pas à Paris de centre d'exploitation, d'établissement. Tel est actuellement le cas de la Compagnie du Midi, de la Compagnie des Ardennes, etc.
Assignée devant le tribunal de Montpellier, la Compagnie du chemin de fer de Montpellier à Cette opposa une exception d'incompétence, disant qu'elle ne pouvait être assignée qu'à Paris.
Or, voici quelle était la question à résoudre. Une Compagnie de chemins de fer, plus généralement, une Société commerciale peut-elle avoir son domicile dans un lieu où elle n'a pas d'établissement? L'élection arbitraire d'un domicile social produit-elle effet quand elle n'entraîne pas la création d'un établissement? Ne doit-elle pas être considérée comme une simple manifestation d'intention qui tombe quand les laits ne la confirment pas? Lorsqu'une Compagnie a plusieurs établissements importants, comme elle ne peut avoir partout son domicile, on conçoit qu'elle déclare que ce domicile sera dans tel établissement plutôt que dans tel autre. Mais lorsque le siège social est fixé là où la Compagnie n'a pas d'établissement, on ne conçoit que difficilement qu'elle ait son domicile au siège social.
Dans l'espèce, le principal établissement de la Compagnie du chemin de fer de Montpellier à Cette était la gare de Montpellier. En décidant que cette Compagnie avait son domicile à Montpellier et non à Paris, la Cour de Cassation décidait que la Compagnie avait son domicile an lieu de son principal établissement, mais elle ne décidait pas que cette même Compagnie pouvait avoir plusieurs domicUes.
c La question à juger était de savoir si la Compagnie du chemin de fer de Montpellier à Cette avait son domicile légal ; ce n'est pas la ééeUiration faite par les statuts pour Paris à l'égard des associés, mais bien son principal établissement^ qui constituait ce domicile à Végard des tiers. D'après les faits de la cause, l'arrêt attaqué a constaté que le principal établissement de la Compagnie était à Montpellier, et qu'en effet c'est
« Suivant Farticle i02, C. cîv., le domicile de tout Français est au lieu où il a son principal établissement. Si, aux termes de Tarticle 69, C. pr. civ., les Sociétés de commerce doivent être assignées en leur maison sociale, considérée comme étant le lieu de leur établissement principal, une même Société peut avoir plusieurs maisons situées en divers lieux, et, par conséquent, avoir plusieurs domiciles. Notamment, le Code de commerce suppose qu'il peut en être ainsi, lorsqu'il exige que les publications prescrites par les articles 42 et 43 soient remplies auprès du tribunal de commerce de chacun des arrondissements dans lesquels aura son siège Tune des maisons appartenant à la même Société. »
810. — 11 semblait que la Cour de Cassation allait persévérer dans la voie tracée par cet arrêt. Les tribunaux de commerce, les cours d'appel, les besoins du public la pressaient vivement. Cependant la Cour de CassaHon revint à ses anciens errements par les arrêts du 26 mai 4857 (!) et du 5 avril i859 (2). Mais, dans l'intervalle, un arrêt du 30 juin 1858 (3) avait formulé la même doctrine que l'arrêt du 4 mars 1857. Enfin, le 4 janvier 1861 (4), cette dernière doctrine fut définitivement adoptée : la Cour de Cassation s'y conforme par une jurisprudence constante (5).
811. —.Tandis que la Cour de Cassation avait été longtemps hésitante, les tribunaux de commerce et les cours d'appel n'avaient jamais varié. Si l'on excepte un arrêt de la Cour de Bordeaux, du 22 juillet 1857 (6), on peut dire que les tribunaux de commerce et les cours d'appel ont été unanimes (7). Était-il possible.
là qu'elle avait le centre de ses affaires commerciales; en l'ayant ainsi jugé, Tarrêt attaqué n'a violé aucune loi. » C. C. 21 février 1849 (*). Voir dans le même sens un arrêt très-remarquable de la Cour de Bordeaux en date du 11 août 1857 i**).
(5) C. C. 7 mal 1862; 17 avril 1866; 15 décembre 1869; 2 juillet 1872. S. 62, 1, 744; 66, 1, 191; 70, 1, 111; 72, 1, 299. D. 62, 1, 230; 66, 1, 279; 71, 1, 47.
(7) C. Paris,' 22 juin 1855; 12 mars 1858. S. 58, 2, 263. D. 55, 2, 218; 58, 2, 131. C. Colmar, 26 août 1857; 11 juin 1862; 7 août 1867. S. 58, 2,260, B. 58, 1, 128; 63, 2, 122. C. Caen, 15 juin 1860. S. 62, 1, 744. D. 62, 1. 330. C. Pau, 13 déc. 1864. D. 65, 2, 230. G. Rennes, 28 fév. 1867. G. A. p. 683. G. Oriéans, 20 nor. 1868 (gare d'Orléans). S. 69, 2, 103. D. 69, 2,
S. SO, 1, 119. D. 49, 1, S
en effet, de laisser compromettre à ce point les intérêts du commerce, que pour toute contestation il aurait fallu aller plaider à Paris? Les dangers du monopole sont grands, les abus sont à craindre, et tandis qu'il faut rigoureusement empêcher les abus, on aurait assuré aux Compagnies une sorte d'impunité ! Tandis qu'il faut faciliter aux particuliers les moyens de se garantir contre un monopole puissant, on aurait étouffé toute réclamation en renvoyant celui qui voulait la faire la porter à Paris ! Tandis que les tribunaux rapprochés du lieu où la contestation s'élève peuvent seuls opérer les constatations de fait, les vérifications nécessaires à la bonne administration de la justice, c'est un tribunal éloigné que l'on eût déclaré compétent ! Que de préjudices n'eussent été jamais réparés ! que de frais une procédure pareille eût occasionnés ! En fait, il y aurait eu déni de justice.
812. — Et en droit, pourquoi donc une Compagnie de chemins de fer ne pourrait-elle avoir son domicile qu'en sa maison sociale?
Remarquons tout d'abord que l'on conçoit sans peine qu'une Compagnie de chemins de fer ait plusieurs maisons sociales. Daas chaque grande gare, on retrouve à peu près le même personnel qu'à la gare de Paris. Sans doute le comité d'administration fait défaut, mais n'y a-t-il donc pas un comité directeur, choisi par les administrateurs? Ce qui est l'âme de la Compagnie, ce qui lui donne une sorte d'existence réelle, personnel, bureaux, mouvement d'affaires, tout cela s'agite, tout cela vit dans chaque grande gare. Dans chaque grande gare, la Compagnie semble résider en personne.
L'article 42 du Code de commerce, abrogé aujourd'hui par l'artide 65 de la loi du 24 juillet iS67, supposait la pluralité de maisons sociales pour une Société. On y lisait notamment : « Si la Société a plusieurs maisons de commerce situées dans divers arrondissements... » Ces expressions de l'article 47 du Code de commerce sont reproduites textuellement dans l'article 59 de la loi de i867.
Veut-on qu'une Compagnie ne puisse avoir qu'une maison sociale? Mais on conviendra bien qu'elle peut avoir plusieurs établissements. Or, si l'article 69 du Code de procédure civile dit que les Sociétés commerciale? doivent être assignées en leur maison sociale, l'article 59 du même Code dit aussi, qu'en matière de Société, le défendeur sera assigné devant le juge du lieu oîi elle
20. C. Bordeaux, 18 juin 1869 (gare de Cognac). B. A. 70, p. 28. C. Toulouse, 28 avril 1869 (gare de Toulouse). B. A. 70, p. 38. C. Nimes. 31 mai 1870 (gare de Carpentras), B. A. 70. p. 268. C. Rennes, 3 mai 1871 (gare de Rennes). S. 71, 2, 93. C. Montpellier, 10 juin 1871 (gare de Montpellier). B. A. 71, p. 155. C. Caen, 22 janv. 1872 (gare de HonOeur). B. A. 72, p. 213. C. Aix, 21 août 1872 (gare de Nice). D. 72, 1, 182.
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est établie. Or, n*est-il pas vrai qu'une Compagnie de chemins de fer dont les lignes s'étendent att loin, dont le réseau embrasse un vaste espace, dont les opérations sont multiples, infimes même, ne saurait être établie exclusivement en un lieu? De la Ck)mpagnie Paris-Lyon-Méditerranée, par exemple, dira-t-on qu'elle est étiâilie à Paris ? N'est-il pas évident, au contraire, qu'elle est également établie à Lyon, à Marseille, etc.?
La Cour de Cassation avait reconnu que la désignation d'une maison sociale dans le cahier des charges n'entraînait pas détermination'du domicile (i). 11 fallait, outre cette désignation, quelque chose de réel, un établissement efifectif, un siège d'opérations. En exigeant un établissement principal comme base du domicile, la Cour de Cassation ne décidait-elle pas par là même qu'il y aurait autant de domiciles qu'il y aurait d'établissements principaux?
Est-ce que d'ailleurs un individu ne peut pas avoir plusieurs domiciles? Il peut se créer autant de domiciles d'élection qu'il passe de contrats. Sans doute ce domicile est élu expressément, mais lorsqu'une Compagnie, par une gitmde gare, est en relations actives et incessantes avec le public, prend et livre des marchandises, traite toutes sortes d'affaires, lorsqu'en un mot, cette gare apparaît comme un centre d'opérations important, ne peut-on pas dire que la Compagnie a élu domicile dans cette gare? Pour, les tiers qui traitent avec elle, n'est-elle pas censée avoir son principal établissement, dès lors, avoir choisi son domicile dans cette gare?
813. — La question est aujourd'hui résolue. Une Compagnie a son drmicile partout où elle a une gare suffisamment importante pour qu'on puisse considérer cette gare comme établissement principal. C'est à l'autorité judiciaire qu'il appartient d'apprécier souverainement si telle gare présente, ou non, le caractère d'un établissement principal de la Compagnie.
814. — Il ne faudrait pas croire que toute gare soit un domicile de Compagnie (2). La gare doit constituer un établissement
(1) Arrêt du 21 février 1849, donDé en note sous le n« 809.
(2) « Il n*est pas exact de prétendre que là où une Compagnie a une gare, elle a un domicile attributif de juridiction ; ce motif est trop général. » G. C. 30 juin 1858. S. 58, 1, 651. D. 58, 1, 424.
c L'arrêt attaqué n'a point admis le principe trop large du jugement frappé d*appel que là où ane Compagnie de chemins de fer a une gare, elle a un domicile attributif de juridiction. » G. G. 17 avril 1866. S. 66, 1, 191. D. 66, 1, 279.
« Une Société de chemins de fer peut, indépendamment du domicile
principal. Du reste, les tribunaux ont toute liberté pour étendre Tapplication de ces mots : établissement principal. Par cela seul qu'ils auront déclaré da/is leur jugement que la gare dont s*agit, à raison de son importance et des services qui y sont organisés, doit être regardée comme un centre principal d'opérations, ils auront prononcé défmilivcment. La Cour de Cassation n'ayant pas à apprécier les faits, rejettera le pourvoi. C'est ainsi que les Cours de Nîmes et de Caen ont pu valablement décider que les gares de Carpentras et de Honfleur servaient de domicile à la Compagnie.
815. — Avant la rédaction, en 1857-1859, du cahier des charges général, quelques Compagnies étaient obligées par leur cahier des charges spécial de faire élection de domicile dans des villes déterminées, et de désigner dans chacune de ces villes un agent spécialement chargé de recevoir les significations judiciaires. La nomination de ces agents équivalait du reste, à elle seule, à une élection de domicile de la part de la Compagnie dans le lieu où ils étaient établis. La jurisprudence était constante, et la Cour de Cassation n'avait jamais varié sur ce point (i).
L'obligation de désigner des agents ayant qualité pour représenter les Compagnies ne fut pas reproduite dans le cachier des charges général de 1857-1859. L'administration commettait une négligence grave contre laquelle les Chambres de commerce l'avaient pourtant prévenue. Aujourd'hui, cette négligence ne peut produire aucune conséquence fâcheuse, la jurisprudence considérant comme domicile des Compagnies toute gare importante. Il est bon cependant de la signaler pour que l'administration n'oublie pas que dans toute mesure à prendre, les intérêts du commerce doivent être considérés avant tout.
B, — Tribunal dans l'arrondissement duquel la promesse a été faite
et la marchandise livrée.
816. — Nous faisons remarquer tout d'abord la conjonction et. 11 est de jurisprudence constante, il est reconnu par tous les auteurs que les deux faits, promesse, livraison, doivent avoir été
général établi à son siège social en vertu de ses statuts, avoir d'autres domiciles distincts, sinon dans toutes les localités où elle possède un*" gare, du moins aux lieux où elle a un centre important d'opéraUons ou d'administration. » C. Chambéry, 1" décembre 1863. S. 07. 2. 182. D. 66, 2. 246.
'1} C. C. n mai 1848; 15 janvier 18ôl; 26 mai 1857; 30 juin 1858. S. 48, 1, 328; 51, 1, 177; 58, 1, 263; 58, 1, 651. D. 51, 5, 104; 51, 1. 27; 57, 1, 246; 58, 1, 424.
accomplis dans le même arrondissement pour que le tribunal puisse être saisi. Si la promesse a été faite dans un lieu et la livraison dans un autre, la connaissance du différend n'appartient ni au tribunal de Tun ni au tribunal de Fautre. Elle ne peut être dévolue qu'aux juges du domicile du défendeur ou à ceux du Heu où le paiement devait être effectué.
817. — Le lieu où la promesse est faite, c'est le lieu où le contrat de transport se forme, c'est-à-dire le lieu d'expédition. Cela va de soi.
Mais quand il s'agit de déterminer le lieu où la marchandise est livrée, des difficultés se présentent. Ce lieu est-il celui où la Compagnie reçoit les marchandises à expédier, est-il celui où elle remet au destinataire les marchandises transportées ?
818. — Et d'abord, quel est le sens du mot marchandise employé dans le paragraphe 2 de l'article 4â0? Si ce mot désigne seulement les choses qui se nombrent, se pèsent, se mesurent, ou mieux, ce qui fait l'objet d'un achat et d'une vente, la disposition du deuxième alinéa de l'article 420 n'est pas applicable aux Compagnies' de chemins de f^r. En efftt, les colis n'ont pas été vendus par l'expéditeur à la Compagnie, ils lui ont été seulement confiés, il s*est formé, non un contrat de vente, mais un contrat de transport.
La jurisprudence est aujourd'hui fixée (1). Le mot marchandise de l'article 420 désigne tout ce qui peut faire l'objet d'un tralic et d*un négoce, tout ce qui tient au commerce et à la spéculation. Or, les transports font l'objet d'un trafic et d'un négoce; ils sont l'une des branches les plus importantes du commei'ce.
Le transport a pour objet, de la part de la Compagnie qui s'y livre, l'acquisition d'un prix. On peut donc dire, et très-exactement, que le transport est une marchandise; il est la cause d'un gain, il produit à Tégard de la Compagnie de chemins de fer les résultats que le trafic d'une chose vendue produit à l'égard du vendeur et de l'acheteur.
« Le mot marchandise employé seul est un mot générique, c'est
[W G. Bordeaux, 4 mai 1848. C. Paris, 31 juillet 1850. C. 4ngers, 29 juillet 1853. G. Rouen, 21 juia 1855. C. Bourges, 26 avril 1854. C. Poitiers, 12 février 1861. C. Toulouse, 26 juillet 1860. C. C. 26 février 1839; 15 et 22 mai 1854; 29 avril 1856; 13 mai 1857; 18 Juin 1867. C. Lyon, 14 mai 1867. S. 52, 2, 351 ; 54, 2, 57; 56, 2, 19; 54, 2. 340; 61, 1, 333: 39, 1, 172; 56, 1, 579; 57, 1, 669; 67, 1, 237. D. 48, 2, 166; 51, 2, 111; 54, 2 198; 55. 2, 336; 55, 2, 75; 61, 2, 59; 61, 2, 163. Rép. Alph. V* Compétence commerciale, n* 462; 54, 1, 229, 249, 263; 56, 1, 290; 57, 1, 393; 67, 1, 330; 67, 2, 134.
la chose commerciale, c'est aussi le commerce lui-même. • G. G. 26 février 1839.
« Le mot marchandise est une expression générale qui doit s'entendre non pas seulement de ce qui se vend et s'achète, mais de tout ce qui peut faire l'objet d'une spéculation commerciale; le i 2 de l'article 420, dans sa généndité, doit nécessairement être applicable à l'industrie des transports aussi bien qu'à une industrie de toute autre nature ; en cette matière, la marchandise consiste dans le travail du transporteur et dans la livraison de ses voitures, v^agons ou bateaux, destinés à opérer le transport. > G. Lyon, 14 mai 1867.
819. — Donc, à l'yard des Compagnies de chemins de fer la marchandise dont parle l'article 4S0 du Code de procédure dvile, c'est le transport. Mais à quel moment la marchandise est-elle livrée, ou pour parler plus strictement, à quel moment le transport est-il livré ?
La livraison, c'est la remise de l'objet de l'obligation. Dans une obligation de donner, ce qui fait l'objet de l'obligation, c'est la chose qui doit être donnée. Dans une obligation de faire, comme est celle des Compagnies de chemins de fer, qui doivent transporter, l'objet, c'est l'exécution du fait promis. Or,' quel est le fait que le Compagnie a promis ? a-t-elle promis de se charger du transport 1 a-t-elle promis d'effectuer le transport ?
L'intérêt de la question est grand. Si la Compagnie a seulement promis de se charger du transport, elle aura exécuté le fait promis, par cela seul qu'elle aura reçu les marchandises de l'expéditeur et les aura placées sur les wagons. La livraison exigée par l'article 420 résultera du chargement des wagons. Si la Compagnie a promis d'effectuer le transport, elle n'aura exécuté le fait promis que quand elle aura achevé le transport, quand elle aura remis ou fait remettre les marchandises à destination. La livraison exigée par l'article 420 résultera de ht remise des colis au destinataire.
830. — Quelle solution adopter? La jurisprudence distingue : le débat est-il engagé entre la Compagnie et l'expéditeur? est-il engagé entre la Compagnie et le destinataire?
Pour l'expéditeur, le lieu de la livraison est celui oh la Compagnie a chaîné les colis, le lieu où elle a affecté son matériel à l'exécution du transport. C'est en effet en chargeant les colis sur les wagons qui doivent servir à opérer le transport, que la Compagnie a livré à l'expéditeur ce qu'elle avait promis (1).
(1) C. Bourges, 26 avril 1854. C. G. 29 avril 1856. G. Lyon, 14 mi 1867. S. 54, 2, 340; 56, 1, 579. D..55, 2, 75; 56, 1, 290. 67, 2, 134.
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Pour le destinataire, le lieu de la livraison est celui où les colis lui ont été remis. 11 est certain, en e£fet, qu*à Tégard du destinataire, l'obligation de transporter •n*est accomplie, n'a reçu son exécution effective que lorsque le transport est effectué. C. G. 18 juin 1867 (1).
821. — Cette distinction nous paraît arbitraire. Pour nous, la livraison de la marchandise résulte dans tous les cas, vis-à-vis de l'expéditeur aussi bien que vis-à-vis du destinataire, de la remise des colis au lieu de destination. 11 nous semble évident que le fait promis par ]a Compagnie, quand le contrat de transport s'est formé entre die et l'expéditeur, a été, non pas d'accepter les colis et de les placer sur les wagons, mais bien de les conduire au lieu de desdestination. L'expéditeur n'a pas dit à la Compagnie: « Prenez ces colis. > 11 a dit : « Transportez ces colis jusqu'à tel endroit, « et la preuve, c'est que le récépissé qui constate le contrat porte que la marchandise doit parvenir à cet endroit. La Compagnie n'a donc rempli son obligation de faire, elle ne s'est libérée de son obligation, que quand elle a remis à destination les marchandises transportées.
— Nous devons faire remarquer que notre système a pour conséquence d'empêcher toute application du2« g de l'article 420; le lieu de la promesse étant celui de l'expédition, le lieu de la livraison étant celui de la destination, le lieu de la promesse et le lieu de la li\Taison ne se trouveront jamais réunis.
Le système de la jurisprudence permet à l'expéditeur de se prévaloir du 2<^g de l'article 420; le lieu de la promesse étant celui de l'expédition, et le lieu de la livraison étant celui où les marchandises sont chargées sur les wagons, les deux circonstances de la promesse et de la livraison se rencontrent dans un même lieu. Mais le destinataire ne peut jamais invoquer le § 2 de l'article 420, car la promesse a été faite au lieu d'expédition, à un lieu autre par conséquent que celui où la livraison a été effectuée pour lui* puisqu'à son égard la livraison consiste dans la remise des colis en ses mains.
— Que décider quand la Compagnie refuse de se charger du transport des marchandises qui lui sont présentées ? Dans cette hypothèse, le paragraphe 2 de l'article 420 ne peut, nous semble-t-il, recevoir application. Remarquons cependant qu'il ne serait pas vrai de dire qu'il n'y a ni promesse ni livraison. La Compagnie, par son cahier des charges, a pris l'engagement, vis* à-vis du public, de transporter toutes les marchandises qui lui
seront confiées. Elle a fait une offre générale qui se renouveLe d'une manière constante. Elle a donc promis de transporter sans qu'elle ait à donner son consentement au moment où la marchandise lui est présentée, car elle avait donné ce consentemeot à Tavance. Le refus d'exécuter la promesse n'empêche pas la promesse d'exister.
824. — Mais s'il y a promesse, la livraison fait défiiut. La Compagnie a refusé les colis ; on ne peut donc prétendre qu'il y ait eu livraison, même en admettant que le mot livraison signi6e, à l'égard de l'expéditeur, acceptation des colis et chargement sur les wagons. Cependant la Cour de Caen s'est prononcée en sens contraire.
« Par le cahier des charges, la Compagnie, au moyen de la perception des droits qui sont fixés par la loi, a pris l'obligation d'exécuter constamment le transport des voyageurs et des roarchaodises qui lui sont confiées, en se conformant aux dispositions du cahier des charges. Pour remplir son obligation, la Compagnie a fait construire des gares, a fait connaître, par la publication des journaux et par les affiches, dans tous les lieux où elle devait fonctionner, les engagements qu'elle avait pris envers le public ; elle faisait ainsi offre ou promesse de transporter les marchandises de tous ceux qui s'adresseraient à elle. La demande faite par X à la gare de Caen, de wagons pour le transport de ses charbons, est une acceptation de cette offre ou de cette promesse; c'est à Caen que l'offre ou la promesse de la Compagnie ont été faites par des affiches apposées dans cette ville et par les autres moyens de publicité, et c'est aussi à Caen que l'offre a été acceptée par la demande, à la gare de Caen, de wagons dont X avait besoin, et que les charbons devaient être livrés. Les conditions exigées par l'article 420 du Code de procédure civile, nécessaires pour attribuer juridiction au tribunal de commerce de Caen, ont donc été remplies. 11 est vrai que les marchandises n'ont pas été réellement mises en la possession de la Compagnie du chemin de fer, mais ce défaut de livraison vient du refus de la Compagnie de les recevoir, et elle ne jteut invoquer en sa faveur son propre fait. La Compagnie, pour repousser l'application de l'article 420) prétend qu'il n'y a point eu de promesse de sa part, parce que, d'après les statuts et eu égard aux circonstances, elle était dans l'impossibilité de déférer aux demandes de X. Ce moyen, en tant qu'il a pour objet de nier l'existence de sa promesse et de Taccoptation, n'est pas sérieux et ne peut ôtre pris en considération pour écarter l'article 420. Il en résuite seulement que la Compagnie prétendait être dans l'impossibilité de remplir la promesse qu'elle avait faite et qui avait été acceptée, mais non que cette promesse n'existait pas, et que c'était là un simple moyen de
défense que le tribunal, régulièrement saisi de Taction, avait compétence pour apprécier. » G. Caen, 15 juin 1860 (1).
— Nous avons examiné sous le n^ 588 les questions de compétence que soulèvent les contestations sur le paiement du prix de transport.
C, — Tribunal dans F arrondissement duquel le paiement devait
être effectué.
l — Les expéditions sont faites en port dû ou en port payé (n* 340).
Quand une expédition est faite en port dû, c*est le destinataire qui acquitte les frais de transport ; c'est donc au lieu de destination que le paiement doit être effectué, dès lors, le tribunal du lieu de destination est compétent pour connaître de Faction en responsabilité (2).
Par cela seul que Texpéditeur ne paie pas au départ le prix de transport, il y a convention entre lui et la Compagnie que le paiement sera effectué au lieu de destination. Cette convention estelle irrévocable ? Est-elle au contraire subordonnée à la condition que le destinataire Tacceptera ? Supposons que le destinataire refuse la marchandise : la Compagnie se retourne contre Texpéditeur. Peut-elle l'assigner devant le tribunal du lieu de destination ?
\ — Le Tribunal de la Seine (43 octobre i868) a répondu négativement.
« 11 est constant que le paiement n*était stipulé payable à Paris (lieu de destination) qu'autant qu'il serait effectué par le destinataire ; ce fait ne s'étant pas réalisé, c'est devant le tribunal du lieu où la convention a été formée, que Faction devait être portée ; il y a lieu par le tribunal de se déclarer incompétent. »
Mais la Cour de Paris (20 mars i869) a infirmé le jugement du Tribunal de commerce de la Seine.
< La Compagnie, qui aurait pu exiger le paiement du transport d'avance et au lieu de départ, a consenti à ne le recevoir que lors de l'arrivée à destination... Dans l'espèce, le prix du transport et accessoires ayant été stipulé payable à Paris, le Tribunal de commerce de la Seine était compétent. »
Et en effet, qu'importe que le destinataire ait ou n'ait pas
(2) C. C. 26 février 1839. G. Paris, 31 juillet 1850. D. Rép. Alph. V* Compétence commerciale, n* 462; 51, 2, 111 «
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payé, du moment qu'il a été convenu entre Texpéditeur et la Compagnie que le paiement du transport serait effectué à Paris ? L'article 420 ne dit -pas : lieu où le paiement a été effectué, mais bien lieu où le paiement devait être effectué. Or, puisque l'expéditeur n'a pas payé le port d'avance, il est constant que le port devait être payé au lieu de destination.
Il faut tenir pour certain que, lorsque la marchandise voyage en port dû, l'expéditeur peut être actionné et, à l'inverse, peut actionner la Compagnie devant le tribunal du lieu de destinaticm, alors même que le destinataire refuse la marchandise.
I. — Mais supposons que le voyage soit interrompu par ordre de l'expéditeur. Des marchandises ont été expédiées de Paris à Marseille. Pendant qu'elles sont en cours de voyage, l'expéditeur donne ordre de les laisser à Lyon. Le prix du transport devait être payé à Marseille par le destinataire. Le tribunal de Marseille eût été certainement compétent pour connaître de l'action en responsabilité. Cette action peut-elle être portée devant le tribunal de Lyon?
La raison de douter vient de ce que, dans l'article 420, la loi paraît se placer au moment où les parties ont traité : lieu où le paiement devait être effectué, dit l'article. Hais il est hors de doute que c'est à Lyon que le prix de transport est exigible par k Compagnie, que la Compagnie peut dès lors poursuivre l'expéditeur ou le destinataire devant le tribunal de Lyon. Ce tribunal est donc compétent pour connaître des actions dirigées contre la Compagnie, car comment concevoir qu'un tribunal puisse connaître des prétentions de Tune des parties et ne puisse connaître des prétentions de l'autre, alors qu'il s'agit d'un seul et même contrat? Le lieu de rupture du voyage est certainement le lieu du paiement dans le sens de l'article 420, de sorte qu'on peut dire, en comprenant dans un seul mot les deux hypoUièses de l'arrivée du colis à sa destination primitivement fixée ou de son arrêt en route, que le lieu du paiement, c'est le lieu du déchai^gement effectif.
1. — Si, avant que le transport fût effectué ou commencé, il y avait contestation sur l'existence de la convention, le tribunal du lieu prétendu fixé par la convention pour le paiement ne-^saurait être compétent. Pour être attributive de juridiction, là convention doit être constante. C. C. 24 juin 1868, 6 nov., 6 décembre 1871 (1).
Quand une expédition est faite en port payé, l'action
ne peat pas être portée devant le tribunal du lieu de destination. Ce n'est pas à destination en effet que le paiement devait être effectué, puisque la Compagnie a été payée au lieu de départ.
831. — Cependant, il résulte d*nn arrêt de la Cour d'Angers (29 juillet 1853J (1) que, même quand la marchandise est transportée franco^ le lieu de destination peut être considéré comme lieu de paiement (2). Il faudrait entendre par le mot paiement, non pas précisément la prestation d*un prix, mais l'accomplissement de toute espèce d'obligation.
On sait en efifet qu'en droit, le mot paiement n'a pas le sens étroit qu'on lui donne en langage ordinaire. En droit, on entend par paiement l'extinction d'une obligation par l'exécution de cette obligation, quelle que soit d'ailleurs la manière dont a lieu l'exécution.
Or, quelle était l'obligation de la Compagnie ? Transporter les mardiandises à destination. Le transport à destination a eu lieu, la Compagnie a exécuté son obligation, il y a paiement. Nous sommes donc dans les termes de l'article 420, § 3, C. pr. civ.; le tribunal du lieu de destination est donc compétent, puisqu'il se trouve être le tribunal du lieu où le paiement, c'est-à-dire la remise des colis à destination, devait être effectué. On peut même faire remarquer que les termes de l'article 420 autorisent une interprétation large du mot paiement. On lit en effet : lieu du paiement, et non lieu du paiement du prix.
i. — Mais nous ne pensons pas qu'il faille donner une telle portée au mot paiement de l'article 420 in fine. En effet, la compétence du tribunal du lieu de destination est réglée par une
(2) L'arrêt de la Cour d'Angers décide qu'un voyageur peut actionner la Compagnie, pour perte de ses bagages, devant le tribunal du Heu d'arrivée. Or, un voyageur paie toujours au lieu de départ. L'hypothèse est donc, en droit, exactement la même que celle d'une expédition de marchandises faite franco.
c Une Compagnie, en se chargeant du transport d'un voyageur et de tes bagages, a contracté vis-à-vis de loi une obligation de faire, exéentable au lieu d'arrivée. L'obligation de faire peut être assimilée à l'obligation de payer. De quelque manière qu'on interprète l'article 420, soit que l'on ne veuille entendre par le mot paiement que la prestation d'un prix, soit que, par une interprétation plus large et plus saine, on y comprenne tout accomplissement d'une obligation contractée, dans l'un comme dans l'autre cas, le tribunal du lieu où l'objet à transporter devait être livré est compétent pour connaître des contestations entre le transporteur et le destinaUire. » C. Angers, 29 juillet 1853. S. 54, 2, 57» a 54, 2, 196.
ACTIO
disposition distincte de ce même article, le paragraphe 2. Or, on voit dans ce paragraphe que le tribunal du lieu de la livraison, c'estrà-dire du lieu de destination, n^est compétent qu'autant que c'est également dans ce lieu que la promesse a été faite. Si on prenait le mot paiement du paragraphe 3 de l'article comme synonyme de livraison des marchandises au lieu de destination, on supprimerait le paragraphe 2.
t. — En résumé, par application du paragraphe 3 de l'article 420 G. pr. civ., quand la marchandise voyage en port dû, le tribunal du lieu de destination est compétent; il est incompétent, au contraire, quand la marchandise voyage franco.
A qui ^assignation peut^elle être donnée ?
834. — Nous venons de déterminer quels sont les tribunaux compétents pour connaître des contestations entre les Compagnies, d'une part, les expéditeurs et les destinataires, d'autre part.
Nous devons chercher maintenant quelles sont les personnes qui peuvent être assignées comme représentant les Compagnies.
835. — Signalons tout d'abord la différence qui distingue la détermination du tribunal compétent, et la désignation de ceux des agents de la Compagnie qui ont qualité pour recevoir les significations. 11 ne résulte pas nécessairement de ce que la gare de Nancy, par exemple, est considérée comme succurêale de la Compagnie, de ce que, par suite, le Tribunal de Nancy est compétent, que l'assignation doive être donnée à un des agents de la Compagnie établi à Nancy. On conçoit très-bien que l'assignatioD puisse être donnée à un agent de la Compagnie établi à Paris, l'exploit d'assignation appelant, d'ailleurs, cet agent à venir plaider à Nancy. C'est ainsi que l'on assigne le directeur de la Compagnie de r£st pour une affaire qui sera jugée par le Tribunal de Nancy.
836. — Une Compagnie est en effet représentée par son directeur : c'est lui que les statuts désignent pour répondre aux actions intentées contre la Compagnie.
Lorsque la Compagnie a donné à un de ses agents mandat de recevoir les assignations, l'assignation donnée à cet agent est valable.
Mais dans ce cas, le mandat de l'agent est exprès et formel, le caractère de représentant de la Compagnie lui a été spécialement délégué.
EN RESPONSABILITÉ. tSùi
837. — Ce mandat pourrait-il être tacite? Ce caractère pourrait-il résulter de simples circonstances de fait? En d'autre termes, un chef de gare peut-il être assigné quand la Compagnie ne Ta pas investi du droit de la représenter en justice?
I. — La négative a été longtemps soutenue (1). On disait qu'il serait exorbitant de donner à un mandataire visà-vis des tiers des pouvoirs plus étendus que ceux que le mandant lui a confiés.- Les chefs de gare — le nom l'indique — sont chargés par la Compagnie à laqudle ils appartiennent, de la surveillance et de l'exploitation d'une gare, ils ne sont pas chargés de conduire les affaires judiciaires de la Compagnie.
839. — L'argument était juste. Mais plus tard, lorsque la jurisprudence eût admis que les gares importantes étaient des succursales de la Compagnie (n^ 318 et suiv.), on fut natureUement amené à supposer que la Compagnie, de même qu'elle avait dans chaque grande gare un représentant de sa maison sociale, devait également avoir dans cette gare un représentant de son directeur. La Compagnie avait son domicile dans chaque grande gare, il était naturel d'admettre, il était en quelque sorte évident, qu'elle devait avoir aussi dans chaque grande gare quelqu'un pour la représenter en justice, quelqu'un pour recevoir les actes judiciaires signifiés à ce domicile et y répondre, et la jurisprudence (2) formula cette règle : « Là où une gare est assez importante pour que cette gare doive être considéi^ comme une maison sociale de la Compagnie, là cette Compagnie est valablement assignée en la personne de son chef de gare. »
« Dans l'espèce, le chef de gare de Hon fleur est présumé avoir reçu cette délégation, car la Compagnie de l'Ouest a dans cette ville un centre d'opérations trop considérable pour ne pas y être représentée, et si son chef de gare a mission pour traiter de toutes les affaires locales de la Compagnie, il doit Clément avoir reçu mandat pour répondre aux contestations qui ont pris naissance dans les actes mêmes de la succursale dont il est le directeur. » C. Caen, 22 janvier 1872 (3).
(1) C. Rouen, 19 juin 1846. G. Bordeaux, 22 juillet 1857. C. C. 15 janvier 1851; 26 mai 1857; 5 avril 1859 r 4 juin 1864. S. 46, 2, 629; 58, 2, 264; 51, 1, 177; 58, 1, 263; 59, 1, 673;'66, i, 454. D. 47, 2, 11; 58, 2, 59; 51, 1, 27; 57, 1, 246; 59, 1, 147; 64, 1, 466.
(2) C. C. 17 avril 1866. G. Rennes, 28 février 1867. C. Toulouse, 28 avril 1869. C. Bordeaux, 18 juin 1869. G. G. 15 décembre 1869. G. Nîmes, 31 mai 1870. G. Rennes, 3 mai 1871. G. Caen, 22 janvier 1872.
C. G. 2 juUlet 1872. S. 66, 1. 191 ; 70, 1, 111; 71, 2, 93; 72, 1, 299.
« L'arrêt attaqué constate que la Compagnie da diemin de fer de l'Ouest a, il est vrai, sa princifMile maison sociale à ^aris, mais qu'à raison de la nature et de la multiplicité de ses affidres, elle a des succursales dans plusieurs autres villes ; qu'elle a spécialement à Honfleur un centre trop considérable d'q>éraUons pour ne pas y être représentée; que le fait reproché à la Compagnie s'était produit à l'occasion d'une expédition faite à la gare de Honfleur. En déclarant valable dans ces circonstances l'assignation signifiée à la Compagnie en la personne de son chef de gare à Honfleur, la Cour de Caen n'a violé aucune des dispositîims de la loi invoquée par le pourvoi. » C. C. 2 juillet 1872 (i).
840. — 11 faut remarquer que si la jurisprudence valide les assignations données à une Compagnie de chemins de fer en la personne d'un dief de gare, ce n'est qu'autant que la gare est importante et que l'assignation est donnée à un chef de gare. Dans cette hypothèse, il y a une double présomption que la Compagnie s'est fiût représenter: elle a entendu se faire représenter dans cette gare parce que cette gare constituait pour elle un centre d'opérations nombreuses et multiples; elle a entendu se foire représenter par son chef de gare parce que, de tous les employés d'une Compagnie, le chef de gare est certainement celui dont les attributions sont le plus étendues. Donc, une assignation donnée à un chef de gare serait annulée, si la gare n'était pas considérée par les tribunaux comme un centre d'opérations de la Compagnie. D est vrai que les tribunaux ont une liberté d'appréciation entière, et ils pourront sans doute reconnaître comme succursale d'une Compagnie une gare relativement peu importante (n<* 814); mais un fait certain, c'est que, quelle que soit la gare, grande ou petite, les tribunaux annuleront l'assignation donnée à un employé autre que le chef de gare, et qui serait son inférieur dans la hiérarchie administrative. C'est ainsi que la Cour de Grenoble a annulé l'assignation donnée à un chef de section.
« La Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée, assignée en la pe^ sonne de X devant le Tribunal civil de Saint-Marcellin, élève une fin de non-recevoir, en ce que l'assignation serait irréguL'ère et frappée de nullité. Cette Compagnie constitue une société commerciale dont le siège est à Paris. Aux termes des articles 59, 69, 70 du Code de procédure civile, les sociétés de commerce doivent, à peine de nullité, être assignées, tant qu'elles existent, devant le juge du lieu où elles sont établies, et dans leur maison sociale. A la vérité, une jurisprudence composée de documents nombreux a expliqué ou étendu ce principe, accordant aux tribunaux la faculté d'examiner quel est en fait le lieu du siège
social réel, décidant que la citation peut être valablement remise dans une succursale de la société ou dans un de ses établissements auquel serait attaché un employé chargé spécialement de recevoir les actes judiciaires. Hais la question à juger dans la ciuse se présente sous des aspects divers. En effet, avant de s*enquérir si Fexploit inlroductif d'instance remplit le vœu de la loi, selon les articles qui viennent d*être indiqués, il faut savoir si la personne à laquelle il fut remis réunit les conditions nécessaires pour qu'au regard de la société commerciale qu'il s'agissait d'assigner, il puisse être considéré comme légalement donné. X est un chef de section, c'est-à-dire un agent chargé de diriger ou de surveiller certains travaux sur la voie; il n'a aucune mission à l'effet de recevoir les actes judiciaires qui, comme une demande en réparation de dommages, s'adressent à la Compagnie; il n'est revêtu d'aucun caractère administratif le plaçant nécessairement à cet effet en rapport officiel avec le directeur général ou les chefs de la Société. 11 est évident, dès lors, que la citation remise à X n'a point mis en demeure la société commerciale des chemins de fer établie à Lyon. » C. Grenoble, 6 décembre 4873 (1).
SECTION m.
COMMENT SE PRESCRIT L' ACTION EN RESPOHBABILITÉ
841. — L'action en responsabilité s'éteint, aux termes de l'article 105 du Code de commerce, par la réception des objets transportés et le paiement du prix de transport. Elle s'éteint aussi, aux termes de l'article i08 du même Code, par la prescription.
Extinction de ractiùn en responsabilité par la réception des objets
transportés et le paiement du prix.
\. — Article 105 C. com. « La réception des objets transportés et le paiement du prix de la voiture éteignent toute action contre le voiturier. »
L'article 105 ne prononce l'extinction de l'action que lorsqu'il y
soi ACTION
a eu réception des marchandises et paiement du i»ix. Ces deux conditions sont cumulatives, elles doivent donc concourir. La réception des marchandises sans le paiement du prix de tranqnrt, et de même le paiement du prix de transport avant la réception de la marchandise ne peuvent rendre Texpéditeur ou le destinataire forclos (1).
En dehors des termes formels de l'artide 105, on trouve dans Tarticle 108 la preuve que la simultanéité des deux circonstances, réception des marchandises et paiement du prix de transport, peut seule produire l'extinction de Faction. L*article 108 porte que toutes actions contre le voiturier sont prescrites après six mois à compter, pour le cas d'avarie, du jour où ]a remise des marchandises aura été faite. Cette disposition serait sans objet si le fait seul de la réception des marchandises par le destinataire étirignait l'action en responsabilité. On ne conteste plus aujourd'hui, ni en doctrine, ni en jurisprudence, que la réunion des deux condilioas prévues par l'article 105 soit absolument nécessaire pour que Faction en responsabilité ne puisse plus s'exercer.
843. — La disposition de l'article 105 repose sur deux présomptions : la première est que le destinataire payant le prix de transport après avoir reçu la marchandise, cessant dès lors tout rapport avec la Compagnie, a reconnu qu'il n'avait aucun recours à exercer contre elle; la seconde est que le destinataire n'a payé le prix qu'après s'être assuré qu'il le devait réellement, c'est-àdire après avoir vérifié l'état de la marchandise. Dès lors, si nous rencontrons des espèces dans lesquelles ces présomptions ne soient paii possibles, l'article 105 ne devra pas s'appliquer, d'auUnt mieux qu*il est toujours exorbitant de présumer la renonciation à un droit.
844. ^ Si donc l'expédition a eu lieu franco, c'est-à-dire si le prix de transport a été payé d'avance par l'expéditeur, le destinataire qui prend livraison de la marchandise conserve le droit d'intenter Faction en responsabilité. Sans doute il y a paiement du prix et réception de la marchandise, sans doute ces deux faits concourent, mais ils n'émanent pas de la même personne (2).
(1) C. Bordeaux, 5 juillet 1839. G. C. 2 août 1842; 24 juillet 1850; 26 février 1855; 12 mars 1873. S. 42, 1, 723; 50, 1, 783; 73, 1, 111 D. Rép. Alph. V* Commissionnaire, n* 462; 51, 1, 47; 55. I, 404; 74, 1, 158.
(2) G. Paris, 27 août 1847. G. Metz, 29 août 1855. C. Paris, 5 février 1861. C. Caen, 7 février 1861. G. G. 13 novembre 1867; 4 décembre 1871. Tr. Seine, 28 août 1871. S. 47, 2, 511; 55, 2, 721; 67, 1, 420. 72, 1, 67. D. 47, 2, 200; 56, 2, 211; 61, 1, 231 ; 68, 1, 68; 72, 5, 89.
c Si l'artide i05 déclare éteinte toute action contre le voiturier par la réception des objets transportés et le paiement du prix de de la voiture, cette disposition fondée uniquement sur la renonciation tacite que la loi suppose, de la part du destinataire, au droit qui lui aurait appartenu de réclamer une indemnité n'est applicable que dans le cas où le paiement a été opéré après le transport, parce que ce paiement seul indique l'abandon de ses droits. Le paiement effectué avant le transport par l'expéditeur ne pouyant donner naissance à la même présomption ne saurait motiver aucune déchéance. > C. C. 4 décembre 1871 (1).
845. — Voilà donc, pour un destinataire auquel la Compagnie ne voudrait jamais consentir des réserves, et duquel elle exigerait constamment le paiement immédiat du prix de transport, un moyen bien simple de prendre livraison de sa marchandise tout en assurant son droit *à une indemnité : il lui suffit de convenir avec l'expéditeur que désormais tous les envois seront effectués franco*
M6. — Quelquefois l'expéditeur joue le rôle de destinataire. Cette coïncidence se produit notamment dans les transports d'animaux. L'expéditeur qui a payé le prix au départ et qui prend livraison à l'arrivée encourt-il la déchéance de l'article 105? Nous ne le pensons pas. Comment pourrait-on conclure de ce paiement antérieur au transport que l'expéditeur a renoncé à un droit dont les causes d'exercice ne peuvent naître que dans le cours du transport ? Aussi approuvons-nous un jugement du Tribunal civil de la Seine (28 août 1871) (2) d'après lequel le paiement du prix de transport fait d'avance par l'expéditeur d'un cheval laisse recevable l'action en responsabilité contre la Compagnie, alors que, le cheval ayant été blessé pendant le trajet, la cause de 1 action n'existait pas quand le paiement a été effectué.
847. — Supposons que la livraison des marchandises soit une livraison purement fictive. Le destinataire a signé sur le registre d'émargement, il a payé le prix de transport, la Compagnie lui a remis un bon de livraison. Au moyen de ce bon de livraison, il pourra venir retirer ses marchandises quand il le voudra. Mais si, examinant les colis et constatant des avaries, il intente une action, cette action sera-l*elle repoussée par une exception tirée de l'art., 105 ? La Compagnie poura-t-elle prétendre que le desti* nataire a reçu la marchandise? Non, répond une jurisprudence constante, car la faculté de vérification est la base de la présomp-
(2) Voir le texte de ce jugement sous le n* 912.
lion établie par Farticle lOS^ et cette faculté n'a pas existé dans Tespèce. La livraison des marchandises doit être effective et réelle : c'est alors seulement que la vérification est possible (1).
« La délivrance du bon de livraison au destinataire, l'émargement et le paiement du prix de transport ne peuvent équivaloir à une livraison réelle exonérant la Compagnie de sa responsabilité. Il résulte du contexte du bon de livraison que les marchandises restent en la possession de la Compagnie dont les agents ne doivent les délivrer au destinataire que sur la présentation même de ce bon ; ainsi, loin de constater une livraison effective, la délivrance du bon n'est qu'un moyen d'arriver à cette livraison. ■ C. Paris, 3i décembre 1856 (2).
848. — Un extrait d'un arrêt récent de la Cour de Cassation indiquera nettement comment les choses se passent en fait dans la plupart des gares, et quel est le moment où la réception des colis a réellement lieu.
c 11 résulte des déclarations du jugement dénoncé que X se présenta à la gare de Rouen, paya la lettre de voiture et émargea le li^Te de sortie ; mais il n'est point justifié que la balle de tissus, qui à ce moment n'était pas encore livrée, ait été remise ultâneorement à X. On voit en effet par les mêmes déclarations, que d'après l'usage adopté par les Compagnies de chemins de fer, le destinataire d'un colis, qui veut aller en prendre livraison, est tenu préalablement de payer à la gare le prix de la lettre de voiture et d*y émarger le livre de sortie ; ce n'est qu'ensuite qu'il se rend au quai, et sur le vu du bon de livraison ou feuille de décharge, il reçoit le colis, ce qui s'établit tant par l'apposition du timbre de sortie sur la lettre de voiture que par l'acquit du bon de livraison, et dans l'espèce, non-seulement la lettre de voiture ne porte point le timbre de sortie, mais de plus, la Compagnie n*a point produit la feuille de décharge signée de X ou de son agent. D'où il suit que dans ces circonstances, en mettant la perte de la marchandise à la charge de la Compagnie, le jugement dénoncé n'a fait qu'une juste application de la loi. » C. C. 12 mars 1873 (3).
840. — Quid dans l'hypothèse inverse, c'est-à-dire quand les colis sont apportés au domicile du destinataire par les camions de la Compagnie? A quel moment y a-t-il réception?
(1) C. Paris, 27 août 1847; 31 décembre 1856. C. Bourges, l** arril 1854. C. Metz, 29 août 1855. C. C. 12 mars 1873. S. 47, 2, 511; 54, 2, 692; 55, 2, 721 ; 73, 1, li2. D. 47, 2, 200; 55. 2, 53; 56, 2, 211; 74. 1, 158.
L'expoeé de l'espèce suivante et la citation de Tarrét de la Cour de Paris qui s'y réfère préciseront la question et feront connaître la solution qu'il &ut ]ui donner.
Le 28 septembre 1871, le sieur Bacri reçoit dans la cour de sa maison, rue de Rivoli, six caisses d'étoffes. 11 émai^e le registre du camionneur et paie le prix de transport; tout lui paraissant en bon état, il ne fait pas d'observation. Remarquons que dans la pratique, la livraison à domicile des marcbandtses transportées par chemin de fer a presque toujours lieu dans ces conditions-là: le camionneur se présente au destinataire, et pendant que les coUs sont déchargés à sa porte, il lui fait signer son registre et payer la lettre de voiture. Alors le destinataire jette un coup d'œil sur les colis qui lui sont remis; il ne voit rien qui puisse faire soupçonner des avaries, et le camionneur s'éloigne.
U en advint ainsi au sieur Bacri. Mais presque aussitôt après le départ du camion, .le sieur Bacri ouvre ses caisses, et s'aperçoit que l'humidité a tout détérioré. Immédiatement, il s'adresse au président du Tribunal de commerce de la Seine, qui nomme un expert, lequel constate le mauvais état des marchandises.
Le sieur Bacri assigne alors la Compagnie du chemin de fer de Lyon devant le Tribunal de commerce de la Seine, qui accueiUe sa demande, malgré l'exception de prescription opposé(3 par la Compagnie.
Appel. Arrêt confirmatif de la Cour de Paris (5 janvier 1874) (1), ainsi conçu :
« La réception des objets transportés qui, jointe au paiement du prix de transport, éteint toute action contre le voiturier, ne saurait résulter de ce seul fait que le destinataire aurait laissé décharger dans sa cour des marchandises ne présentant aucune trace extérieure d'avarie. Le déchargement effectué au milieu de la cour de Bacri, le 28 septembre 1871, et le paiement de la lettre de voiture ne peuvent, dans les conditions où ils ont eu lieu, être considérés comme une réception dans le sens de l'article 105 du Code de commerce. £n effet, Bacri a immédiatement protesté en demandant et obtenant, le même jour 28 septembre 1871, du président du Tribunal de commerce, la nomination d'un expert ayant mission de constater les avaries qui lui avaient été révélées par l'ouverture des caisses. Étant donnée la manière d'agir des employés et camionneurs de la Compagnie du chemin de fer de Lyon lors de la remise des objets transportés, et la nécessité du p.aiement immédiat de la lettre de voiture, Bacri ne pouvait agir autrement qu'il ne Ta fiiit. »
On remarquera avec quel soin la Cour de Paris signale
(1) QoMettô det Trifmiumx, numéro du 14 février 1874.
que Bacrî avait fait ses protestations et hes démarches immédia' tement après la livraison des colis. On remarquera surtout ces derniers mois de Tarrét : « Bacri ne pouvait agir autrement qu^il ne fa fait. »
En effjst, il ne suffit pas, pour que l'application de l'article 105 paisse être écartée, que la vérification des cfAis au moment de la remise ait été difficile, il faut qu'dle ait été impossible. Tel est le principe de droit.
c La Compagnie défenderesse, lit-on dans un jugement du Tribunal de commerce d* Avignon (18 mai .1855), oblige abusivement le public à payer le prix du transport avant renlëvement de la marchandise; la vérification lors de Tenlëvement est illusoire, à cause de l'encombrement de la gare et du pêle-mêle où se trouvent les marchandises; de là il suit que la présomption de l'arrivée de la marchandise en bon état, présomption sur laquelle est fondée la déchéance prononcée par l'artide 105 du Qode de commerce, ne peut avoir lieu, et dès lors cet artide est inapplicable. » La Cour de Cassation rejeta (5 février 1856) (1) le pourvoi formé contre ce jugement; mais elle formulait un principe trop lai^^ quand elle disait : « Pour obtenir le bénéfice de l'article 105, il est indispensable que les Compagnies de chemins de fer fournissent au destinataire des objets transporté? toutes les fecilités nécessaires pour rendre possible et utile, s'ils jugent à propos de la faire, la vérification tant extérieure qu'intérieure des colis avant la réception. • Aussi la même Cour, par un arrêt du 7 février 1872 (â), a-t-elle cassé un jugement du Tribunal de commerce de Saint- Quentin par le considérant que voici : « Si le jugement attaqué parle incidemment de la très-grande difficulté qu'il y aurait à procéder dans les locaux actuels de la gare de Sai/it-Quentin à une vérification sérieuse de caisses renfermant des tissus blancs, il ne prétend pas néanmoins que cette vérification ait été impossibie^ » tandis qu'elle a maintenu par un arrêt du 13 août 1872 (3), un jugement du Tribunal de commerce d'Avignon par ce moùî que « le jugement attaqué constate que la vérification des colis était impossible à faire à leur arrivée en gare, par suite de l'enoombrement de celle-ci. »
861. — Puisqu'il ne sufiit pas, pour que la Compagnie puisse invoquer l'article 105, que la vérification des marchandises ait été difiicile, le destinataire prétendrait vainement que les avaries dont il se plaint sont intérieures; que s'il pouvait s'assurer sans peine,
(3) S. 72, I, 304. D. 72. 1, 229. Adde C. Limoges, 5 mars 1870. S. 70, 2, 7$. D. 70, 2, 90 et C. C. 20 janvier i874. B. A. 74, p. 74.
au moment de la livraison, du bon état extérieur des colis, il ne pouvait raisonnablement ouvrir et déballer ses colis en gare, d'autant mieux que les colis étaient intacts à l'extérieur, et que dès lors aucun indice ne faisait pressentir la casse des objets. L'article i05 ne distingue pas entre les avaries extérieures et les avaries intérieures : il n'appartient à personne de créer cette distinction. Le destinataire a le droit de vérifier l'état intérieur aussi bien que l'état extérieur des colis ; ce droit est incontestable et incontesté. S'il n'use pas de sou droit, il ne peut s'imputer qu'à lui-même le préjudice qu'il éprouve. S'il en était autrement, si le destinataire pouvait faire peser sur la Compagnie la responsabilité d'une avarie intérieure reconnue vingt-quatre ou quarante-huit heures après la réception du colis et le paiement du prix de transport, l'article 105 serait, dans la pratique, violé à chaque instant au préjudice des Compagnies. Le but du législateur, garantir le voituturier contre les réclamations ultérieures, serait manqué. Aussi les tribunaux sont-ils d'accord pour sanctionner cette solution rigoureuse sans doute, mais seule légale, à savoir que le destinataire n'est jamais en droit, après la réception des marchandises et le paiement du prix de transport, d'éluder l'application de l'article l(Kî, que les avaries soient intérieures et occultes, ou qu'elles soient extérieures et apparentes (1).
852. — U n'est pas vrai de dire, comme on l'a fait quelquefois, que la Cour de Cassation a dérogé à cette doctrine par un arrêt du 9 juin 1858 (2). Cet arrêt est ainsi conçu :
« Si, d'une part, une avarie n'était pas visible à l'extérieur et si elle ne s'est révélée qu'après l'ouverture du ballot, à laquelle il a été procédé par le destinataire le lendemain de la réception ;
(1) C. Bourges, 1«' avril 1854. G. Paris, 18 juin 1869. C. G. ^ mars 1863; 29 mai 1867; 9 mars 1870. G. Toulouse, 4 décembre 1871. C. C. 4 février 1874. S. 54, 2, 592; 67, 1, 300; 70, 1, 270; 74, 1, 167. D. 70, 2, 30; 63, 1, 294; 67, 1, 197; 70, 1, 224; 71, 2, 254.
c Vu l'article 105 G. com. La disposition de cet article est générale et ne comporte aucune distinction entre le cas où l'avarie serait apparente et celui où elle serait Intérieure et occulte. Néanmoins, pour éearter la fin de non-recevoir tirée de cet article, le jugement attaqué, sans relever d'ailleurs aucun fait de fraude ou d'inûdélité à la charge de la Compagnie, ni aucun cas de force migeure qui ait empêché les destinataires de vérifier l'intérieur de leurs colis avant de les enlever de la gare, s'est uniquement fondé sur ce qu'il s'agissait d'une avarie intérieure, dont les destinataires n'avaient reconnu l'existence qu'après l'ouverture desdits colis dans leur domicile. En jugeant ainsi, le Tribunal de commerce de Glermont-Perrand a formellement violé l'article ci-dessus yisé. >• G. G. 4 février 1874. S. 74, 1, 167. B. A. 74, p. 83.
si, d*autre part, la Compagnie ayant été immédiatement informée de cette avarie, loin de se prévaloir de la fin de non-recevoir édictée par Farticle i05, a fait elle-même procéder à la vérification de cette avarie par Tun de ses préposés qui a reconnu la justice de la réclamation, Texception qu'elle pnétendrait ensuite puiser dans cet article doit être écartée. »
Il suffit de lire la dernière partie de cet arrêt pour se convaincre que dans Tespèce, il y avait eu, de la part de la Compagnie, renonciation à une prescription acquise. La Cour de Cassation décide que la Compagnie ne pouvait revenir sur sa renonciation : ainsi le veulent, en effet, les principes du droit en matière de prescription. L'arrêt dont s*agit n*est donc pas en contradiction avec les arrêts du 25 mars 1863, 29 mai 1867, 9 mars 1870, 4 février 1874, qui ont été rendus à propos d'espèces dans lesquelles la Compagnie se prévalait d'une prescription à laquelle elle n'avait aucunement renoncé.
853. — Il est toujours permis au débiteur de renoncer à une prescription acquise. Cette renonciation peut être tacite (art. 2220, 2221,C.civ.). Elle pourrait notamment résulter de ce que le contrat de transport reçoit une exécution quotidienne. Alors, si dans une circonstance particulière le destinataire est lésé, bien que le prix ait été payé, bien que les marchandises aient été retirée, la Compagnie ne peut invoquer l'article 105, car on n'est pas en droit de croire que le destinataire a renoncé à toute réclamation ultérieure, comme on doit le penser quand il s'agît d'un transport isolé, dont l'accomplissement et le paiement mettent fin aux relations des parties. C'est ainsi que le Tribunal de la Seine (25 novembre 1858) a déclaré recevable l'action d'un commerçant de lait, qui avait cependant pris sa marchandise et payé les frais de transport, parce que ce commerçant se trouvait en rapports journaliers avec la Compagnie. C'est ainsi que le Tribunal de commerce de Lyon (16 nov. 1868) a repoussé l'exception tirée par la Compagnie de l'article 105, parce qu'il était établi que des comptes courants, réglés à des intervalles assez longs du reste, existaient entre la Compagnie et le destinataire.
854. — Mais ce n'est que bien rarement, dans des cas tout exceptionnels, que la Compagnie pourra être considérée comme ayant renoncé au bénéfice de l'article 105. Il est de principe, en effet, qu'on n'est point présumé renoncer à un droit que la loi confère. Aussi la Cour de Cassation a-t-elle décidé (7 février 1872) (1), que l'usage où était une Compagnie de chemins de fer défaire constater au domicile du destinataire les avaries qu'avaient
pu éprouver les marchandises à lui expédiées, n'emportait pas par lui seul dérogation pour l'avenir à Fapplication de Tarticle i05 G. com. 11 ne faut pas d'ailleurs oublier que la renonciation à une prescription non acquise est nulle (art. 2220 G. civ.},de telle sorte que le destinataire ne serait nullement protégé par rengagement que la Compagnie prendrait envers lui de ne point opposer Far^ ticle 105, si cet engagement n'était pas postérieur à la réception de la marchandise et au paiement du prix de transport. Ajoutons qu'on pourrait très-bien soutenir que des conventions semblables présentent le caractère d'un traité particulier et les faire annuler de ce chef. On objecterait sans doute que la déchéance pronoMcée par Tarticle i05 ayant été édictée dans l'intérêt du voiturier seul, 1 est loisible au voiturier de renoncer au bénéfice de cette déchéance ; mais on répondrait aussitôt que les Compagnies de chemins de fer n'ont pas le droit de déroger aux dispositions de la loi, quand cette dérogation peut constituer un avantage pour une personne déterminée, et non pour toute personne indistincteoient.
865. — Le seul moyen sûr et pratique qu'ait le destinataire de conserver son droit d'action contre la Compagnie, quand même il prendrait livraison de la marchandise et paierait le prix de transport, c'est de faire des réserves. Les réserves prouvent incontestablement l'intention du destinataire d'élever plus tard des réclamalions, de sorte que la présomption qui sert de base à l'article 105 fait défaut : cet article est inapplicable. Nous rappelons que les réserves peuvent être consignées sur le registre d'émargement ou sur le récépissé, mais qu'il est plus prudent de les consigner sur le registre (n^ 649 et 715). Nous rappelons aussi que la Compagnie ne peut être contrainte à accepter des réserves, et enfin que d'après un arrêt de la Cour de Cassation, en date du 30 janvier 1872 (1), lorsque le destinataire, ne voulant accepter la livraison que sous réserves, ne propose pas une vérification immédiate des colis, la Compagnie est en droit de refuser d'effectuer la livraison, et les frais de magasinage sont à la charge du destinataire.
866. — On sait que l'action en responsabilité n'est éteinte, conformément à l'artide 105 du Code de commerce, qu'autant qu'il y a eu tout à la fois réception de la marchandise et paiement du prix de transport. On sait aussi que le mot réception doit s'entendre d'une livraison effective et réelle (n« 847); on sait, enfin, que la vérification de la marchandise ne doit pas être rendue impossible par le fait de Compagnie {a9 850;. 11 nous reste à dire
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que la réception et le paiement doivent être faits par le destinataire définitif. Émanant d*un agent intermédiaire, qixi n*est point le représentant du destinataire définitif, la réception et le paiement ne sauraient priver celui-ci du droit à Texercice de Taction en responsabilité (1).
« Si aux termes de Fartide 105, C. com., la réception des objets transportés et le paiement du prix de la voiture éteignent toute action contre le voituricr, il n'y a réception de ces objets et paiement du prix qu*au terme du voyage, lorscfue les choses chargées parviennent au destinataire ou à son représentant, qui a seul qualité pour vérifier Tétat des marchandises, et si le voiturier a rempli ses obligations. > C. G. 21 nov. 1871 (2).
867. — Par destinataire définitif, il faut entendre celui dont le nom est porté sur le récépissé, l'individu que Fexpédîteur a désigné à la Compagnie. La Compagnie n'a pas à s'inquiéter si le destinataire indiqué sur le récépissé n'est en réalité qu'un destinataire provisoire, et même, il importerait peu que les rapports fréquents de la Compagnie avec ce destinataire ne permissent pas d'admettre qu'elle ait pu l'envisager autrement qu'en qualité de commissionnaire de transport intermédiaire, chargé de réexpédier les marchandises. En effet, en remettant les mardiandises au desdinataire désigné par le récépissé, la Compagnie a exécuté le contrat de transport tel que le constate ce récépissé, elle a accompli et mis fin à la mission qu'elle tenait de l'expéditeur. C. C. 23 mars 1870; 16 mai 1870 (3).
858. — On exprime quelquefois le même principe sous une autre forme, en disant que l'article 105 C. com. ne peut être invoqué contre un agent intermédiaire de transports. Un colis a passé sur les lignes de plusieurs Compagnies. Le destinataire ou l'expéditeur actionne l'une des Compagnies. La Compagnie attaquée ne pourra pas rejeter la responsabilité sur la Compagnie à laquelle elle a remis les colis, en prétendant que cette Compagnie a reçu le colis et payé le prix de transport sans faire de résm^es.
859. — A plus forte raison, la remise des colis aux camionneurs de la Compagnie et le paiement réalisé par eux du prix dû transport laisseraient-ils inapplicable l'article 105. Dans ce cas, on peut dire que la Compagnie continue le transport ; il n'y a pas eu livraison de la part de la Compagnie, il n'a donc pas
(1) C. Colmar, â9 avril 1845. C. Lyon, 12 mai 1869. C. G. 7 juio 1858, 21 novembre 1871. D. 48, 2, 37; 58, 1, 416; 71, 1, 295.
pu y avoir réception de la part du destinataire. G. C. 7 juin 1838 (1).
MO. — Mais il faudrait décider autrement si les colis, une fois parvenus à destination, c'est-à-dire au lieu désigné par le récépissé, étaient conduits plus loin par un entrepreneur de transport autre que la Compagnie qui les a apportés. Un nouveau contrat de transport s'est formé, en effet, auquel la Compagnie est absolument étrangère. En amenant les marchandises à destination, elle a satisfait à ses obligations : elle est libérée par la réception des marchandises et le paiement du prix de transport efifectués par le nouveau transporteur.
861. — L'article 105 pourrait encore être invoqué par la Compagnie si ragent intermédiaire de transport avait mandat du destinataire : c'est en quelque sorte le destinataire lui-même qui prend les marchandises et paie le prix de transport. Le cas le plus fréquent est celui où le destinataire donne à un camionneur pouvoir de retirer ses marchandises à la gare et de les porter à domicile. Ce camionneur doit vérifier les colis en gare ou faire des réserves : sinon, il reste seul responsable vis-à-vis du destinataire. On objecterait vainement que forcer ce camionneur à vérifier les colis sous les gares, serait rendre impossible l'exercice de sa profession; que dans certains cas particuliers tout au moins, tels que la réception d'une caisse de glaces dont le déballage ne peut être raisonnablement exigé dans les gares, le camionneur doit être considéré comme ayant reçu sous réserves. La Cour de Cassation n'&dmet d'exception d'aucune sorte aux principes du droit strict, et répond que l'article 105 ne distingue pas entre la réception des niîirchandises faite à la gare d'arrivée et la réception faite au domicile du destinataire. C. C. 9 mars 1870 (2).
862. — Dira-t-on qu'il y a réception dans le sens de l'article 105 loreque les marchandises remises au destinataire ne sont pas colles qui lui étaient destinées ? Non, sans doute. La Compagnie n'a point, en effet, livré l'objet formant la base du contrat de transport, et, puisque le destinataire n'a pas reçu ce qu'il attendait, ce qui lui appartient, comment pourrait-on prétendre qu'il a renoncé au droit de poursuivre la Compagnie à raison de marchandises qu'il n'a pas encore reçues? D'ailleurs, l'article 105 venant après les articles 103 et 104, où il s'agit seulement de la garantie en cas de perte, d'avarie ou de retard dans le transport, ne doit pas être appliqué au fait d'une erreur dans la livraison.
Mais lorsque, réparaïUson erreur, la Compagnie remet au destinanataire les marchandises qui lui reviennent, celui-ci, en les acceptant sans réserve, perd son action, à moins, bien entendu, qu*il n'ait dans Tintervalle engagé une instance. Le procès entamé par lui établit clairement son intention de réclamer Tindemnité due Tr. com. Seine, 3 juin 4857 (1).
863. — Les termes de Tarticle i03 sont aussi généraux que possible : « Toute action contre le voiturier est éteinte *. Donc, quel que soit l'objet de l'action en responsabilité, retard, perte, avaries, etc. (1), la simultanéité des deux faits, réception des objets transportés, paiement du prix de transport, éteint Faction en responsabilité.
864. — Cependant, il ne faudrait pas étendre outre mesure la portée de Farticle i05, et considérer cet article comme la suppression de tous les principes du droit commun. Et d'abord, il ne peut être invoqué par la Compagnie qu'autant qu*ell» a agi en qualité de voiturier. Si elle a été mandataire, elle avait, par exemple, pris rengagement de faire douaner et réexpédier la marchandise, ou bien de percevoir une somme due en remboursement, la demande en dommages-intérêts dirigée contre elle a pour cause Tinacoomplissement d'un mandat et non l'inexécution d'un contrat de transport: Tarticle i05 ne s'applique donc pas. Tr. com. Seine, i8 mai 1864. Ensuite, il peut se faire que les agents de la Compagnie, en remettant des marchandises avariées en route, aient employé des moyens dolosifs ou frauduleux pour dissimuler les avaries et pour obtenir le paiement immédiat du prix de transport. Il peut se faire aussi qu'une partie des marchandises ait été volée. Dans ces divers cas, la Compagnie ne peut se prévaloir de Tarticle 105, car la partie lésée est toujours restituable contre la fraude et le dol : Fraus omnia corrumpit; — car aussi le destinataire n'exerce pas à proprement parler l'action en responsabilité dont il est question à l'article 105 C. com., il exerce une action en dommages-intérêts fondée sur un délit. L'action civile en indemnité pour réparation du préjudice causé par un délit ne peut être paralysée par une fin de non-recevoir, opposable seulement à une action d'une toute autre nature. On a tenté d'objecter que l'article 108 disposant en termes exprès que la prescription qu'il établit n'existe pas en cas de fraude ou d'infidélité, il faut conclure par a contrarioj l'article 105 étant muet, que la disposition de l'article 108
(1) Teulet et Camberlin, Journal des Tribunaux de cannnerce, i857, p. 468.
(2) Seule, l'action en restitution d'une somme payée en trop pour ie transport échappe à rapplication de Tarticie 105. Voir n* 585.
ne doit pas être étendue à Thypothèse prévue par rarticle 105. Mais il suffit, pour détruire cette objection, de faire remarquer que la disposition de Farticle i08 relative à la fraude découle du droit commun, et qu*elle n'avait pas besoin d'être écrite pour devoir être appliquée. Il est de principe en effet que la fraude fait exception à toutes les règles (1).
». ~ La prescription qu'il convient d'appliquer en cas de fraude ou d'infidélité est celle des articles 637 et 638 du Code d'instruction criminelle, c'est-à-dire trois ans pour les délits et dix ans pour les crimes.
866. — 11 ne faut pas oublier que la preuve de la fraude ou du Tol incombe au destinataire, preuve difficile à faire, qui nécessitera l'établissement de faits graves, précis, et qui ne pourra découler de simples inductions. Aussi est-il prudent, quand on soupçonne un vol, ou quand on s'aperçoit que des manœuvres frauduleuses ont été employées, de recourir à des moyens immédiats et sûrs, et notamment de faire assister un agent de la Compagnie à l'ouverture des colis.
867. — L'article lOS ne distingue pas entre les divers modes de transport. Aussi ne pouvons-nous que trouver étrange un jugement du Tribunal de commerce de' Perpignan, aux termes duquel l'article 105 ne doit pas être appliqué aux transports par grande vitesse. Ce jugement a été cassé (S), et il n'est pas probable qu'une distinction tellement arbitraire soit jamais admise par les tribunaux.
Prescription.
I. — Art. 108 C. com. « Toutes actions contre le couunissionAaire et le voiturier, à raison de la perte ou de l'avarie des marchandises, sont prescrites après six mois pour les expéditions jfaites dans l'intérieur de la France et après un an pour celles faites à Tétranger; le tout à compter, pour les cas de perte, du
tl) C. Bordeaux, 10 avril 1834. C. Paris. 5 janvier 1851; 21 aoùll8ô8. C. Montpellier, 21 avril 1860. G. C. 5 avril 18:24; 29 mai 1826; 18 avril 1848; 16 mars, 26 avril 1859; 6 mai 1872. S. 34, 2, 430; 48, 1, 399; 59, L 461; 60, 2, 533; 59, 1, 454; 72, 1, 280. D. Rép. Alph. V Commissionnaire, n- 468-473. 48, 1, 83; 59, 1. 317; 59, 1, 181; 72, 1, 168.
(2) C« G. 20 juillet 1868. S. 68, 1, 386. D. 68, i, 352«
jour où le transport des marchandises aurait dû être ^eclué, e( pour les cas d'avarie, du jour où la remise des marchandtstv aura été faite, sans préjudice des cas de fhiude ou d'intidélité. «
L — Ije mot inardiandines que cou lient rarlicle 108 a fait surgir la question de savoir si cet article s'appliquait aux commerçaols seulement, ou s*il pouvait être invoqué contre la Compagnie par toute personne. Mais il est {Rendement admis que le mot marchandises n'a pas de tdgnification spéciale et doit s'entendre de tous objets transportés. Qu'importe, en effet, au regard de la Compagnie, la qualité de celui qui expédie ou reçoit les objets? Tout oolis n'est-il pas pour elle une marchandise, puisque le transport de ce colis est pour elle l'objet d'un gain? On n'aperçoit pas d'ailleurs le motif pour lequel la loi ayant voulu protéger l'industrie du transport, aurait distingué entre le cas où le colis appartient à un particulier et celui où il appartient à un commerçant. 11 est incontestable que la prescription de l'article 108 atteint les noncommerçants aussi bien que les commerçants.
« La prescription de l'article 108, commandée par l'iatérét du commerce, est attachée à la nature même de l'opération commer ciale du commissionnaire et du voiturier, et est complètement indépendante de la qualité ou position de l'expéditeur ou du destinataire. Ces mots « toutes actions contre le commissionnaire et le voiturier » démontrent suffisamment que telle a été la pensée du législateur. Vouloir que les commissionnaires et les voituriers pussent être mis sous le coup d'une prescription trentenaire, lorsque les colis leur seraient remis par des particuliers, serait les assujettir à des difficultés incompatibles avec le mouvement et la célérité qui sont de l'essence des oi)érations commerciales, et les exposer à des demandes en dommages-intérêts contre lesquelles il ne leur serait plus possible de se défendre. L'expression marchandi^fs employée dans l'article précité n'a rien de limitatif et est prise dans un sens générique, au ix)int de vue du commissionnaire ou voiturier pour Lequel le colis est l'objet d'un lucre. » Tr. Seine, 4 avril 1867 (i).
870. — Si les termes de l'article 108 sont généraux quant aux personnes contre lesquelles la prescription court, ils sont limitatifs, au contraire, quant aux causes qui peuvent donner naissance à l'action. « Toutes actions à raison de la perU ou de V avarie sont
prescrites » De l'action 'en indemnité pour cause de retard,
il n'en est pas question. Or, il n'est pas permis de suppléer à la loi, surtout quand il s'agit d'étendre une disposition exorbitante
(1) Gaxette des Tribunaux^ numéro du 3 mai 1857.
du droit commun. 11 fout donc décider que raction en indemnité fondée sur le retard ne se prescrit que par un laps de trente ans.
871. — Mais, dira-t-on, si les termes de l'article 108 répugnent à une extension, ne peut-on invoquer tout au moins Tesprit de cet article? La loi n'a-t-elle pas voulu soustraire les voituriers à cette foule d'actions principales ou en garantie qu'entraînent souvent les transports de marchandises? La perte et l'avarie sont bien plus préjudiciables au destinataire que le retard; ne doit-on pas, dès lors, appliquer a fortiori à la responsabilité pour retard la prescription de l'article 108 qu'on applique à la responsabilité pour perte ou avaries?
Ce raisonnement ne serait pas juste. Les principes du droit s'op* ])osent absolument à ce que les prescriptions ou les déchéances soient étendues par voie d'analogie. Une prescription ne peut exister qu'en vertu d'un texte formel qui la consacre.
La volonté du législateur de soumettre à une prescription spéciale les actions fondées seulement sur la perte ou sur l'avarie n'est-elle pas certaine, quand on le voit prendre soin de déclarer à partir de quel moment courront les six mois ou l'année pour chacune ^e ces deux actions? Si on décide que la prescription de l'article 108 s'applique à l'action en indemnité pour retard, on devra déterminer le point de départ de cette prescription. Sera-ce le jour où le transport aurait dû être opéré? sera-ce le jour où le transport a été opéré en réalité? Quelque parti que l'on prenne, on fait soi-même la loi; la voie de Tartiitraire une fois ouverte, il n'est pas possible de s'arrêter. Jamais un jurisconsulte interprète scrupuleux des articles du Code, jamais un tribunal soucieux du respect de la loi ne voudront admettre que la loi puisse être complétée. La jurisprudence est du reste fixée (f).
« Les lois qui établissent des prescriptions ou des déchéances $ont de droit étroit et ne peuvent être étendues par voie d'analogie d'un cas à un autre; en particulier, la disposition de l'article 108 du Code de commerce qui limite à six mois la durée de Taciion contre le commissionnaire ou le voiturier, à raison de la perte ou de l'avarie des marchandises, en prenant soin de fixer d'une manière spéciale pour chacun de ces deux cas le point de départ de la prescription, doit être restreinte dans son application aux cas qu'elle a ainsi spécifiés; et en décidant que l'article 108 n'est point applicable à Faction intentée dans un cas différent, celui du retard dans le transport des marchandises, la Cour
(1) C. Montpellier, 27 août 1830. G. Douai, 1" mars 1858. G. G. 26 juillet 1859. G. Dijon, 25 février 1874. S. 31, 2, 99; 59, 1, 838; 74, 2, 136. D. Rép. Àlph. y* Gommissionnaire, n* 377; 59, J, 307.
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de.Doiiti n*a violé ni ledit article ni aucune autre loi. * C. C. 96 juillet 1890 (i).
872. — Le délai de six mois oa d^in an dont il est question à rarticle 108 commence, pour les cas de perte, du Jour où le transport des marchandises aurait dû être effectué, pour les cas d'avarie, à partir du jour où la remise des marchandises a été faite.
873. — Dans le cas d*avarie, il ne peut pas y avoir doute sur le point de départ de la prescription : le registre des arrivages remis par le destinataire indique à quel moment précis les colis ont été remis. Si le destinataire refuse la marchandise, la prescription ne court pas, il n*y a pas eu remise en effet, mais il a été jugé (C. Paris, 6 mars 1863) que Toffre réelle de la marchandise au destinataire qui la refuse équivaut à la remise de la marchandise.
874. — Dans le cas de perte, le doute n'est pas davantage possible, c Du jour où le tramport aurait dû être effectué,..^ dit rarticle. Or, un transport n*est effectué que par l'arrivée des mar> chandises à destination : les termes de l'article équivalent donc à ceux-ci : « Du jour où les marchandises auraient dû arriver à destination. > Or, il suffit de se reporter aux arrêtés ministériels relatifs aux délais et plus spécialement aux barèmes (p. 304, 905), pour déterminer exactement à quel moment les colis auraient dû parvenir à destination. C'est à partir de ce moment que la prescription commence à courir.
875. — Mais il peut arriver que les délais de transport ne soient pas déterminés. Le cas se présentera rarement sans doute quand il s'agira d*un transport par chemins de fer, puisque les délais sont fixés par les arrêtes ministériels. Cependant, on peut supposer un cncotiibrenient, un désordre dans la circulation tels, que la Compagnie ne consente à se charger des marchandises qu'à la condition de n'être soumise à aucun délai pour le transport. Si les marchandises sont perdues, que faudra-l-il décider quant à l'application de l'arlicle 108? On no peut préciser le jour où le transport aurait dû être effectué, toute fixation de ce jour, quelle qu'en fût la base, serait nécesi-airement arbitraire. 11 faut donc décider
(i) S. 59, 1, 838. D. 59. 1, 307. Quant à l'action en resUtution d'une somme payée en trop pour le transport, il est tout à fait hors de doute qu'elle n'est pas soumise à la prescription de l'article 108. Elle n'est prescrite qu'au bout de trente ans, conformément au droit comniun. Voir n» 585.
que la prescription manque de point de départ, et dès lors, que l'article iOd est inapplicable.
876. — Telle est la solution qu*a adoptée la Cour de Montpellier, le 9' janvier 1874, dans les circonstances suivantes :
Le 27 novembre 1870, les sieurs Long et G'*, négociants à Montpellier, remirent à la Compagnie Paris-Lyon-Méditérranée deux colis contenant des chemises destinées au 31°^^ régiment d'infanterie de ligne, alors à Bordeaux. Ils en payèrent le port jusqu'à destination.
La Compagnie n'accepta ces colis que sous la condition de ne pas garantir Tépoque de la livraison, et l'expéditeur consigna sur la feuille rédigée par lui Tacceptalion expresse de cette non-^rantie par ces mots : « Sans garantie de délai. »
Ces colis n'étant pas parvenus à destination, les sieurs Long etC^® assignèrent, le i" août 1872, la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée en paiement de la valeur des deux colis et en remboursement de la somme payée pour le transport de Montpellier à Bordeaux, plus deux cents francs de dommages. La Compagnie Paris- Lyon-Méditerranée, qui avait remis les colis à celle du Midi, assigna cette dernière et lui demanda de la relever et garantir des condamnations qui pourraient être prononcées contre elle.
Le 4 juillet 1873, jugement du Tribunal de commerce de Montpellier, qui statue dans les termes suivants :
« La Compagnie du Midi déclare prendre le fait et cause de la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranén ; il y a lieu de mettre celte dernière hors d'instance. La Compagnie du Midi oppose à la demande de la maison Long et C^® la prescription tirée de l'article 108 du Code de commerce. Les deux colis perdus, objets du litige, ont été remis à la Compagnie Paris-Lyon-Médilerranée le 27 novembre 1870, époque à laquelle les Compagnies de chemins de fer ne recevaient les marchandises et ne se chargeaient de les transporter que sans garantie de délai pour ledit transport. Par dérogation expresse, et acceptée par toutes les parties, aux obligations ordinaires imposées par le tarif auxdites Compagnies, la lettre de voiture portait « sans garantie de délai. » L'article i08 porte que le délai de six mois pour prescrire court du jour oh le transport des marchandises aurait dû être effectué, ce qui suppose un -terme fixe déterminé par le contrat, ou du moins par les règlements administratifs. Dans l'espèce, aucun délai fixe n'ayant été déterminé, et la Compagnie ayant au contraire stipulé sa libération de l'obligation de transporter dans les délais ordinaires, l'expéditeur ne peut être sous le coup d'une prescription qui manque de base pour servir de point de départ aux six mois édictés parla loi. »
Appel. Arrêt confirmatif. « Les colis remis à la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée, et transmis par cette dernière à la Com-
pagnie du Midi ont été livrés à une époque où, par dérogation expresse et acceptée, la lettre de voiture excluait formellement toute garantie de délai. En Tabsence de délais fixés pour la livraison de la marchandise, Tarticle 108 est inapplicable, et la prescription manque de base, alors qu'il est aussi impossible de lui assigner un point de départ que de déterminer sa durée. • C. Montpellier, 0 janvier 1874 (1).
877. — Lorsque plusieurs Compagnies ont concouru au transport, quel est le point de départ de la prescriplion? Un colis, pour arriver à destination, emprunte la ligne de la Compagnie de TEst et la ligne de la Compagnie Paris-Lyon -Méditerranée. 11 a été remis par la Compagnie de TEst à la Compagnie Paris-Lyon- Méditerranée le 10 janvier, par la Compagnie Paris-Lyon-M(^iterranée au destinataire le âO janvier. La prescription court au profit de la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée du 20 janvier; elle est donc accomplie le âO juillet. Mais au profit de la Compagnie de TEst, court-elle du 20 ou du 10 juillet? L'action intentée le 19 juillet serait-elle irrecevable à Tégard delà Compagnie de TEst, tandis qu'elle serait valable à Tégard de la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée ?
878. — La question revient à savoir ce qu'il faut entendre par ces mots : remise des marchandiseSy transport effectué. S't'igit-il de la remise au destinataire? S'agit-il du transport jusqu'au lieu de destination? La Compagnie de TEst ne pourrait-elle pas dire : « J'ai fait remise du colis à la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranéc le iO janvier, j'aurais dû transmettre le colis à la Compagnie Paris- Lyon-Méditerranée le 10 janvier, c'est donc à partir du iO janvit-r que court la prescription ■ ?
On pourrait, à l'appui de cette prétention, faire remarquer qvLc l'article 108 ne parle pas du jour où la remise des marchandises aura été laite au destinataire, ni du jour où le transport total aurait dû être effectué. Mais tel est certainement le sens qu'il faut donner à ces mots. Remarquons, en effet, que l'expéditeur et le destinataire n'ont pu connaître les avaries que par la remise du colis au destinataire, et la perte que par l'expiration du délai accordé pour le transport depuis le point de départ jusqu'au point de destination. L'action en responsabilité naît de faits survenus pendant le transport : s'il y a plusieurs Compagnies successives, il n'y a qu'un seul et même transport au regard de l'expéditeur on du destinataire. Enfin, l'article 108 donne six mois pour agir;
(1) Gazette des Tritmnaux, numéro du 30 janvier 1874. Dans le même seii9 : C. Pau, 16 décembre 1814. D. Rép. Alph. V* Commissionntire, n» 455, uole 2.
or, rexpédiieur ou le desHaatairc n*auraient pas six moix à Ten* contre de la Compâgoie de FËst, puisque le délai de six mois aurait déjà commencé à courir au moment où ils auraient pu savoir que le droit d*agir était né.
879. — Mais voici maintenant, toujours dans Thypothèse où plusieurs Compagnies ont coopéré au transport, une question beaucoup plus délicate. Elle a trait aux actions récursoires des Compagnies.
l — Quand diverses Compagnies ont pris part au transport, plusieurs sortes d'actions peuvent prendre naissance: i^ une action principale de Texpéditeur ou du destinataire contre la Compagnie sur laquelle il veut faire peser la responsabilité, ^ des actions en recours tant de la Compagnie attaquée contre les Compagnies intermédiaires que des Compagnies intermédiaires les unes contre les autres.
— Les actions récursoires des Compagnies se prescrivent certainement, tout comme Faction principale, par un délai de six mois ou d*un an, selon la distinction établie par Tarticle i08. Mais ce délai court-il, pour les actions récursoires, du jour où Taclion principale a été intentée contre la Compagnie qui les exerce? Courtil au contraire, comme pour l'action principale ol]e-m/;me, du jour de la remise des marahandises, au cas d'avaries, et du jour où le transport aurait dû être effectué, au cas de perte?
l. — Pour apprécier l'intérêt do la question, il faut supposer que l'action principale de l'expéditeur ou du destinataire est exercé^ dans les derniers jours du délai de six mois ou d'un an, de telle manière que ce délai soit expiré avant que la Compagnie attaquée ait pu agir en recours contre les Compagnies intermédiaires.
. — L*équité commande de décider que chaque Compagnie jouit, pour l'action récursoire qu'elle juge à propos de diriger contre une autre Compagnie, d'un délai de six mois compté du jour où l'assignation a été lancée contre elle. Etant données plusieurs Compagnies À, B, C... la Compagnie A pourrait attendre, pour actionner la Compagnie B, six mois à compter du jour où elle aurait été actionnée par l'expéditeur ou par le destinataire ; la Compagnie B pourrait attendre, pour actionner la Compagnie C, six mois à compter du jour où elle aurait été actionnée par la
Compagnie B
Une action récursoire n'apparaît en effet que comme le corollaire d'une action principale ; elle est subordonnée à Texercice de l'action principale : la prescription qui doit l'atteindre ne doit donc
commencer que du jour où Taction jnrincipale a été exercée. On ne concevrait pas qu'une action en recours fût éteinte au moment même où la cause de celte action a pris naissance. Peut-il donc y avoir déchéance d*un droit, avant que ce droit ait pu être exercé? Contra non valentem agere non currit prœacripiio, La Compagnie attaquée ne pouvait pas agir en recours contre les Compagnies intermédiaires avant d'être attaquée elle-même, c'està-dire avant de savoir que sa responsabilité était engagée. La Compagnie attaquée aurait en principe le droit d'intenter une acdon en recours, mais le temps d'intenter cette action lui serait refusé ! Alors qu'aucune faute, qu'aucune négligence ne lui seraient imputables, eUe serait condamnée pour des faits dont la responsabilité incomberait à d*autres Compagnies !
Les principes du droit paraissent conformes à l'équité. Le droit d'une Compagnie de recourir contre une autre Compagnie n'est-il pas un droit conditionnel, qui ne prend naissance que du jour où l'action principale a été intentée ? Or, les droits conditionnels ne se prescrivent que du jour où s'est réalisée la condition d*où ils dépendent (art. 2257 C. civ. 2« alin.). N'y a-t-il pas en outre analogie entre l'action en recours dont s'agit, et l'action en garantie donnée aux acquéreurs à titre onéreux en cas d'éviction ? Ici, la Compagnie actionnée joue pour ainsi dire la rôle de l'acheteur évincé, en ce que de m^me que celui-ci ne recourt contre le vendeur que parce qu'il subit une éviction, de même la Compagnie attaquée ne recourt contre une autre Compagnie que parce qu'elle est actionnée en responsabilité. Or, Faction en garantie de l'acheteur évincé court, quant à la prescription, du jour où l'éviction a eu lieu. (art. 2257. C. civ. 2« alin.).
\, — Cependant la Cour de Cassation décide (6 décembre, iS90, ii novembre 1872) (i),que le point de départ de la prescription de six mois ou d'un an, est le même pour les actions en recours des diverses Compagnies entre elles que pour l'action principale intentée par l'expéditeur ou par le destinataire.
La Cour de Cassation invoque le texte de l'article 108 et l'intention du législateur.
Les termes de l'article 108 sont absolus en effet : « Toutes actions contre le voituricr et le commissionnaire sont prescrites. > L'article ne distinguo pas si les actions sont principales ou récursoires, si elles émanent des expéditeurs ou des destinataires contre les Compagnies ou des Compagnies contre des Compagnies.
D'autre part, il est constant que le législateur, en restreignante six mois ou un an le délai de la prescription, a voulu prot^er
(1) S. 31, 1, 35; 72,1,401. D. Rép. Alph. Y* Commissionnaire, n* 485; 72, 1, 433.
les Yoituriers et les commissioiinaires. En échange de la responsabilité lourde qui pèse sur eux comme transporteurs, il a voulu les mettre, après un bref délai, à Tabri de toute action née à Foccasion du transport. LUntérêt du voiturier et du commissionnaire explique seul la dérogation apportée par le législateur aux principes du droit commun, d'après lesquels une action ne se prescrit que par un laps de trente années. Or, Fintérét du voiturier et du commissionnaire est-il donc moindre quand il effectue le transport en concours avec d'autres que, quand il Ta effectué à lui seul?
En adoptant le système contraire, on aboutit à cette conséquence que, lorsque de nombreux voituriers auraient été employés, le voiturier responsable pourrait être actionné après un long délai qui ne se compterait pas par mois, mais par années. D suffit de supposer trois Compagnies en jeu, étant donné que l'expéditeur ou le destinataire et chaque Compagnie attendent jusqu'à la fin du délai de six mois qui appartiendrait à chacun, pour composer un délai total de dix-huit mois ! Le texte de la loi est violé, son esprit est certainement méconnu !
D'ailleurs, il n'est pas exact de prétendre que l'action en recours ne puisse être intentée que postérieurement à l'action principale. En droit strict, chaque Compagnie peut, avant d'être poursuivie, agir contre celles des Compagnies intermédiaires par la faute de qui ont eu lieu les avaries ou la perte. Sans doute, il arrivera fréquemment, le plus souvent même, que les Compagnies intermédiaires ne sauront qu'il y a perte ou avaries que quand elles auront été actionnées. Mais la loi n'a pas nécessairement à prévoir les obstacles de fait : tout au moins son texte ne peutil fléchir en présence de difficultés d'exécution. Le droit de recourir contre celle des Compagnies intermédiaires qui est réellement responsable n'est donc pas, à proprement parler, un droit conditionnel.
Enfin, l'action en recours d'une Compagnie contre une autre n'a point le caractère d'une action en garantie. Elle a le même caractère que l'action principale de l'expéditeur ou du destinataire. En effet, la Compagnie intermédiaire contracte les mêmes obligations que la première Compagnie, la Compagnie de départ : transporter la chose au lieu désigné, sans avaries et dans le délai convenu. Si elle y manque, l'action exercée contre elle repose sur le même fondement que l'action qu'on exercerait contre la Compagnie première qui aurait manqué d'exécuter la même obligation. La base de l'action étant identique, la nature de l'action doit l'être aussi, et l'action d'une Compagnie contre son intermédiaire n'est par conséquent que le reflet, pour ainsi dire le ricochet, de l'action de l'expéditeur ou du destinataire. Partant, elle est soumise aux mêmes règles, notamment à la même prescription.
K — € Aux termes de l'artide 108 C. coin., ioules actions oooire le commissionnaire ou le Yoiturier, à raison deFaYarie ou de la perte des marchandises, sont prescrites aprèj six mois qui courent, pour le cas de perte, du jour ou le transport des marchandises aura été effectué (I) et, pour le cas d*avarie, du jour où la remise des marchandisesaura été faite. Cette disposition, qui détermine le temps nécessaire pour la prescritîon, et qui fixe pour toutes les actions en responsaî>ilité auxquelles le contrat de transport peut donner lieu, un point de départ invariable, est géniale et absolue dans ses termes comme dans son esprit ; elle s'applique, par conséquent, dans l'intérêt du commerce et de Tindusirie dfô transports, non-seulement aux actions de l'expéditeur ou du destinataire contre le commissionnaire ou le Yoiturier qu'il entend rendre responsable de la perte ou de l'avarie, mais encore aux actions que les Compagnies commissionnaires ou les voituriers peuvent avoir à exercer entre eux. Ces actions ne sont pas d'ailleurs subordonnées aux actions du destinataire ou de Texpédîteur contre le commissionnaire ou le voiturier qui les exercent : elles , ne peuvent être assimilées à des actions en garantie qui ne prendraient naissance que par une action principale ou par un trouble, et contre lesquelles la prescription ne pourrait courir avant qu'elles fussent nées. Il suit de là que le jugement attaqué, en déclarant prescrite l'action récurscire exercée par la Compagnie Paris* Lyon-Méditerranée contre X par le motif qu'elle avait été formée plus de six mois après la remise de la marchandise au destinataire, n'a contrevenu à aucun principe de droit et a fait une exacte application de l'article 108 C. com. » C. C. 11 novembre 187i (1).
I. — La question que nous venons de résoudre s'est présentée à plusieurs reprises sous une autre forme. On se demandait si la prescription était interrompue à T^ard de toutes les Compagnies qui avaient concouru au transport par ce fait qu'elle avait été interrompue à l'égard de Tune d'elles. Un arrêt de la Cour de Cassation du 5 mars 1829 (â) jugea que l'assignation donnée au commissionnaire interrompait la prescription tant à l'égard de ce commissionnaire qu'à l'égard du commissionnaire intermédiaire, qu'en conséquence, le commissionnaire actionné en premier pouvait agir contre le sous-conuiiissionnaire pendant un nouveau délai de six mois. Quelques années après, le 18 juin 1838 (3), la Cour de Cassation se prononça dans un sens contraire.
(2) D. Rép. Alph. V* Commissionnaire, n» 485.
(3) S. 38, 1, 635, D. loc. cit, n- 482.
Mais le 7 juin i858 (i), elle revint à la doctrine de Tarrét de ] 8â9 ; elle déclara que la prescription ne courait contre le commissionnaire qu'à partir du jour de l'action intentée contre lui par l'expéditeur, et qu'il avait six mois, à compter de cette époque, pour recourir contre le commissionnaire intermédiaire. L'airét du il novembre i872 (2) confirme la doctrine des arnHs du i8 juin i838 et du 6 décembre 1830. La prescription n'est interrompue qu'à l'égard du voiturier ou du commissionnaire à qui l'assignation a été donnée.
887. — On peut considérer la jurisprudence de la Cour de Cassation comme fixée. Ce n'était que par un motif évidemment erroné qu'une doctrine contraire avait pu être admise. La Cour de Cassation prétendait que les différentes personnes qui concourent au transport devaient être considérées comme solidairement responsables. Dès lors, aux termes de l'article 2249 du Code civil, relatif aux débiteurs solidaires, l'assignation lancée contre l'un des commissionnaires interrompait la prescription contre tous les autres. Mais il n'existe aucune espèce de solidarité, ni entre le commissionnaire principal et les sous-commissionnaires vis-àvis de l'expéditeur ou du destinataire, ni entre les commissionnaires et sous-commissionnaires les uns vis-à-vis des autres. En effet, d'une part, il n'y a solidarité entre plusieurs mandataires constitués pour la même affaire que si elle a été formellement exprimée (art. 1995, C. civ.) ; d'autre part, la solidarité n'existe en matière commerciale que lorsqu'il y a société ou une disposition de la loi. Ni convention, ni société, ni disposition de la loi n'existent dans l'espèce.
\, — Nous avons supposé jusqu'à présent que le transport des marchandises s'effectuait du point de départ au point de destination par chemins de fer. Mais il peut se faire qu'une marchandise voyage à la fois par chemins de fer et sur l'eau. Or, les articles 435 et 436 du Code de commerce décident que les actions en responsabilité dirigées contre les agents de transport par eau (capitaines, armateurs, etc.) ne sont recevables qu'autant que des protestations ou réclamations ont été faites et signifiées dans les vingt-quatre heures, et qu'autant qu'elles ont été en outre, dans le mois de leur date, suivies d'une demande en justice. L'action en responsabilité qui naît d'un transport par eau, est donc prescrite dans un délai plus court que l'action qui naît d'un transport par terre.
Il importe donc de savoir, quand un transport a lieu par terre
(1) D. 58, 1, 416. Couf. C. Colmar, 30 juin 1865. S. 66, 2, 25.
et [>ar eau, quelle est la prescription qu'il coDYient d'appliquer. Est-ce la prescription des articles 435 et 436? est-ce la prescription de l'article i08 ?
I. — La question a été soulevée fréquemment, et il est remarquable que la jurisprudence de la Cour de Cassation n'a jamais varié.
Un sieur Aleiuindre voulant expédier des glaces de Paris à Alger, s'était adressé à la Compagnie des Messageries nationales. Cette Compagnie avait pris les caisses au domicile du sieur Alexandre, les avait remises à la Compagnie des chemins de fer de Paris-Lyon-Méditerannée, puis, à Marseille, les avait chargées sur un de ses paquebots, et enfin transportées à Alger. Là, des bris de glaces sont constatés. Le destinataire refuse de prendre livraison. Le sieur Alexandre n'agit contre la Compagnie des Mes^eries nationales que plus d'un mois après le refus de prise de livraison. Sou action était-eUe rccevable ?
890. — Les tribunaux de commerce n'avaient pas hésité à se prononcer pour l'affirmative. « Enlre l'expéditeur d'une part, et la Compagnie des Messageries nationales d'autre part, un seul contrat de trans{)ort avait été conclu, disaient-ils. A quoi la Compagnie des Mess<igeries nationales s'était-elle engagée en effet ? A faire [Kirvenir les caisses à Alger. Avait-elle stipulé deux prix distincts, l'un {X)ur le trajet de Paris à Marseille, l'autre pour le trajet de Marseille à Alger ? Non; un prix unique pour le transport de Paris à Alger avait été stipulé et perçu. La Compagnie des Messageries nationales n'avait-elle pas traité en qualité de commissionnaire de transport ? Par ses soins, les camionneurs ont chargé les caisses, à Paris, au domicile de l'expéditeur, la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée les a voiturées jusqu'à Marseille, les camionneurs les ont conduites au port d'embarquement, un paquebot les a transportées à Alger. On ne peut soutenir que la Compagnie des Messageries nationales ait agi comme transporteur maritime. Elle est véritablement un commissionnaire de transport; les règles relatives aux commissionnaires de transport lui sont donc applicables, elle ne peut se prévaloir des articles 435 et 436. »
801. — Les arguments fournis par les tribunaux de commerce ne frappaient pas juste. 11 n'était pas rigoureusement exact que le contrat de transport fût unique. Sans doute l'expéditeur n'était intervenu qu'une seule fois dans un contrat, dans celui qui avait été conclu avec les administrateurs des services maritimes. Mais l'expéditeur avait chargé les administrateurs des services maritimes de sous-traiter pour lui avec le directeur de Texploilation de ces mêmes services à Marseille. Ils devaient
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adresser les caisses à ce dernier pour qu'il les fît embarquer sur un paquebot.
Qu'importait d'aiUeurs, qu'en réalité le contrat de transport tût unique? N'est-il pas incontestable que deux sortes différentes de transport ont été effiectuées, l'un par terre, l'antre par mer? Or, dès l'instant qu'il y a transport par mer, les règles du droit maritime, et notamment les articles 435 et 436 du Gode de comnuerce, doivent s'appliquer.
Cependant, il est bien \rai de dire que la Compagnie des Messageries nationales avait joué le rôle de commissionnaire. Mais pour écarter l'article 108, il suffit de faire remarquer que cet article est placé dans, le livre premier du Code de commerce, et qu'il n'est question dans ce livre que du transport par terre; le livre second, qui renferme les articles 435 et 436, est au contraire spécialement consacré aux transports par mer. L'article i08 concerne le commissionnaire qui se charge d'effectuer un transport exclusivement terrestre, les articles 435 et 436 concernent le commissionnaire qui s% charge de faire opérer un transport exclusivement maritime. Lorsqu'un commissionnaire doit faire effectuer un transport en partie terrestre, en partie maritime, pourquoi les r^les du droit maritime seraient-elles exclues? Le transport par mer ayant eu lieu, les avaries ayant été constatées à la suite de ce transport, n'apparaît-il pas que le caractère dominant de la Compagnie transporteur, c'est le caractère de commissionnaire maritime?
Le système des tribunaux de commerce réduit à néant la protection spéciale dont la loi a voulu couvrir les armateurs et les commissionnaires de transport par mer. Le bénéfice des articles 435 et 436 n'existerait plus pour eux en réalité, car dès l'instant qu'il auraient reçu mandat de faire transporter des marchandises par terre, ils seraient déchus.
Et quelle situation serait plus inique que celle d'un commissionnaire qui se chargerait d'un transport par terre et par mer? Actionné après les délais de l'article 436, c'est-à-dire après un mois (l'hypothèse se réaliserait fréquemment), mais avant l'expiration des six mois de l'année de l'article 108, il serait condamné, et il ne pourrait pas recourir contre le capitaine du navire; celui-ci serait protégé par l'article 436. Toutes les grandes Compagnies de navigation qui ont des bureaux à Paris ne pourraient que tomber!
802. — La jurisprudence de la Cour de Cassation est constante. Lorsqu'un transport s'effectue partie par terre, partie par mer, l'action en responsabilité est soumise aux délais et déchéances des articles 435 et 436 du Code de commerce. Nous supposons, bien entendu, que les avaries sont constatées à la suite du transport par mer, car il est évident que si les avaries étaient constatées
sur terre, avant la cargaison des marchandises sur le navire, Taction en responsabilité serait soumise aux délais et déchéances de Fardcle i08 (i).
« Alexandre, voulant envoyer de Paris à Alger une caisse contenant des glaces encadrées, a chargé par une lettre d*ordre MM. les administrateurs des services mari limes des Messageries nationales de l'adresser au directeur de l'exploitation à Marseille, pour que celui-ci la fit embarquer sur un des paquebots de la Compagnie et transporter jusqu'à Alger, où elle devait être remise au sieur Heck, destinataire. La caisse, transportée de Paris à Marsalle par le chemin de fer, a été livrée au directeur de l'exploitation des services maritimes, qui l'a acceptée comme étant en bon état, et qui Ta chargée sur le paquebot le Danube, après avoir fait dresser une police d'assurance maritime et un connaissement. La caisse est parvenue à Alger , où il a été reconnu que plusieurs glaces avaient été brisées ; le destinataire a refusé d'en prendre livraison. C'est plus d'un mois après le refus de prise de livraison que la demande en justice a été intQptée par Alexandre. Vainement ce dernier voudrait se prévaloir, pour une avarie constatée dans le port de débarquement, du délai de six mois établi par l'article i08 C. com., au profit de l'expéditeur poursuivant à raison de pertes ou d'avaries, un commissionnaire par terre et par eau. Si Alexandre n'a fait qu'un seul contrat avec les administrateurs des services maritimes, et directement, qu'une seule expédition de Paris à Alger, il n'en est pas moins certain que la lettre d'ordre chargeait expressément les administrateurs de soustrailer, pour Alexandre et en son nom, avec le directeur de l'exploitation maritime à Marseille, et de faire opérer par ce dernier une réexpédition de Marseille à Alger ; il n'est pas possible de méconnaître que le transport entier de Paris à Alger comprend deux sortes de transports partiels, un transport ttîrrestre de Paris à Marseille et un transport maritime de Marseille à Alger. La section â et la section 3 du livre 1®' C. com. consacrées au transport sur le œntinent, et traitant, l'une, des commissionnaires de transport, l'autre du voiturier, sont essentiellement et doivent rester séparées du livre II traitant du droit maritime. En effet, le transport par mer s'effectue dans des conditions particulières de rapidité et avec des risques plus grands, d'où résultent pour l'armateur et le capitaine, des règles spéciales de responsabilité. Ces règles spéciales doivent être spécialement appliquées, même lorsqu'une partie du transport s'est. eflFectuée par terre, si, au lieu d'être
(1) C. C. 8 mars, 10 avril, l"mai 1865; 25 février 1868; 23 août 1869; 24 janvier 1870; 22 juillet 1873. S. 65, 1, 283; 68, 1, 2U; 69, 1, 399; 70, 1, 148; 73, 1, 401. D. 65, 1, 131; 65, 1,229; 65,1,271; 68,1,181;
EN RESPONSABILITÉ. î(29
constatée à Tégard du commissioanaire ou du voiturier, ravarie Ta été à rencontre d*un capitaine de navire, à la suite d*un transport maritime, au moment de l'arrivée et de la livraison de la marchandise dans le port du débarquement. » G. G. 22 juillet 1873 (1).
893. — Lorsque les expéditions sont faites à Tétranger, le délai pour la prescription dure un an. Le point de départ est le même que pour les expéditions faites à Tintérieur de la France.
8M. — Mais il convient de chercher quelle est la prescription que peut invoquer celui des voituriers qui n*a prêté son concours qu'à l'intérieur de la France. Une marchandise est expédiée en Allemagne; la Compagnie de l'Est la remet à ime Compagnie allemande. La Compagnie de l'Est jouit-elle de la prescription de six mois, est-elle soumise à la prescription d'une année ?
11 faut décider que la prescription est la même pour la Compagnie de l'Est que pour la Compagnie allemande, c'est-à-dire qu'elle dure une année. L'article 108 dispose que le délai sera d'un an pour les expéditions faites à l'étranger. Or, il est évident que lorsqu'un colis a pour destination l'Allemagne, l'expédition est faite à l'étranger.
Ajoutons que l'article 108 fait courir la prescription, soit du jour de la remise, soit du jour où le transport aurait dû être effectué ; or, il n'y a remise ou transport effectué dans le sens de l'article que quand les colis sont livrés à destination, quand le trajet total est accompli.
896. — Nous avons dit à plusieurs reprises que la prescription spéciale de l'article 108 du Code de commerce avait été introduite en faveur des agents de transport : elle ne peut être rétorquée contre eux. C'est ce que les termes de l'article font nettement ressortir c Toutes actions contre le commissionnaire et le voiturier
sont prescrites. »
Donc, les actions que le voiturier ou le commissionnaire peu-* vent avoir à intenter contre l'expéditeur ou le destinataire, et no* tamment l'action en paiement du prix du transport, ne se prescrivent que par trente ans. Ainsi, taudis que les expéditeurs ou destinataires n'ont que six mois pour agir contre le voiturier et le commissionnaire, les voituriers ou commissionnaires ont trente ans pour agir contre l'expéditeur et le destinataire.
896. — La combinaison de ces deux prescriptions amène un résultat qu'il est intéressant de connaître.
SSdO ACTION
Supposons que des marchandises arrivent avariées. Le destinataire refuse de payer le prix de transport. La Ck>nipagnie, redoutant une demande en dommages-intérêts, laisse s'écouler six mois. Les six mois écoulés, elle actionne le destinataire en paiement. Le destinataire réclame reconventionnellement des dommagesr-intéréls et veut faire subir à la Compagnie une retenue sur le prix de transport. La Compagnie soutient que les prétentions du destinataire ne sont pas reoevables parce qu'il s'est écoulé plus de six mois, et qu'elle est affranchie par ia prescription de tonte responsabilité.
897. — Le système de la Compagnie serait-il fondé ? U faat distinguer. Le destinataire ne peut certainement obtenir des dommages-intérêts ; autrement il aurait fait réussir une véritable action contre la Compagnie, et toute action est prescrite. Mais il est en droit de ne payer qu'une partietiu prix de transport, et même, si les avaries sont considérables, de ne rien payer. En agissant ainsi, le destinataire invoque une exception, or, s'il y a prescription, c'est seulement en ce qui concerne les actions qui auraient pu être dirigées contre la Compagnie, mais non eh ce qui concerne les exceptions qui peuvent lui être opposées. L'article 108 parle de la prescription des actions et nullement de la prescription des exceptions. Les exceptions subsistent donc, et le destinataire pourra s'indemniser, même après six mois, par voie de retenue sur le prix de transport. Cette solution n'est du reste que l'application au cas spécial qui nous occupe de ce principe de droit commun : Quœ temporcUia sunt ad agendum perpétua sutU ad eoDcipiendum. Tant dure Faction, tant dure l'exception, c'est-à-dire qu'une exception dure aussi longtemps que l'action qu'elle a pour but de repousser.
— Mais on voit que pour avoir laissé écouler le délai de six mois, pour avoir attendu d'être poursuivi, le destinataire a empiré sa situation. Il ne peut prétendre, à titre d'indemnité, à une somme supérieure au montant du prix de transport, tandis que s'il n'avait pas laissé prescrire son action, il aurait pu réclamer une indemnité proportionnelle à tout le dommage éprouvé, se trouvât-elle dépasser de beaucoup le montant du prix de transport. Il faut donc, quand les avaries sont considérables, ne pas attendre l'expmition du délai de six mois pour attaquer la Compagnie.
899. — Toutes les questions relatives au point de départ de la prescription de l'article 408 ont été examinées. Nous devons rechercher maintenant à quelles conditions est subordonné le bénéfice de cette prescription. En d'autres termes, quels sont les faits
qoe la Compagnie doit établir pour pouvoir 8*abriter derrière Tarticle 108 ?
000. — Au cas d*avaries, la Compagnie doit justifier de laremise des colis au destinataire et de Técoulement d'un délai de six mois depuis le jour de la remise. Rien n'est plus simple.
001. — Mais ^id au cas de perte ? Suffit-il à la Compagnie de prouver qu'il s*est écoulé plus de six mois depuis le jour où les objets auraient dû parvenir au destinataire ? Faut-il qu'elle prouve que les marchandises sont sorties de ses gares et ont été expédiées? En d'autres termes, la prescription de l'article 108 peut-elle être invoquée par la Compagnie toutes les fois que les marchandises ont été perdues par elle, que la perte ait eu lieu, soit en cours de voyage, soit dans les gares ou magasins de départ? N'existe-t-elle, au contraire, qu'à l'égard des pertes survenues pendant le transport?
002. — Il suffit de considérer les termes de l'article 108 pour résoudre sûrement la question. Cet article parle de la perte, mais il ne parle pas du défaut d'envoi. 11 est à remarquer, d'ailleurs, que l'article 108 concerne le commisionnaire de transport ou le voiturier; or, tant que la marchandise n'est pas chargée sur les wagons, la Compagnie n'est pas voiturier, elle est dépositaire ; elle ne saurait donc, comme dépositaire, jouir de la prescription spéciale accordée au voiturier et au commissionnaire de transport. La prescription tout exceptionnelle de six mois n'est accordée par la loi qu'à raison des risques que court la marchandise pendant son transport : il n'y a pas eu de transport, ou, ce qui revient au même, il ne peut être justifié par la Compagnie que l'expédition ait eu lieu : l'application de l'article 108 n'a pas de raison d'être. La prescription de cet article, loin de couvrir l'ioexécution du contrat de transport, n'est que la conséquence de son exécution.
Lors de la discussion du Code de commerce au Conseil d'État, Regnault de Saint-Jean-d'Angely dit en termes exprès: c La prescription établie par cet article ne fait pas cesser la responsabilité pour défaut d'envoij mais seulement la responsabilité pour pertes et avaries. » Il fsûit remarquer de plus que la rédaction proposée par la section de législation ne contenait pas ces mots : à raison de la perte ou de Vovarie^ et qu'ils ont été ajoutés après l'observation de Saint-Jean-d'Angely (1).
Il nous paraît incontestable que lorsque les marchandises n'ont pas été expédiées, l'action en responsabilité ne s'éteint que par la
(1) G. Liège, 20 ayril 1814. C. C. âl janvier 1839. Contra : C. Rennes, 25 mars 1852. C. Lyon, 22 août 1873. S. 39, 1, 489; 52, 2, 174; 73, 2, 247. D. Rép. Alph. Y* Commissionnaire, n" 488, 489.
prescription de trente ans. Comment admettre, en effet, que la Compagnie puisse trouver dans la prescription spéciale de Tarticle 108 un moyen de ne pas exécuter le contrat de transport? Permettre à la Compagnie de devenir propriétaire au bout de six mois seulement des effets qui ne seraient jamais sortis de sa possession, ne serait-ce pas encourager le défaut d'expédition de la part de la Compagnie (1)?
003. — Supposons maintenant que les marchandises soient réellement transportées. Mais elles ont voyagé sur une fausse route, ou ont été adressées à une autre personne que le véritable destinataire. Quelle prescription convient-il d*appliquer?
il y a lieu, pensons-nous, à la prescription de Tarticle lOS, et non à la prescription trentenaire. La fausse direction ou la remise à un faux destinataire sont assimilables à la perte. Dans un cas conune dans l'autre, le voiturier a exécuté le contrat de transport. U Ta mal exécuté, c'est vrai, et c'est pour cela qu*il a le soin de se couvrir de la prescription, mais enûn il l'a exécuté, tandis que lorsqu'il y a défaut d'envoi, il n'y a pas eu de sa part exécution du contrat.
On peut même formuler un argument a fortiori. Pour avoir perdu ou détérioré la marchandise, la Compagnie peut invoquer la prescription de six mois, et pour n'avoir pas remis les marchandises à leur véritable destination, elle serait sous le coup d'une prescription de trente ans! La faute dans le premier cas n'estelle pas plus lourde, plus irréparable que dans le second? D'ailleurs, pour le destinataire, la fausse direction constitue la perte. Que la marchandise n'arrive pas chez lui parce qu'elle a péri en route ou parce qu'elle a été remise à un autre que lui, le résultat est le même, il y a donc pour lui perte, et, dès lors, nécessité de réclamer dans le délai de six mois.
« Ce serait méconnaître l'esprit et fausser le texte de l'article i08 C. civ. qu'admettre une distinction entre les marchandises qui ne seraient qu'égarées et celles tout à fait perdues, pour en conclure que la loi applicable au dernier cas serait impuissante pour le premier, tandis qu'il est évident que la règle tracée par l'article 108 doit embrasser les deux hypothèses et les assujettir l'une et l'autre à la même solution. » C. C. 18 juin 1838 (2).
(1) n n'est pas nécessaire d'ailleurs, pour que la Compagnie paisse invoquer l'article 108, qu'elle prouve la perte des marchandises ou que la perte soit reconnue par l'expéditeur ou le destinataire ; U sufiSt que les marchandises ne puissent être représentées. C. C. 8 mars 1819; 7 janvier 1874. S. 74, 1, 53. D« Rép. Àlph. V* Commissionnaire, n** 481. 74, 1, li.
(2) S. 38, 1, 635. D. Rép. Alph. \^ Commissionnnaire, n* 482.
« n est constant, en fait, que les marchandises transportées, au lieu d'être remises à Perrucci, qui en était le destinataire indiqué, ont été remises à un tiers, qui a pris le nom de Perrucci et qui ne le représente pas; dès lors, ces marchandises sont perdues pour l'expéditeur, et l'action de ce dernier contre le commissionnaire ou le Yoiturier à raison de cette perte dont l'expéditeur entend le rendre responsable est soumise à la prescription de six mois établie par Tarticle 108, dont les termes généraux ne font aucune exception pour le cas où la perte est la conséquence de la remise de la marchandise à une personne autre que celle à qui elles étaient adressées; en jugeant le contraire, la décision attaquée a manifestement violé ledit article. » C. G. 7 décembre 1869 (i).
904. — L'article 108 ajoute, m fine^ que la prescription qu'il établit n'existe pas au cas de fraude et d'infidélité, c'est-à-dire quand les agents de la Compagnie ont dissimulé au destinataire les traces de l'avarie en lui remettant le colis, ou ont soustrait frauduleusement une partie des objets. Cette dispositon finale de l'article 108 était inutile; elle ne fait que reproduire un principe de droit commun dont l'appréciation eût été, dès lors, incontestable dans l'espèce, malgré le silence de l'article 108. Comment auraiton pu admettre, en effet, que celui qui se permet de fouiller un colis, qui substitue une chose à une autre, s'approprie une partie de ce^que ce colis renferme, pût se mettre à couvert derrière une prescription de six mois?
La prescription à appliquer aux cas de fraude ou d'infidélité, c'est la prescription de trois ou dix ans; trois ans quand il y a délit, dix [ans quand il y a crime '(art. 637 et 638, C. instf. cr.).
005. — Mais lorsque la fraude ou l'infidélité sont imputables, non au voiturier ou au commissionnaire actionné, mais à un commissionnaire intermédiaire qu'il a employé pour l'accomplissement du transport, quelle est la prescription qui pourra être invoquée? Est-ce la prescription de six mois de l'article 108 du Code de commerce, est-ce la prescription de trois ou dix ans des articles 637 et 638 du Code d'instruction criminelle? Sous une autre forme, le commissionnaire ou le voiturier peut-il se prévaloir de la prescription de six mois, lorsque, sa bonne foi étant certaine, l'infidélité et la fraude sont du fait exclusif de l'intermédiaire qu'il s'est substitué?
906. — 11 peut sembler exorbitant de rendre le voiturier responsable de la fhiude de ses préposés. Qu'il soit garant de leur négligence, de leur faute, on le comprend aisément, mais que ses
obligations soient rigoureuses à ce point qu*Q soit tenu pour la criminalité d*autrui, n'est-ce pas dépasser les limites de la responsabilité, même la plus large, pour tomber dans l'i^justioe?
907. — Cependant le doute n'est pas possible un instant : en droit, le voiturier répond même de la fraude de ses préposés. C'est à lui qu'il appartenait de choisir ceux qu'il a employés; si son choix est tombé sur une personne indigne, c'est à sa négligence qu'il doit s'en prendre, c'est donc lui seul qui doit .en souffrir.
Le principe de la responsabilité des voituriers est des plus absolus. Il s'applique à la faute, à la négligence, à l'imprudence de l'agent intermédiaire. £n écarter l'application dans le cas de fraude et d'infidélité, n'est-ce pas répudier la précaution que le législateur a cru devoir prendre au moment, précisément où elle devient plus urgente et plus indispensable ?
Après avoir quelque temps hésité, la Cour de Cassation paraît avoir fixé sa jurisprudence. Deux arrêts, l'un du 16 mars, l'autre du 26 avril 1859 {i), ont décidé que la fraude et l'infidélité dont s'agit à l'article i08 doivent être entendues, non-seulement de la fraude du voiturier lui-même, mais encore de celle de ses préposés. Donc la prescription que le voiturier innocent peut invoquer pour lui est précisément celle que ses préposés coupables pourraient invoquer pour eux, c'est-à-dire la prescription de trois ou dix ans. Deux arrêts (29 mai 1826, 18 avril 1848) (2) avaient décidé le contraire; ils sont critiqués par la plupart des auteurs.
908. — Les mots infidélité, fraude, ont un sens précis. Ds supposent qu'un acte de déloyauté a été commis. Mais une négligence, si inexcusable fût-elle, une faute in omittendoy si grave fûtelle, ne revêtent jamais le caractère de la fraude. Cette négligence, cette faute in omittendo peuvent d'autant moins empêcher la prescription de six mois, que cette prescription a été précisément établie pour en effacer les conséquences.
909. — Comme toute prescription, la prescription de l'article 108 peut être interrompue (art. 2242 et suiv. C. civ.) Ainsi, une mise en demeure faite à la. Compagnie d'avoir à livrer les marchandises est, en cas de perte, une cause interruptive de prescription. Il en est de même de la reconnaissance que la Compagnie ferait du droit de la partie lésée (art. 2248 C. civ.), notamment de l'envoi au destinataire de lettres missives, dans lesquelles elle reconnaîtrait sa responsabilité. Dans le même ordre d'idées, le Tribunal de commerce de la Seine (2 janvier 1869) a décidé
(2) 3. 48, 1, 399. D. Rép. Alph. Y* Commissionnaire, n* 499.
qu'une Compagnie devait être considérée ayant renoncé à la prescription, par cela seul qu'elle avait répondu à Texpéditeur que sa réclamation était soumise au bureau du contentieux.
910. — Le Tribunal de la Seine, dans un jugement du 28 août "187 J, a posé en principe que Tapplication de l'article i08 devait être écartée par cela seul qu'une intention de poursuivre avait été manifestée dans les six mois de la remise des marchandises avariées.
911. — Sans doute, l'article 108 est fondé sur cette présomption que la partie lésée ayant laissé passer six mois sans agir, a renoncé par là même à élever aucune réclamation, et, dès lors, il faut reconnaître que la manifestation d'une volontié contraire à cette présomption rend impossible l'application de l'article 108. Cependant, nous ne pensons pas qu'il faille prendre à la lettre le principe édicté par le jugement précité : pour donner à œ principe sa portée véritable, sa signification précise, il faut le replacer au milieu des circonstances à l'occasion desquelles il a été formulé.
Des juments avait été confiées au chemin de fer : l'une d'elles arriva blessée. Le destinataire, avant d'en prendre livraison, fit constater les blessures et introduisit aussitôt mi référé à fin d'expertise : un rapport d'expert fut déposé. Six mois s'étant écoulés depuis le dépôt du rapport jusqu'au jour où l'assignation fut lancée, la Compagnie prétendit s'abriter derrière la prescription de l'article 108. Mais il était trop évident que de l'ensemble des circonstances que nous venons de relater résultait, de la part du destinataire, l'intention formelle de poursuivre : dès lors, il s'était produit une sorte de novation judiciaire, la nature de l'action du demandeur avait été modifiée ; cette action n'était plus soumise qu'à la prescription de trente ans.
912. — « n est constant que par une correspondance suivie entre la Compagnie et le demandeur, ce dernier a toujours manifesté l'intention de poursuivre la réparation du préjudice qui lui était causé ; cette intention a été surtout judiciairement exprimée par une assignation en référé, par l'exécution de l'ordonnance et par l'assistance à l'expertise. Toutes ces formalités ayant été remplies dans le délai prescrit par l'article 108, la présomption édictée par cet article ne peut être utilement invoquée. Si, depuis le dépôt du rapport jusqu'à l'assignation devant le Tribunal, il s'est écoulé plus de six mois, ce silence occasionné par quelque lenteur de procédure n'entraîne aucunement l'application de l'article précité qui n'exige qu'une chose, à savoir, une intention de poursuivre manifestée dans les six mois de la remise des marchandises avariées. » Tr. Seine, 28 août 1871 (1).
(1) Le Droit, numéro du 17 octobre 1871.
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913. — En résamé, poar avaries, six mois à compter du jour de la remise des colis, pour perte, six mois à compter da jour oti la marchandise aurait dû arriver à destination, tel est le laps de temps pendant lequel Faction en responsabilité peut être valablement intentée. Ce laps de temps écoulé, l'action n'est plus recevable. D en est des actions récursoires des Compagnies entre elles comme de l'action principale de l'expéditeur ou du destinataire : le point de départ et la durée de la prescription sont les mêmes.
Si la perte des marchandises a eu lieu dans la gare de départ, et non durant le transport, le délai de la prescription est de trente ans. Il est de trente ans encore quand l'action en responsabilité se fonde sur le retard.
Enfin, il faut observer que ce délai de six mois ou de trente ans, suivant les cas, pendant lequel l'action en responsabilité reste ouverte, suppose que le destinataire n'a pas payé le prix de transport ou n'a pas pris livraison des colis, car on sait que la réunion de ces deux circonstances, réception des objets transportés et paiement du prix de transport, exclut toute réclamation.
APPENDICE
Des transactions,
014. •*- n nous paraît utile de faire connaître à ceux qui l'ignorent et de rappeler à ceux qui le savent déjà quMl est, dans bien des cas, un moyen simple, rapide, gratuit, d'obtenir réparation des préjudices subis : ce moyen consiste à transiger avec les chefs de gare.
015. — Toutes les Compagnies ont investi leurs che& de gare du pouvoir de transiger. Ce pouvoir est limité à une somme dont le taux varie quelque peu, suivant les Compagnies.
Sur la ligne de l'Est, la somme s'élève depuis 20 francs jusqu^à iOO francs. Elle est d'autant plus forte que la gare a plus d'importance.
Dans la mesure indiquée par les règlements, le chef de gare peut transiger de son autorité propre : il n'est pas tenu de demander une autorisation préalable au bureau des réclamations. S'il croit qu'il est de l'intérêt de la Compagnie que l'affaire soit arrêtée par une transaction, fallùt-il donner une somme plus forte que celle dont il peut disposer, il consulte l'inspecteur principal.
L'inspecteur principal peut transiger jusqu'à la somme de
900 francs, et si la solution de Taffaire lui paraît exiger de la part de la Compagnie un sacrifice supérieur à 500 francs, il demande des pouvoirs spéciaux au directeur de Texploitation.
916. — Lorsqu'une réclamation concerne un transport ayant emprunté plusieurs réseaux, la transaction peut être faite jusqu'à concurrence de 300 francs.
« Les Compagnies, dit l'artide 18 du r^lement du l^^ août 1869, se donnent réciproquement pouvoir pour transiger jusqu'à concurrence de 300 fhmcs, au mieux de leurs intérêts et sans autorisation préalable de la Compagnie cédante, pour toutes les réclamations relatives à des manquants, retards ou avaries.
« Toutefois, cette disposition ne s'applique pas aux opérations effectuées avec garantie donnée explicitement par l'expéditeur, lorsque le motif de l'indemnité se trouve compris dans la garantie. Dans ces circonstances, la transaction ne peut avoir lieu sans l'autorisation de la Compagnie expéditrice, quel que soit le chiffire de l'indemnité réclamée.
» Dans tous les cas, lorsque pour un motif quelconque, l'autorisation de transiger aura été demandée à la Compagnie cédante, la Compagnie destinataire ne devra pas transiger avant que cette autorisation ait été donnée, alors même que le destinataire réduirait ses prétentions au-dessous du chiffre de 300 fhincs. »
017. — Lorsque la Compagnie cédante doit être consultée, raffaire est immédiatement adressée par le chef de gare, qui en est le premier saisi, au bureau des r^lamations : ce bureau est exclusivement chargé de traiter et de correspondre avec les autres Compagnies.
018. — On voit, si l'on tient compte de la disposition du dernier alinéa de l'article cité, que les particuliers ont un intérêt manifeste à ne formuler que des prétentions justes. Élever des prétentions exagérées, avec l'arrière-pensée de les réduire, s*il y a lieu, c'est obliger le chef de gare ou l'inspecteur principal à saisir le bureau des réclamations, qui doit lui-même s'adresser à la Compagnie cédante. Que de temps est ainsi perdu, et dans l'intervalle, que de difficultés peuvent surgir!
De même, quand la transaction intéresse exclusivement une Compagnie, il est bon de modérer assez la demande pour qu'elle n'excède pas la limite des pouvoirs de l'agent avec lequel on se met en rapport. Autrement, cet agent devra en référer à son chef supérieur, et peut-être une transaction qui eût été conclue sans retard, si la demande eût été réduite, traînera en longueur et deviendra impossible.
Nous sommes loin de penser que les pouvoirs de
transiger donnés par les Compagnies à leurs agents soient suffisants, et il est certain que la somme de 300 francs, à laquelle les Compagnies restreignent le mandat qu'elles se donnent réciproquement de transiger Tune pour Tautre, est une somme relativement insignifiante. Le droit de transiger devrait être, sinon illimité, du moins très-large, surtout quand l'agent traite pour sa Compagnie. Ce qui tend à diminuer le nombre des procès concourt à l'intérêt commun.
020. — Cependant, il y a lieu de croire que si les Compagnies ne vont pas plus avant dans la voie des transactions, c'est parce que le public ne les y pousse pas. Pour le moindre grief, on court aux tribunaux. Pourquoi ne pas s'adresser tout d'abord aax agents qui peuvent transiger? Pourquoi employer des honunes d'afiGaires quand oiî pourrait si aisément mener ses affaires scnmême? Sait-on quel sera le total des frais? « La Compagnie paiera, » dit-on. Sans doute, mais encore faut-^il que la Compagnie succombe ! Et d'ailleurs, remboursera-t-elle toutes les dépenses, les frais de déplacement, les honoraires des avocats, la valeur du temps perdu ? Une instance une fois engagée, nul n'en prévoit la fin. Pour un intérêt en apparence minime, les Compagnies parcourent tous les degrés de juridiction. Et il faut reconnaître qu'elles ne peuvent pas agir autrement. Une demande, si peu importante qu'elle ^it, soulève le plus souvent une question de principe. Cette question doit être tranchée, car derrière la demande formulée se cachent, prêtes à se produire, des demandes nombreuses.
Est-ce à dire que nous conseillons aux particuliers de faire des concessions désavantageuses ? Loin de là. Mais nous tenons à rappeler qu'un homme prudent ne doit engager de procès qu'exceptionnellement, quand le recours aux tribunaux est le seul moyen qui lui reste d'obtenir réparation.
921. ~ Ce serait, d'ailleurs, une erreur de croire que les agents des Compagnies ne sont pas disposés à transiger. Us tiennent, au contraire, à empêcher les procès, et les instructions qu'ils reçoivent les engagent toujours vivement à se montrer bienveillants et faciles. Mais encore faut-il que les prétentions des réclamants soient justes, encore faut-il surtout, que les réclamants veuillent bien s'adresser aux agents chargés de traiter.
1. — Les Compagnies de chemins de feront chacune un service du contentieux parfaitement organisé. Elles sont armées de toutes pièces pour résister aux particuliers, et il est incontestable que les particuliers, réduits à leurs propres forces, ne sont point à même de tenir tête aux Compagnies. Pourquoi donc, au lieu de se plaindre de leur faiblesse, quelquefois même ie leur impuissance, ne for-
ment-îls pas des associations ? Pourquoi les négociants de chaque grande ville ne créent-ils pas une sorte de comité du contentieux? Ce comité représenterait les parties lésées. A Faction individuelle serait substituée Faction d*un être collectif. La réparation de tout préjudice serait poursuivie avec énergie, quelque faible que fût la somme en litige ; quand il s'agirait de faire résoudre une question de principe en faveur du public, le procès suivrait son cours jusqu'au bout. Les Compagnies trouvant en face d'elles un adversaire puissant, résolu, qui n'engagerait des procès qu'à bon escient, accéderaient aisément aux jrèdamations. L'égalité des forces rendant la lutte dangereuse de pan et d'autre, les concessions mutuelles seraient fréquentes, et c'est ainsi qu'en se préparant à la résistance, on assurerait une satifaction légitime à tons les intérêts lésés, on atteindrait le but que l'on doit constamment poursuivre : maintenir rigoureusement, sans le concours des tribunaux, l'application constante entre les Compagnies de chemins de fer et les particuliers, des principes de la justice et du droit.
SPÉCIALES
023. — Nous 11008 oocoperoos dans œ chapitre de certains transports réglementés par des lois spéciales ou soumis à des conditions parttcnlièreB. Ces sortes de transport ont pour objet les lettres et correspondances, le gibiw en temps de chasse prohibée, les marchandises sujettes aux droits de douane, les boissons, les finances, valeurs et objets d*art, les billets de la banque de France, les valeurs que les voyageurs gardent avec eux, les expéditions contre remboursement, enfin les matières inflammables on explosibles, les poudres, les munitûms de guerre et la dynamite.
SECTION I
TRAHSPORT DBS LETTRES ET GORRESPONDANCBS.
OM. — L'expression générale transport des lettres et correspondances, embrasse tout à la fois le transport des lettres et correspondances effectué par Tadministration des postes au moyen des chemins de fer, et le transport des correspondances, papiers et paquets effectué par les Compagnies de chemins de fer en dehors du monopole de l'administration des postes. Nous devons donc étudier successivement le transport des lettres et correspondances confiées à l'administration des postes, le transport des correspondances, papiers et paquets confiés aux Compagnies de chemins de fer.
Transport des lettres et correspondances confiées à V administration
des postes.
K — Les obligations des Compagnies de chemins de fer à l'égard de Tadministration des postes sont réglées avec le plus
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grand détail par Fartide 56 du cahier des charges, qui s'exprime dans les termes suivants :
« Le service des lettres et dépêches sera fait comme il suit :
» !<* Â chacun des trains de voyageurs et de marchandises circulant aux heures ordinaires de l'exploitation, la Compagnie sera tenue de réserver gratuitement deux compartiments spéciaux d'une voiture de deuxième classe ou un espace équivalent, pour recevoir les lettres, les dépêches et les agents nécessaires au service des postes, le surplus de la voiture restant à la disposition de la Compagnie.
» 2^ Si le volume des dépêches ou la nature du service rend insuffisante la capacité des deux compartiments à deux banquettes, de sorte qu'il y ait lieu de substituer une voiture spéciale aux wagons ordinaires, le transport de cette voiture sera également gratuit.
» Lorsque la Compagnie voudra changer les heures du départ de ses convois ordinaires, elle sera tenue d'en avertir l'administration des postes quinze jours à l'avance.
» 30 Un train spécial régulier, dit train journalier de la poste, sera mis gratuitement chaque jour, à Palier et au retour, à la disposition du ministre des finances, pour le transport des dépêches sur toute l'étendue de la ligne.
» 4<* L'étendue du parcours, les heures de départ et d'arrivée, soit de jour, soit de nuit, la marche et les stationnements de ce convoi, sont réglés par le ministre des travaux publics et le ministre des finances, la Compagnie entendue.
» 5^ Indépendamment de ce train, il pourra y avoir tous les jours, à l'aller et au retour, un ou plusieurs convois spéciaux, dont la marche sera réglée comme il est dit ci-dessus. La rétribution payée à la Compagnie, pour chaque convoi, ne pourra excéder 0 fr. 75 c. par kilomètre parcouru pour la première voivoiture, et 0 fr. 25 c. pour chaque voiture en sus de la première.
» &* La Compagnie pourra placer, dans les convois spéciaux de la poste, des voitures de toutes classes, pour le transport, à son profit, des voyageurs et des marchandises (i).
» 70 La Compagnie ne pourra être tenue d'établir des convois spéciaux ou de changer les heures de départ, la marche ou le stationnement de ces convois, qu'autant que l'administration l'aura prévenue, par écrit, quinze jours à l'avance.
» SP Néanmoins, toutes les fois qu'en dehors des services réguliers, l'administration requerra l'expédition d'un convoi extraordinaire, soit de jour, soit de nuit, cette expédition devra être faite immédiatement, sauf l'observation des règlements de pohce. Le
(1) Voir, sur cet alinéa de l'art. 56» le n" 403.
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prix fien ultérieurement rég^é, de gré à gré ou i dire d*expats, entre radministratioQ et la Compagnie.
> 9^ L'administration des postes fera construire à ses frais les ▼oitures qu*il pourra être nécessaire d'affecter spédalement au transport et à la manutention des dépêches. Elle réglera la forme et les dimensions de ces voitures, sauf l'approbation, par le ministre... des travaux publics, des dispositions qui intéressent la régularité et la sécurité de la circulation. Elles seront montées sur chAssis et sur roues. Leurs poids ne dépassera pas 8,000 kilogrammes, chargement compris. L^administration des postes fera entretenir à ses frais ses voitures spéciales; toutefois, Tentretien des châssis et des roues sera à la charge de la Compagnie.
» iO^ La Compagnie ne pourra réclamer aucune augmentation des prix ci-dessus indiqués, lorsqu'il sera nécessaire d'employer des plates-formes au transport des malles-poste ou des voitures spéciales en réparation. *
» 11<^ La vitesse moyenne des convois spéciaux mis à la disposition de l'admiulstration des postes ne pourra être moindre de 40 kilomètres à l'heure, temps d'arrêt compris ; l'administration pourra consentir une vitesse moindre, soit à raison des pentas, soit à raison des courbes à parcourir, ou bien exiger une plus grande vitesse, dans le cas où la Compagnie obtiendrait plus tard, dans la marche de son service, une vitesse supérieure.
» 42° La Compagnie sera tenue de transporter gratuitement, par tous les convois de voyageurs, tout agent des postes chargé d'une mission ou d'un service accidentel et porteur d'un ordre de service régulier, délivré à Paris par le directeur général des postes. 11 sera accordé à l'agent des postes en mission une place de voiture de deuxième classe, ou de première classe, si le convoi ne comporte pas de voitures de deuxième classe.
» 13"* La Compagnie sera tenue de fournir, à chacun des points extrêmes de la ligne, ainsi qu'aux principales stations intermédiaires qui seront désignées par l'administration des postes, un emplacement sur lequel l'administration pourra faire construire des bureaux de poste ou d'entrepôt des dépêches, et des hangars pour le chargement et le déchargement des malles-poste. Les dimensions de cet emplacement seront, au maximum, de 64 mètres carrés, dans les gares des départements, et du double à Paris.
» i4<^ La valeur locative du terrain ainsi fourni par la Compagnie lui sera payée, de gré à gré ou à dire d'experts.
3» 15® La position sera dioisie de manière que les bâtiments, qui y seront construits aux frais de l'administration des postes, ne puissent entraver en rien le service de la Compagnie.
• i&* L'administration se réserve le droit d'établir à ses frais, sans indemnité, mais aussi sans responsabilité pour la Compagnie, tous les poteaux ou appareils nécessaires à l'échange des dépêches sans BTTéi de train, à la condition que ces appareils, par leur
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nature ou leur position, n'apportent pas d'entraves aux diflérents services de la ligne ou des stations.
» n<» Les employés chaînés de la surveillance du service, les agents préposés à l'échange ou à l'entrepôt des dépêches, auront accès dans les gares ou stations, pour l'exécution de leur service, en se conformant aux règlements de la police intérieure de la Compagnie. »
026. — Le huitième alinéa de l'article 56, visant le cas où l'administration des postes se trouverait dans la nécessité, soit de requérir des convois extraordinaires, soit d'adjoindre une ou plusieurs voitures à celle qui lui est réservée gratuitement dans les trains ordinaires, dispose que les prix seront réglés, de gré h gré ou à dire d'experts, entre l'administration et la Compagnie. 11 convenait que les prix fussent iixés une fois pour toutes et s'appliquassent à toutes les Compagnies indistinctement. À cet effet, le ministre des travaux publics engagea, en 1864, des négociations avec les diverses Compagnies de chemins de fer : ces négociations aboutirent à un résultat que la circulaire du 11 août 1864 fait connaître atu Compagnies en ces termes (1) :
« J'ai transmis au ministre des finances les réponses qu'à la la suite de ma communication du 27 avril dernier, les Compagnies de chemins de fer m'ont adressées, au sujet de la tarification des transports exceptionnels de la poste non prévus par les cahiers des charges. Il résulte de ces réponses que les Compagnies acceptent le prix de 5 francs par kilomètre, impôt non compris, pour les trains extraordinaires, celui de 0 fr. 90 c. par kilomètre pour la première voiture ajoutée à celle qui est concédée gratuitement dans les trains ordinaires, et enfin le prix de 0 fr. 25 c, pour chacune des autres voitures, en sus de la première, mais sous la réserve que l'administration des postes ne pourra, sans leur adhésion, ajouter, dans les trains ordinaires, des voitures à celles dont le transport est effectué gratuitement, aux termes des cahiers des charges. Tout en regrettant que les Compagnies n'aient pas cru devoir accepter complètement les propositions de l'administration des postes et dans la confiance qu'elles n'useront de la réserve stipulée qu'au cas de nécessité absolue (2), le ministre des finances vient de m'informer qu'il adhérait aux propositions ci-dessus relatées, et il me charge d'en informer les Compagnies. »
(2) L'administration des postes avait demandé d'ôtre aotorisée à adjoindre aux trains ordinaires le nombre de voitures qu'elle jugerait né* cesaaires.
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Transport de$ €Ofrt$pondanee$f papiers H paquets confiés aux
Compagnies de eAmtns de fer,
027. — L'arrêté 6» oonsuls do 27 prairial an IX dispose ainsi :
• Aar. 1. — Les lois des 26 août i790 (art. 4) et 21 septembre 1792 et Tarrété da 26 Yenttee an YII seront exécatés : en conséquence, il est défendu i tous les entrepreneurs de voitures libres et à toute autre personne étrangère au service des postes, de s*îniniiscer dans le transport des lettres, journaux, feuilles à la main et ou^Tages périodiques, paquets et papiers du poids d'an kilogramme et au-dessous, dont le port est exclusivement confié à l'administration des postes aux lettres.
» AiiT. 2. ~ Les sacs de procédure, les papiers uniquement relatifs au service personnel des entrepreneurs des voitures et les paquets au-dessus du poids d'un kilogramme sont seuls exceptés de la prohibition prononcée par l'article précédent.
> Art. 9. — Les maîtres de poste, les ODtrepreneurs de voitures libres et messageries sont personnellement responsables des contraventions de leurs postillons, conducteurs, porteurs et courriers, sauf leur recours. »
Ainsi, U est interdit, en principe, à toute personne étrangère au service des postes, d'opérer le transport des lettres et correspondances. Le principe comporte quelques exceptions qui sont indiquées, soit par l'arrêté de prairial, soit par la loi du 25 juin 1856 et le décret du 16 octobre 1870.
— Les exceptions que consacre l'arrêté de prairial sont au nombre de trois, et concernent les sacs de procédure, les papiers uniquement relatifs au service personnel des entrepreneurs de voitures, les paquets au-dessus du poids d'un kilogramme.
1" EXCEPTION. — « Sacs de procédure. »
020. — Quelle est la portée de cette exception? A ce sujet, les données de la jurisprudence sont insuffisantes et contradictoires; il n'est pas possible d'en dégager une solution nette. Prenons donc le texte de la loi et formidons un système.
030. — Ce qu'on appelait autrefois sac de procédure s'appelle aujourd'hui dossier. Or, qui dit dossier, dit procès, procès né ou à naître, il est vrai. Donc, d'une part, l'exception devra s'appliquer à toutes les pièces qui pourront être considérées comme étant des éléments d'un procès, comme s'y rattachant nécessairement, soit qu'elles constituent la base même du procès, telles qu'un
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contrat de vente, un contrat de mariage, un contrat de bail, un billet, dont les conditions, les termes ou la validité seraient discutés devant les tribunaux, soit qu'elles ouvrent un procès, comme une citation, un exploit d'ajournement, etc., soit même que, sans ouvrir immédiatement un procès, elles apparaissent comme en étant un préliminaire forcé, tel serait un protêt (1). D'autre part, Texception ne profitera pas aux pièces qui n'auraient pas de rapport direct avec un procès actuel ou imminent, telles qu'un acte de vente, un contrat de mariage qui seraient envoyés à un conservateur des hypothèques pour qu'il les transcrivît (2), ou un acte de succession qui serait adressé au directeur de l'enregistrement pour qu'il fixât les droits.
931. — U est bien évident, d'ailleurs, qu'un dossier ne doit contenir aucune espèce de note, qui ne ferait pas partie intrinsèque de ce dossier, qui aurait pour but, même indirectement, de régler les rapports de l'expéditeur et du destinataire. Ainsi, tandis qu'une note portant exclusivement le total des frais du procès devrait être considérée comme une pièce de dossier, cette même note constituerait une véritable lettre, si elle contenait des indications relatives à la manière dont le débiteur pourra faire parvenir au créancier le montant des frais (3), plus généralement, si elle contenait une explication ou une proposition quelconque au sujet des frais (4). U est notoire, en effet, qu'une pareille note tiendrait lieu de correspondance.
032. — FauMl, pour que les pièces expédiées constituent un dossier, pour que, par conséquent, le transport par une voie autre que la voie de la poste en soit permis, qu'elles composent un nombre, qu'elles présentent un certain volume? Des actes isolés pourraientils être considérés comme des dossiers?
La Cour de Cassation a répondu négativement par un arrêt du i3 novembre 1845 (5). Dans l'espèce, l'envoi se composait d'une
(1) C. Douai, il janvier 1839. D. Rép. Alph. V Postes, n» 83, note 2. (2)'C. C. 6 nov. 1845. D. Rép. Alph. V Postes, n- 87-2-; 45, 6, 402, n- 11.
(3) Contra C. C. 30 nov. 1865. S. 56, 1,286. D. 56, 1,45.
(4) G. Colmar, 8 août 1855. D. 56, 2, 211.
(5) Journal du Palais, 1846, 1,553. D. 45, 5, 402, n- 12. « NI l'arrêté consulaire du 27 prairial an IX, ni les arrêtés antérieurs n'ont en aucune sorte autorisé le transport, par les personnes étrangères au service des postes, des pièces et des actes isolés qui seraient relatifs à l'instruction d'une contestation judiciaire, puisque la prohibition portée par ces dispositions législatives embrasse toute espèce de papiers dont le poids ne serait pas supérieur à un kilogranune, et que sont seulement exceptés les sacs de procès ou sacs de procédure. »
câtatîon et d'un acte extra-judiciaire de sommatioa. Le système de la Cour de Cassation est arbitraire. Combien faut-il de pièces pour que Ton voie dans leur réunion un dossier? Sera-ee tro», quatre ou plus? La Cour de Cassation ne le dit pas et ne pouvait le dire, à cause du silence du texte de Farrété. Est-ce que souvent un dossier ne se compose pas seulement de l'assignation du demandeur et des conclusions en réponse du défendeur? Un avocat, un avoué ne commence-t-il pas un dossier avec un exploit d'asHignalion» et n'écritril pas sur Fenveloppe : Dossier de X contre T?j
033. — Les dossiers ne doivent pas nécessairement être expédiés ouverts. Il suffit, quand ils sont en paquet cacheté, d'indiquer par la suscription, papiers d'affaires, dossier, pièces de procédure ou autres expressions équivalentes, quel est le contenu du paquet. La suscription avertit les employés de la poste que le cachet n'est pas inviolable, et que, par conséquent, la vérification peut être fidte (i).
î* EXCEPTioiv. — <r Papiers uniquement relatifs au service personnel des entrepreneurs de voitures (2). »
034. — Si Ton s'attachait rigoureusement à la lettre des termes de l'arrêté de l'an IX, les papiers nécessaires au service des transports ne pourraient se trouver entre les mains d'un voiturier qu'autant qu'ils seraient en son nom. Par conséquent, le voiturier intermédiaire, qui prendrait du voiturier précédent les lettres de vmture et papiers employés à la partie du transport déjà effectuée, et les utiliserait pour la continuation du transport, serait en contravention. En effet» il transporterait des papiers relatifs au service d'un autre voiturier et non des papiers uniquement relatif à son service personnel. Mais la jurisprudence a toujours admis que le bénéfice de la disposition de l'article 2 de l'arrêté de l'an IX devait être étendu au voiturier intermédiaire recevant du voiturier précédent et les colis et les pièces y afférentes (3). Et, de fiut, une
(1) G. C. 20 sept. 1851; 30 nov. 18S5. S. 52, i, 288$ 56, 1, 286. D.51, 5, 401, n" 5.
(2) L'administration des postes commente ainsi, dans son instruction générale, les termes de la 2* exception que consacre l'article 2 de rarrèlé de Tan IX. c Les seuls objeis de correspondance admis, sous les conditions ci-après spécifiées, à circuler par une voie étrangère au serrice des postes, sont :.. . 5* les lettres de voiture ou factures accompagnant les marchandises transportées, et ne contenant aucune énonciatioa étrangère à l'objet même que la lettre de voiture ou la facture accompagne ; 7* les papiers uniquement relalife au service personnel d'un en-
(3). C. G. 3 juillet 1&56. Gazette des Tribunaux du 4 jaillet 1856.
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jurisprudence contraire eût créé toutes sortes de difflcullés. A chaque transmission des colis d'un voiturier à un autre, il eût fallu renouveler les pièces. Gomment concilier Taccomplissement de ces formalités avec la célérité des transports ? D'ailleurs, la jurisprudence se justifie, en droit, par cette considération que tout ce qui se rattache aux entreprises de transport dont les services se suivent, doit être considéré comme personnel à chacune, d'où la conséquence que les papiers transmis par l'un des voituriers à l'autre voiturier doivent être considérés comme relatifs au service personnel de celui-ci.
935. — La jurisprudence est allée plus loin. On sait que, lorsqu'un commissionnaire de transport expédie plusieurs colis à plusieurs destinataires, dans une même directiou, il les groupe en un seul envoi et les adresse à un correspondant unique, qui se charge de décomposer l'expédition et de faire parvenir chaque colis à son destinataire. Les récépissés, en nombre égal à celui des destinataires, sont réunis en une liasse, à laquelle est annexé un bordereau sur papier libre, dit fiche; le correspondant défait la liasse et joint aux colis les récépissés y relatifs. La jurisprudence décide que ce bordereau est compris dans la seconde exception que consacre l'article 2. de l'arrêté de l'an ix (1). Dans le même ordre d'idées, et toujours par extension des ternies de l'arrêté de l'an IX, il a été jugé qu'on ne peut poursuivre, comme s'étant immiscé dans le port des lettres, le voiturier qui transporte d'une ville à une autre une lettre adressée à un négociant et ayant pour but d'opérer sur sa voiture un chargement de marchandises (G. G. 25 mars 1843) (2); qu'un voiturier trouvé porteur d'une lettre, adressée par un marchand d'une ville à un marchand d'une autre ville, par laquelle il est fait commande de marchandises qu'il est chargé de rapporter, ne contrevient pas à
trepreneur de transport et circulant, par son propre matériel, sur la ligne qu'il exploite. Les objets appartenant aux dernières catégories (5* et 7*) doivent être expédiés ouverts ou sous bandes, de manière à permettre la vérification des agents de surveillance, au moment même de la peiquisition. »
(1) C. G. 5 août 1863. Tr. com. Limoges, 4 janvier 1862. C. A. p. 656. Ce n'est point du reste par râdministration des postes, mais par les Compagnies de chemins de fer que la question a été quelquefois soulevée. Les Compagnies de chemins de fer se refusaient à expédier les colis apportés par les commissionnaires de transport avec des récépissés sous fiche, prétextant qu'elles ne voulaient point se mettre en contravention avec les règlements fiscaux: la vérité est que les Compagnies de chemins de fer voulaient susciter des embarras aux commissionnaires de transport et leur imposer les frais d'un envoi par la poste.
(2) D. Rép. Alph. y Postes, n« 91, note 1.
rarrêté de Tan IX (C. C.2 ayril iSiO) (1); qu'an voiturier n'est pas en faute quand il détient une lettre ayant pour unique objet, en transmettant à un marchand Téchantilion d'une marchandise, d*en demander d'autres qu'il était chargé de rapporter (C. Douai, U nov. 1854) (2), etc.
036. — Du reste, il en est de cette exception comme de la première : elle ne vaut qu'autant que les pièces trouvées entre les mains du voiturier ne portent aucune indication qui puisse tenir lieu de correspondance. Ainsi, il est de toute évidence qu'un voiturier serait en contravention, si les lettres trouvées sur lui concernaient ses afifaires privées (G. C. 15 avril 1837) (3). De même, une lettre dans laquelle Tenvoyeur d'un paquet annonce son envoi au destinataire (C. C. 13 juin 1839) (4), une lettre qui, tout en contenant demande de marchandises, ne donne pas en même temps au voiturier mission de les rapporter (C. Orléans, 7 février 1848) (5), une lettre qui réclame l'envoi de nouvelles marchandises, mais s'explique en même temps sur des marchandises antérieurement livrées (G. G. 15 juin 1844) (6), une lettre dans laquelle il est question d'objets autres que les objets transportés (G. G. 16 sept. 1853) (7), etc., ne peuvent être réputées constituer des papiers relatifs au service personnel du voiturier, et, par conséquent, le voiturier détenteur serait en contravention.
037. — A la différence de ce qui a lieu pour les dossiers (n^ 933), les papiers relatiis au service personnel des entrepreneurs de transport doivent être ouverts et non cachetés : la Gour de Gassation et l'administration des postes l'exigent rigoureusement (8).
(1) D. loc. cit. n» 01-2-.
(3) D. Rép. Alph. y Postes, n* 101, noie i: [h) D. loc. cit., n* 75, note 2.
{5} D. loc- cit., n' 92.
(6) D. loc. cit.. n- 94-2».
(7) D. loc. cit., n» 94-3".
(8) G. G. 20 mars 1840; 2 avril 1840; 11 juin 1842; 24 nov. 1854. S. 54, 1, 742. D. Rép. Alph. ¥• Postes, n» 96 notes, n« 112, note 2. « En droit, l'article 1" de l'arrêté du 27 prairial an IX ordonna l'exécution des lois antérieures et spécialement de l'article 5 de la loi du 26 aoûti790 et de l'arrêté du 26 ventôse an VII. Ce dernier arrêté proscrit la réimpression et l'insertion au Bulletin des lois des arrêts du Conseil des 18 juin et 29 novembre 1681, qui n'eiceptent de la défense faite aux voituriers que les lettres de voiture des marchandises qu'ils voitureront, ouvertes et non cachetées. Si l'article 2 de l'arrêté du 27 prairial an lî excepte de la défense portée en l'arlicle 1*^ les papiers uniquement relatifs au service personnel des entrepreneurs de voitures, cette exception doit se combiner avec les arrêts du Conseil de 1681 et se renfermer
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3« EXCEPTION. — « Paquets au-dessus du poids d'un kilogframme. >
038. — Dos termes absolus de l'arrêté de l'an IX il résulte, d'une part, qu'aucun paquet pesant un kilogramme ou au-dessous De peut être transporté autrement que par la voie de la poste, d'autre part, que tout paquet pesant plus d'un kilogramme peut être transporté par quelque moyen que ce soit. Il n'en est pas ainsi dans la pratique. D une part, en effet, bon nombre de paquets, dont le poids est égal ou inférieur à un kilogramme, peuvent être transportés par tous les moyens ; d'autre part, certains paquets, dont le poids est supérieur à un kilogramme, doivent quand même être remis à la poste. On peut formuler cette règle : le transport des paquets de papiers est, quel que soit leur poids, exclusivement réservé à la poste, les paquets de marchandises peuvent, quel que soit leur poids, circuler par toutes les voies de transport. Ainsi, il était de jurisprudence, sous l'empire de l'arrêté de l'an IX, que les lettres, correspondances, journaux, circulaires, écrits périodiques, etc. , ne pouvaient jamais être transportés autrement que par la poste, et en sens inverse, que les échantillons de marchandises, les registres, les cartes, les plans, les publications de librairie non périodiques, etc., pouvaient toujours être remis à qui voulait les transporter (1).
dans les papiers, ouverts et non cachetés, accompagnant les marchandises transportées, soit à l'aller, soit au retour, et qui leur sont relatives, etc. 9 ce. 24 noY. 1854. « ... Le ministre des finances a pris, le 30 janvier dernier, une décision que je crois devoir porter à votre connaissance. Aux termes de cette décision, qui s'appuie sur la jurisprudence en vigueur, les papiers relatifs au service personnel des entrepreneurs de transport de toute espèce devront être transportés, a découvert 00 sous BANDES, de manière que la vérification puisse en être faite sans obstacle, soit par les préposés des postes et des autres services financiers, soit par les agents de la force ou de la sûreté publique. Il est spécifié d'ailleurs que les papiers dont il s'agit, et que Tancienne législation appelait lettre de voiture^ doivent être uniquement destinés aux propres agents de l'exploitation sur la ligne qu'elle dessert, à l'exclusion de toutes autres correspondances pour des sociétés ou des personnes avec lesquelles l'entreprise aurait des rapports d'intérêt ou de commerce. Je ne dois pas vous laisser ignorer que l'intention formelle du ministre des finances est que toute contravention à ces dispositions soit poursuivie par les voies de droit. Permettez-moi d'espérer que l'administration des postes n'aura, pas le regret d'en venir à des mesures de ce genre, contre la Compagnie que vous dirigez, et que vous voudrez bien adresser à vos agents des instructions assez précises pour qu'il ne leur reste aucun doute sur ce qui est permis ou défendu en cette matière. » Circulaire du directeur général de l'administration des postes aux Compagnies, 25 février 1854. C. A. p. 646-647.
(1) D. Rép. Alph. V Postes, n" 104 et 105.
4« EXCEPTION résultant de la loi du 2S juin 4856 et du décret du 16 octobre 1870.
039. — La loi du 25 juin 1856 et le décret du 16 octobre 1870 ont restreint le privilège de la poste. L'article 2 de la loi du 25 juin 1856 a autorisé le transport autrement que par la poste, des journaux^ recueils, annales, mémoires et bulletins périodiques uniquement consacrés aux lettres, aux sciences, etc., et paraissant au moins une fois par trimestre, pourvu qu'ils forment ua paquet dont le poids dépasse un kilogramme on fassent partie d'un paquet de librairie qui dépasse le même poids. Les journaux et ouvrages périodiques traitant de matières politiques ou d'économie sociale étaient exclus du bénéfice de la disposition de l'article 2 de la loi. Le décret du 16 octobre 1870 a lait beureusement disparaître cette injuste exception. Actuellement, les journaux politiques peuvent, aussi bien que les publications exclusivement littéraires, se faire transporter par les voies qu'ils jugent convenables pourvu qu'ils forment un paquet plus lourd qu'un kilogramme (1).
040. — En résumé, l'état actuel de la législation, en ce qui concerne le monopole de la poste, est celui-ci. Les dossiers, les
(1) L. 25 juin 1856. Art. 1. c Le port de journaux et ouvrages périodiques traitant, en tout on en partie, de matières politiques ou d'économie sociale, et paraissant au moins une fois par trimestre, est de 4 centimes par chaque exemplaire du poids de 40 kilog. et au-dessous. Au-dessus de 40 grammes, le port est augmenté de 1 cent, par chaque 10 grammes ou fraction de 10 grammes excédant. 3» Art. 2. c Le port des journaux, recueils, annales, mémoires et bulletins périodiques, uniquement consacrés aux lettres, aux sciences, aux arts, à l'agriculture et à *industrie,et paraissant au moins une fois par trimestre, est de 2 cent, par chaque exemplaire du poids de 20 grammes et au-dessous. — Audessus de 20 grammes, le port est augmenté de 1 cent, par chaque 10 grammes excédant. — Les ouvrages périodiques spécifiés dans le présent article sont exceptés de la prohibition établie par l'article 1 de l'arrêté du 27 prairial an IX, s'ils forment un paquet dont le poids dépasse i kilog., ou s'ils font partie d*uB paquet de librairie qui dépasse le même poids. » La loi du 24 août 1871 n'a point augmenté la taxe postale des objets dont il est question dans les articles 1 et 2 ci-dessus de la loi du 25 juin 1856. — Décret du 16 octobre 1870. « L'article 2 de la la loi du 25 juin 1856 est modifié en ce qui touche le pririlége accordé par le paragraphe 3 dudit article aux ouvrages périodiques consacrés aai lettres, aux sciences, aux arts, à l'agriculture ou & l'industrie. En conséquence, tous les journaux ou écrits périodiques, de quelque matière qu'ils traitent, recouvrent le droit de se faire transporter par les voies qu'ils jugent convenables, à la seule condition de s'expédier, conformément à l'arrêté du 27 prairial an IX, par ballots ou paquets de 1 kilog. au minimum. »
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papiers relatifs au service du transport, les journaux, revues et recueils périodiques quelconques peuvent être transportés par tous les moyens, et notamment par chemins de fer, les dossiers quoiqu'ils soient cachetés, pourvu que l'enveloppe porte une suscription indicative, les papiers relatifs au service du transport, pourvu qu'ils soient ouverts, les journaux, revues et recueils périodiques quelconques, pourvu qu'ils pèsent plus d'un kilogramme ou fassent partie d'un envoi de librairie excédant ce poids. Ces paquets ou ballots de marchandises peuvent être remis à toute personne, si faible que soit le poids. Tous paquets ou ballots d'écrits, lettres, correspondances, etc., qui ne rentrent pas dans les exceptions formulées par ]a loi de 1856 et le décret de 1870, doivent être confiés à la poste, qui seule a le droit de les transporter, leur poids dépassât-il un kilogramme.
041. — Du reste, il faut remarquer que l'arrêté de l'an IX punit l'immixtion dans le transport des lettres et correspondances : la simple détention ne constitue donc pas une infraction à cet arrêté. Aussi a-t-il été jugé qu'on ne peut poursuivre le préposé à un bureau parce que des lettres et papiers seraient trouvés dans son bureau, où ils auraient été déposés par d'autres employés. (G. Paris, 9 décembre 1863) (1). En effet, ce préposé au bureau n'a participé en aucune façon au transport dès lettres et papiers. De même, il a été jugé qu'un employé n'est pas punissable en vertu de l'arrêté de l'an IX, lorsque chargé d'enlever un colis à la gare d'arrivée, il le présente, dans l'intérieur même de cette gare, à la vérification des employés de l'octroi, avant de le transporter au dehors (G. G. 15 février 1855) (2) : on considère qu'il n'y a pas dans ce cas réellement transport, mais simplement déplacement dans on même lieu.
042. — Nous savons quels sont les transports que l'arrêté de l'an IX interdit aux Gompagnies de chemins de fer. Demandonsnous maintenant quels sont les caractères que doit présenter le fait du transport d'une lettre pour être punissable, et quelles sont les personnes auxquelles incombe la responsabilité pénale.
043. — Les données de la jurisprudence sont celles-ci : le fait seul du transport d'une lettre constitue l'infraction punissable : l'ignorance de l'agent n*est pas une excuse; le transport d'une lettre constituant une contravention, et non pas un délit, peu
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importe que Tagent D*ait pas eu d'intention coupable (i). Quant k Tagent punissable, c*est le chef de la gare de départ (2).
044.— Chacune de ces données nous paraît fausse. Sans doute, Tarrêté du 27 prairial an IX emploie toujours le mot contrar^nlton (3), mais cet arrêté est antérieur £(u Code pénal. Ce mot ne peut doue pas avoir, dans Tarrété de Tan IX, le sens précis que lui donne le Code pénal; il est synonyme du mot infractien et sert à désigner tous les faits qui sont une violation des lois pénales. Or, l'article !>' du Code pénal définit la contravention « l'infraction que les lois punissent des peines de police », et l'article 137 du Code d'instruction criminelle qualifie de contraventions de simple police « les faits qui peuvent donner lieu, soit à quinze francs d'amende ou au-dessous, soit à cinq jours d'emprisonnement ou au-dessous ». Mais le transport illicite des lettres et correspondances est puni, par l'article 5 de l'arrêté de l'an IX, d'une amende de 150 francs au moins et de 300 francs au plus. Donc, d'après la classification du Code pénal, il n'est pas une contravention, mais bien un délit. Par conséquent, le fait seul du transport n*est pas punissable, il faut qu'il ait été accompli en connaissance de cause.
C'est ce qu'implique du reste Tarrêté de l'an IX lorsqu'il défend à toute personne étrangère au service des postes de s'immiscer dans le transport des lettres. Ces expressions ne supposent-elles pas nécessairement le fait de recevoir sciemment une lettre pour la transporter? Et peut-on dire de celui qui a transporté ou fait transporter un colis renfermant à son insu une lettre, que par cela même il s'est immiscé dans le transport de la lettre?
045. — La jurisprudence ne peut faire valoir à Fappui de son système d'autre considération que celle-ci : Dans l'intérêt du service des postes, dans un intérêt public, par conséquent, il faut absolument que le transport illicite des lettres soit puni. Peu importe la personne qui sera frappée : le fait du transport ne doit pas échapper à la répression. Les voituriers se sentant menacés seront prudents, ils exerceront une surveillance active. S'ils pouvaient s'abriter derrière leur ignorance, les prohibitions de l'ar^ rété de l'an IX seraient le plus souvent illusoires.
(1) C. C. 26 mars 1824; 23 juillet 1836; 13 Juin 1839. S. 39, 1, 961. D. Rép. Alph. V Postes, n* 74, n» 75, notes 1 et 2.
(2) C. C. 20 nov. 1851; 5 mai 1855; 28 février 1856; 4 mai 1864; 10 nov. 1864; 24 décembre 1864; 4 janvier 1866. S. 55, 1, 556 ; 56, 1, 277; 66, 1, 454; 66, 1, 452. D. 51, 5, 400; 55, 1, 222; 56, 1, 161 ; 64. 1, 456; 67, 1, 84. Contra C. Àix,l" sept. 1864; C. Lyon, 10 janvier 1865. S. 66, 1, 452; 66, i, 453. D. 67,1, 84.
(3) Art. 3, 5, 6, 9.
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Est-ce là UD raisonnement juste? On veut empêcher lairaude et on frappe des innocents ! L'expéditeur est coupable : c*est le chef de gare que Ton atteint! Et en quoi la peine infligée au chef de gare corrigera-t-eile Fexpéditeur? Sans doute, le chef de gare condamné à l'amende aura un recours par la voie civile contre Texpéditeur, mais que vaudra ce recours si Texpéditeur est insolvable? D'ailleurs, ce recours indirect et par la voie civile produira-t-il le même e£fet qu'une poursuite directe et correctionnelle exercée contre le véritable coupable?
946. — Contradiction singulière, la jurisprudence considère comme contravention le transport illicite des lettres ; donc, elle devrait punir quiconque est trouvé s'immisçant dans le transport des lettres. Or, quel que soit l'endroit où la contravention a été constatée, gare de départ, gare intermédiaire, gare d'arrivée, c'est toujours le chef de la gare de départ qu'elle frappe. Mais s'il est vrai que l'immixtion dans le transport des lettres soit une con* traventîon , le fait même de l'immixtion doit être puni , et, par conséquent, la peine doit atteindre toute personne contre qui le fait est relevé.
0 est vrai que le chef de la gare de départ est censé avoir vérifié rintérieur du colis, tandis que les chefs des gares intermédiaires ne l'ont pu. Mais qu'importe la faculté de vérification, puisque la volonté de l'agent n'est pas nécessaire à l'existence d'une contravention?
047. — Nous nous refusons à reconnaître au fait du transport illicite des lettres le caractère d'une simple contravention ; pour nous, il constitue un délit, c'est-à-dire que le prévenu ne peut être condamné qu'autant qu'il a opéré le transport des lettres en connaissance de cause.
048. — Que dire maintenant de cette autre donnée de la jurisprudence : ragent responsable au cas de transport illicite des lettres, c^est le chef de la gare de départ? En démontrant que le transport illicite des lettres était un délit et non une contravention , nous avons implicitement prouvé que celte seconde donnée était inexacte, nous allons le prouver directement au moyen d*arguments tirés du texte de l'arrêté de l'an IX.
040. — L'arrêté de l'an IX contient deux dispositions distinctes; l'une, celle de Farticle i®', défend « à toute personne étrangère au service des postes de s'immiscer dans le transport des lettres », l'autre, celle de l'article 9, déclare que « les maîtres de poste, les entrepreneurs de voitures libres et messageries sont personnellement responsables des contraventions de leurs postillons, conducteurs, etc. » Or, en vertu de laquelle de ces deux dispoKitions le chef de la gare de départ peut-il être poursuivi? Est-ce en vertu
de la première, c'est-à-dire comme personnellemeni coupable d'un fait d*immixtioa dans le transport des lettres? EsKe en Tota de la seconde, c'est-à-dire comme responsable du transport effectué par ses subordonnés? Les arrêts sont en désaccord. Quelques-uns, il est Trai , s'appuient sur l'une et sur l'autre des deux dispositions. C'est plus prudent, sans doute, mais ce n'est pas plus sûr.
960. — Considérer le chef de gare comme coupable personnellement d*immixtion dans le transport des lettres, par cela seul que l'expédition des colis qui pourraient en renfermer serait placée sous sa surveillance, et alors même qu'il n'aurait pas procédé lui-même à cette expédition, c'est fausser le sens de l'article i«. Cet article exige de l'agent Vimmixtion dans le transport, c'est-àdire, sinon un acte matériel de transport, tout au moins une participation directe et personnelle à l'acte. Or, l'auteur de l'acte matériel de transport, ce n'est pas le chef de gare, c'est le âicteur qui charge le colis contenant la lettre, le chef du train qui emporte ce colis. Quant à la participation à l'acte de transport, elle ne saurait résulter que du fait de la réception et de l'enregistrement des colis et de leur remise aux mains du porteur, et non pas du simple fait de n'avoir pas survôllé su£Qsamment cet enregistrement et cette remise.
951. — Le chef de gare peut-il du moins être poursuivi, en vertu de l'article 9, comme responsable de ses employés? Mais qui donc cet article déclare-t-il responsable? Les entrepreneurs de voitures et messageries. Or, un chef de gare n'est point un entrepreneur de transports par chemin de fer : rentreprenenr, c'est la Compagnie, représentée par son directeur. C'est donc le directeur de la Compagnie, ce n'est point le chef de gare qui doit répondre des employés, d'autant mieux que le chef de gare ne choisit pas les employés placés sous ses ordres. Un arrêt de la Cour de Cassation, en date du 24 décembre 1861 (1), a décidé, en effet, que le directeur d'une Compagnie pouvait être, en sa qualité d'entrepreneur de transport, condamné à l'amende solidairement avec l'employé coupable d'immixtion dans le transport des lettres.
952. — Cet arrêt marque du reste un progrès dans le sens de notre système sur la jurisprudence antérieure. Sans doute, il pose en principe, qu'en matière de transport de lettres, la contravention résulte du simple fait matériel, dégagé de toute intention, et que le chef de la gare de départ, chargé de recevoir et de vérifier les objets à transporter, commet la contravention d'immixtion
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dans le transport des lettres, quand il expédie des colis qui renferment, même à son insu, des papiers réservés au monopole de Tadministration des postes. Cependant, il reconnaît qae la Cour de Paris a bien jugé en condamnant à l'amende, non le chef de gare, mais remployé spécial, appelé chef de la reconnaissance^ parce que « ce chef de reconnaissance est préposé aux soins de ] expédition, a pour mission particulière de recevoir tous les colis, de vérifier ou faire vérifier le contenu, de s*assurer, sous sa responsabilité personnelle, s'ils ne renferment aucun des objets dont le port est exclusivement réservé à Tadministration des postes, et de donner les ordres nécessaires pour en opérer le transport, » par ce que enfin « il était le chef de la reconnaissance à la gare d*expédition, lorsque les colis, saisis en contravention à leur arrivée, ont été expédiés. » Ce tempérament apporté à la jurisprudence en vigueur n'est pas suffisant pour que nous puissions espérer voir la Cour de Cassation revenir sur un système que consacrent de nombreux arrêts, parmi lesquels deux ont été rendus toutes chambres réunies (28 févri^ 1856, 4 janvier 1866).
SECTION ri.î
TRANSPORT DU GIBIER EN TEMPS DE CHASSE PROHIBÉE
953. — En ce qui concerne^ le transport du gibier en temps prohibé, comme en ce qui concerne le transport des lettres, nous sommes en désaccord avec la jurisprudence. Voici d'abord les textes qui se réfèrent à la question :
L. 3 mai 1844. Art. 4. « Dans chaque département, il est interdit de mettre en vente, de vendre, d'acheter, de transporter et de colporter du gibier pendant le temps où la chasse n'y est pas permise. » Art. 12. « Seront punis d'une amende de cinquante à deux cents francs, et pourront, en outre, l'être d'un emprisonnement de six jours à deux mois... ceux qui, en temps où la chasse est prohibée, auront mis en vente, vendu, acheté, transporté ou colporté du gibier. »
054. — Il est à remarquer que la loi de 1844 n'emploie jamais le mot contramntwn : on trouve toujours aux divers articles le mot délit. Donc, d'après les termes mêmes de la loi de 1844, l'infraction k ses dispositions constitue un délit. En outre, les peines applicables sont une amende de cinquante à deux cents francs, un emprisonnement de six jours à deux mois. Or, d'après l'article 1®' du Code pénal et l'article 137 du Code d'instruction
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criminelle, on doit considérer comme contraTentioo les ùâts qui donnent lieu, soit à quinze francs d*amende ou au-dessous, soit à cinq jours d^eçiprisonnement ou au-dessous (n<> 944). Donc, d'après les Godes péna let d'instruction criminelle, le fait de transporter du gibier en temps prohibé constitue un délit.
055. — Qui dit délit, dit intention coupable chez Fagent. U ne suffit pas, pour qu'il y ait délit, que le fait ait été consommé; il ne suffit pas davantage que Fagent ait su qu^il Taccomplissait, il faut en outre qu'il ait su que le fait était punissable. D y a contravention, au contraire» par cela seul que Tacte a eu lieu; la volonté, Fintention coupable ne sont pas à considérer.
055 bis. — Donc, puisque le transport du gibier en temps prohibé est considéré comme un délit, le transporteur ne peut être condamné qu'autant qu'il avait connaissance du contenu du colis et de la prohibition de la loi. Néanmoins, la jurisprudence a, pendant longtemps, appliqué les pénalités de la loi de 1844 au conducteur du train sur lequel du gibier avait voyagé en temps prohibé (1). La jurisprudence alléguait que le l^islateur avait voulu empêcher, d'une manière générale et absolue, la circulation du gibier après la clôture de la chasse, et qu'admettre le condaoteur du train à se justifier en disant que ce transport avait eu lieu à son insu, c'était encourager la fraude, aller directement contre le vœu et la prévision de la loi, et lui enlever toute espèce de sanction.
I. — Une jurisprudence tellement inique, tellement contraire au texte de la loi, ne pouvait persister. Elle était contraire au texte de la loi, nous l'avons démontré ; elle était inique, car le conducteur du train était condamné bien qu*il fût notoire qu*il n'avait pu examiner l'intérieur des colis, par conséquent, connaître la nature de Fobjet transporté. L'iniquité d'une telle condamnation est flagrante quand on songe, qu'aux termes de Farticle 20 de la loi de 1844, les circonstances atténuantes ne peuvent être accordées pour les délits de chasse. Singulière façon d'ailleurs d'empêcher absolument le transport du gibier en temps prohibé que de frapper celui qui ne soupçonnait pas, ne pouvait pas même soupçonner la présence du gibier dans le colis et d'assurer ainsi l'impunité à l'expéditeur, seul coupable !
La jurisprudence en est venue à un système pluséqui
(1) Tt. Seine, il juin 1857. C. Paris. 29 août 1859. Tr. Seine, 7 juillet 1868. C. C. 17 juillet 1857. C. A. p. 457, note 2. B. A. 70, p. 168. S. 57, 1, 709. D. 57, 1,381.
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table; mais elle n'a pas fait un revirement complet. Si eUe a cessé de considérer le transport du gibier en temps prohibé comme une coutraveotion, elle ne va pas cependant jusqu'à le considérer comme un délit; elle en a fait une sorte de contravention-délit, une infraction qui est plus qu'une contravention, mais n*est pas un délit. Le fait matériel du transport ne suffit plus pour justifier la condamnation, il faut que le transporteur ait su qu'il prenait du gibier, mais il n'est pas nécessaire qu'il ait connu la prohibition de la loi. En d'autres termes, le transporteur de gibier en temps prohibé n'est punissable qu'autant qu*il a eu la volonté de transporter du gibier, mais cette volonté suffit : il n'y a point à exiger en outre une intention coupable. La jurisprudence va même jusqu'à déclarer que la volonté doit être présumée contre le transporteur (1). Ces décisions de la jurisprudence nous paraissent violer les termes de la loi de 1844, les articles !«' du Gode pénal et
(1) c il appert des constatations de Tarrét que la chasse n'étant point permise, X a été trouvé transportant une bourriche qui contenait du poisson, des champignons et aussi un quartier de chevreuil, bourriche que, en sa qualité de facteur des messageries impériales, il portait à destination dans la ville. Prévenu, en présence de ce fait, de transport de gibier en temps prohibé, X a été renvoyé des poursuites, et ce, selon le pourvoi, en violation de la loi du 3 mai 1844. Sien matière d'infraction de cette nature, la bonne ou la mauvaise foi n'est point à rechercher, la loi a voulu, du moins, que le fait poursuivi ait été librement et volontairement accompli. S'il est encore de règle, en semblable matière, que la volonté est présumée contre celui qui est surpris, sur la voie publique, transportant du gibier en temps prohibé, il est également de règle que cette présomption disparait devant la preuve qu'il y a eu, de la part du prévenu, absence entière de volonté. L'arrêt attaqué, en s'appropriant expressément les motifs des premiers juges, a décidé, en point de fait, que X n'avait pas librement et volontairement agi, puisqu'il y est déclaré qu'il n'avait, ni connu, ni pu connaître le contenu de la bourriche... > G. C. 9 décembre 1859. S. 60, 1, 187. D. 60, 1, 144. c Si la mauvaise foi n'est pas l'un des éléments constitutifs du délit de chasse ni de celui de colportage de gibier, il est cependant nécessaire, pour qu'il y ait pareil délit, que le prévenu ait eu la volonté de commettre le fait incriminé. X ne savait point qu'au fond d'un panier de poisson, ainsi déclaré, il transportait un lièvre, et il ne pouvait le savoir dans sa position de chef de train. L'expéditeur fait sa déclaration au chef de la gare des marchandises ou à ses agents, et le chef de train reçoit les colis. Déjà ils sont enregistrés sur une feuille dont il se borne à reconnaître les numéros ; il les fait charger et ensuite décharger à la gare de destination ; il n'a pas le droit de les ouvrir, ni au départ, ni en route, ni à l'arrivée, et se trouve, par suite, dans l'impossibilllé d'en vérifier le contenu. Ainsi, X prouve qu'il n'a pas eu la volonté de colporter un lièvre, et dès lors, il n'a pas commis le délit de colportage de gibier. » Tr. Grenoble, 13 mars 1868. B. A. 70. p. 169. Adde G. Paris 19 août 1868, id.
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137 du Code d'instruction criminelle et les principes de droit commun qui protègent tout prévenu par une préemption d'innocence.
058. — On invoque, il est vrai, l'esprit de la loi de 1844, et on dit que les infractions à cette loi n'ont en réalité, malgré la qualification de délits, que le caractère de contraventions. Oà trouvet-on la preuve que tel est l'esprit de la loi ? Et, d'ailleurs, la preuve serait-elle fournie, qu'importe, en matière pénale, Tesprit de la loi, alors que Fesprit de la loi condamne des faits que les termes excusent?
SEcrnoN ui.
TRANSPORT DES MARCHANDISES SUJETTES AUX DROITS DE DOUANE
059. Lorsque les marchandises expédiées sont sujettes aux droits de douane, l'expéditeur qui dissimule leur nature s'expose à la confiscation de ses marchandises et à l'amende. 11 est vrai qu'en principe Texpéditeur ne souffre personnellement de sa fraude que par la confiscation de ses marchandises. Quant à l'amende, elle est prononcée contre celui entre les mains de qui se trouvait la marchandise au moment où elle a été saisie. £t comme les lois sur la douane sont tout particulièrement rigoureuses, comme elles n'admettent pas l'exception tirée de la bonne foi (i), en règle générale, c'est la Compagnie de chemins de fer qui, poursuivie dans la personne de son employé trouvé détenteur de la marchandise, sera condamnée à l'amende.
060. Mais à ce principe exorbitant du droit commun, expressément écrit dans les lois de douane et que justifie la nécessité de garantir par tous les moyens les droits du Trésor et les intérêts politiques, principe d'après lequel le détenteur d'une marchandise introduite en fraude des droits de douane justifie vainement, pour échapper à une condamnation, de son entière bonne foi, la jurisprudence a apporté un tempérament nécessaire. La bonne foi du détenteur ne suffira pas sans doute, mais aucune coodamnalion ne pourra l'atteindre, si d'une part, sa bonne foi est prouvée, si d'autre part, il peut faire connaître le véritable coupable, c'est-à-
(1) Loi du 9 floréal an VU, titre IV, art. 10. < U est expressément défendu aux juges d'excuser les contrevenants sur l'intention. >
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dire celui dont il a reçu la) marchandise, plus généralement, s'il met Tadministration des douanes à même d'exercer une action efficace contre Fauteur de la contravention. Or, les Compagnies de chemins de fer ne se chargeant des marchandises qu'après avoir obtenu une déclaration d'expédition, et cette déclaration portant Fadresse de l'expéditeur, il sera toujours possible à une Compagnie de chemins de fer, excepté dans le cas bien rare où l'expéditeur aurait trompé sur son identité, d'éviter la poursuite correctionnelle et de la rejeter sur le véritahle coupable, c'est-àdire sur l'expéditeur.
< Si certains individus, comme les voituriers publics, les aubergistes, les commissionnaires peuvent être autorisés, à raison de leur profession, à recevoir des ballots ou paquets fermés, cette circonstance n'est pas par elle-même exclusive à leur égard de la présomption de fraude. Si, en l'absence de tout fait de complicité, les individus dont s'agit peuvent être aJBTranchis, comme auteurs, de la responsabilité personnelle encourue à raison du fait matérid de détention de marchandises prohibées, ce n'est qu'autant que par la désignation exacte, efficace de leurs conmiettants, ils fournissent à l'administration les moyens d'exercer contre les véritables auteurs de la fraude des poursuites utiles. Dans ces cas, les dispositions de la loi, loin d'être éludées, sont réellement appliquées. » G. C. 10 novembre ia54 (1).
961. Avant cet arrêt de la Cour de Cassation, qui ne fait que confirmer une jurisprudence constante, il avait été jugé que le détenteur de marchandises soustraites frauduleusement aux droits de douane ne peut être affranchi de toute responsabilité personnelle qu'autant qu'il fait connaître les individus, propriétaires ou détenteurs, contre lesquels une poursuite peut être efficacement dirigée (C. C. 48 nov. 1826) (2); que le seul fait de la détention des marchandises constitue une contravention punissable, et cela, même de la part d'un voiturier, lequel, quoique reconnu et déclaré de bonne foi, ne peut être affranchi de toute responsabilité qu'autant qu'il fait connaître l'expéditeur ou le propriétaire (C. C. 30 mai 4828) (3); que les agents de transport dont la bonne foi est prouvée, et qui font connaître les vrais auteurs delà fraude, doivent être renvoyés des poursuites exercées contre eux comme détenteurs d'objets de contrebande (C. C. 21 nov. 1828) (4) ; enfin, que si l'administration des douanes a à s'imputer de ne s'être pas assurée immédiatement de la personne des individus qui lui étaient dési-
(2) D. Rép. Alph. V* Douanes, 4% 1000, note 3.
(3) D. loc. cit., note 1.
(4) B. loc. ciU, note 2*
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gnés par les agents de la Compagnie de chemins de fer comme propriélaires du colis saisi par elle, le détenteur de bonne loi ne peut être l'objet de poursuites (C. Paris, 9 mars 18S0) (!) : dans Tespèce, la douane avait saisi dans les wagons des marcliandises prohibées. Les employés du chemin de fer avaient présenté aux employés de la douane les voyageurs qui avaient fait charger ces objets, et ces voyageurs avaient disparu dans la suite.
SECTION IV
TRANSPORT DES BOISSONS
— Tandis qu'en ce qui concerne les douantes, la jurisprudence est fixée, en ce qui concerne les contributions indirectes, la jurisprudence était hésitante jusqu'au moment où une loi est venue résoudre la difficulté. Le transporteur, poursuivi comme détenteur d'une marchandise qui n'avait pas acquitté les droits des contributions indirectes, pouvait-il échapper à l'amende en désignant d'une façon précise celui de qui il avait reçu la marchandise? Quelques tribunaux l'avaient admis, d'autres l'avaient contesté. Il pouvait donc arriver que le transporteur, plus généralement le détenteur, fût condamné malgré sa bonne foi pour la faute d'autrui. Si dure que cette solution pût paraître, eUe était à la rigueur acceptable, tant que la peine se réduisait à une amende. Car on peut toujours poursuivre par la voie civile la restitution d'une amende contre celui qui est cause qu'elle a ^ prononcée. Mais la loi du 21 juin 1873, plus sévère que toutes les lois antérieures, a édicté la peine de l'emprisonnement pour un grand nombre de faits, et notamment pour la dissimulation de marchandises au moyen d'engins disposés pour le transport. Il eût été par trop exorbitant de condamner un transporteur de bonne foi à l'emprisonnement Aussi l'artide 13 de cette même loi a-t-il expressément formulé pour les contributions indirectes Texception que la jurisprudence avait consacrée pour les douanes, à savoir que le transporteur peut éviter toute condamnation en faisant connaître le véritable auteur de la fraude.
063. — L'article 13 de la loi du 21 juin 1S73 est ainsi conçu : « Dans les cas de fraude prévus par l'article précédent (2) et
(2) Art. 12. c En cas de fraude dissimulée sous vêtements, ou au moyen d'engins disposés pour l'introduction ou le transport frauduleux
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par les lois antérieures, les transporteurs ne seront pas considérés, eux et leurs préposés ou agents, comme contrevenants, lorsque, par une désignation exacte et régulière de leurs commettants, ils mettront l'administration en mesure d'exercer des poursuites contre les véritables auteurs de la finaude i» (1).
d'alcools ou de spiritueux, soit à l'entrée, soit dans un rayon de un myriamètre à partir de la limite de Toctroi pour les villes de cent mille âmes et au-dessus, et de cinq kilomètres pour les villes au-dessous de cent mille âmes, d'un lieu sujet au droit d'entrée, les contrevenants encourront une peine correctionnelle de six jours à six mois d'emprisonnement... »
(1) Voici comment le rapporteur de la loi du 24 juin 1873 s'est exprimé à propos de l'article 1 3. « Encore une disposition nouvelle qui résulte de l'article 13 du projet de loi. C'est M. Clément qui s'est fait l'écho des plaintes des transporteurs, des voituriers, et notamment des Compagnies de chemins de fer. Vous savez que la loi est très-sévère à l'égard des transporteurs et des voituriers. L'article 17 de la loi du 28 avril 1816 oblige les transporteurs à présenter, à toute réquisition, les lettres d'expédition, les lettres de congé, les acquit»é-caution, qui doivent accompagner le transport des boissons. Si ces pièces ne sont pas en règle, la loi se montre très-rigoureuse vis^-vis du voiturier, qui est très-souvent de bonne foi, qui est même presque toujours de bonne foi; non-seulement la loi autorise la saisie des marchandises transportées, mais la saisie de la voiture et des chevaux qui ont servi au transport. C'est là quelque chose qui pourrait paraître bien rigoureux, si nous n'étions pas dans une matière spéciale, en matière de contravention, où le fait matériel seul domine, sans qu'on ait à rechercher la question de bonne foi ou d'intention. Mais, dans le cas de l'article 13, pouvions-nous en appliquer le principe aux transporteurs?
> Voici un exemple qui va mettre en relief cette situation anormale : — 11 y a quelques jours, un expéditeur du département de la Vendée remit à la Compagnie des Gharentes, à la Rochelle, deux colis qu'il déclarait contenir 1,200 œufs. La Compagnie des Charcutes remit ces deux colis, avec l'expédition qui lui avait été donnée, à la Compagnie du chemin de fer d'Orléans. Lorsque ces colis arrivèrent en gare à Paris, les employés d'administration firent la vérification des deux colis indiqués comme ne contenant que des œufs, et ils trouvèrent au fond deux outres de caoutchouc contenant de l'acool. Procès-verbal fut dressé contre la Compagnie d'Orléans. L'administration, en efliet, ne pouvait pas s'adresser à d'autres. Traduite devant le tribunal correctionnel, la Compagnie a élevé la prétention de rendre responsable la Compagnie de la Charente, laquelle appelait en cause l'expéditeur. Les tribunaux n'ont pas admis ces recours, et ils ont en raison.
> Mais aujourd'hui, cette introduction d'alcool dans des outres en caoutchouc va constituer la fraude avec engin de l'article 12, et en ce cas il y aura lieu à la peine d'emprisonnement. Qui mettra-t-on en prison ? sera-ce le chef de gare de la Rochelle ou celui de Paris, ou le chef de train ? J'avoue que je suis embarrassé pour résoudre la question. Aussi, nous demandons par un article spécial que toutes les fois que le transpor-
063 bis, — Nous n'avons qu'à répéter ce que nous ayons d^à dit à propos des contraventions aux lois de douanes. L'expéditeur étant connu par l'adresse qu'il a dû laisser sur sa déclaration d'expédition, la Compagnie le désignera à l'administration des contributions indirectes, la poursuite sera dirigée, l'amende et Temprisonnement seront prononcés contre lui (1).
9M. — Quand il y a expédition de gibier en temps prohibé, ou expédition d'une lettre cachée dans un colis, la jurisprudence n'admet pas que le voiturier ou le détenteur se soustraient à Ja condamnation à l'amende, en désignant l'expéditeur {n9* 9o7, 943). Il est donc nécessaire et il est de toute justice qu'une réforme législative soit faite à cet égard, comme elle a été faite pour les transports de boissons.
SECTION V
TRANSPORT DES FltfANCES, VALEURS, OBJETS D'ART.
066. — Nous avons donné sous les numéros 260, 261 et 262 le tarif afférent au transport de ces sortes d'objets. Nous n'avons plus qu'à indiquer de quelle manière l'expédition doit être faite.
teur aura, par une iDdication exacte et régulière, fait coQnaltre le nom de l'expéditeiir et mis radministration en mesure d'exercer des poursuites contre le véritable auteur de la fraude, qa'îl soit déchargé de toutes poursuites. Ce ne sera pas 1& de la part du voiturier une dénonciation, puisqu'il a entre les mains la lettre de voiture de l'expéditeur, et qu'il a pu s'assurer de son identité. En sorte que notre disposition lui rendra complètement justice dans le cas où sa bonne foi aurait été surprise. ■ J. Off. du 18 juin 1873. p. 3976.
(1) L'article 13 n'est d'ailleurs applicable au transporteur, qu'autant qu'il n'a été que l'instrument passif et inconscient de la fraude commise par autrui, et non lorsqu'il est poursuivi pour un fait qui lui est personnel. Ainsi, le bénéfice n'en peut être réclamé par une Compagnie de chemins de fer qui, chargée d'un transport de boissons même adressées on gare au destina lairo, qui n'est pas venu prendre livraison dans le délai fixé par rexpédition, n'a pas, à défaut de cette remise au destinataire, fiait à la régie la déclaration de transit, prescrite (L. 2S avril 1816, art. 13 et 14) au conducteur d'un chargement dont le transport est suspendu. G. G. $ juin 1874. Le Droite numéro du 1*' juillet 1874.
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avril 4862. — Document
MODE DE CONDITIONNEMENT DES EXPÉDITIONS DE FINANCES, BILLETS DE BANQUE, TITRES DE RENTES, ACTIONS, OBLIGATIONS, COUPONS d'intérêt ou DB DIYIDEN^DB, ETC., ET DENTELLES.
Finances,
Valeurs à découvert. — La Compagnie ne se charge pas des envois d'espèces d'or ou d'argent remises à découvert ; elle n'effectuera le transport des finances que lorsqu'elles seront renfermées dans des. sacs, sacoches, groups, boîtes, caisses ou barils.
Envois en socs, sacoches ou groups — Les sacs, sacoches ou groups seront eniièrement cousus en dedans et parfaitement conditionnés, c'est-à dire ni déchirés, ni raccommodés.
L'issue de ces sacs, sacoches ou groups, sera fermée au moyen d'une corde ou ficelle, intacte (par conséquent, sans épissure ni allonge), dont le nœud sera recouvert d'un cachet à la cire, et dont les bouts seront maintenus, sur une fiche flottante, par un cachet semblable^ A déiaut de cachets, les bouts de . la corde ou ficelle pourront être, près du nœud„ introduits dans un plomb.
Envois en boîtes^ caisses ou barils, — Les boîtes, caisses ou barils seront cloués ou cerclés avec solidité et ne devront présenter aucune tracé d'issue refermée ni de fracture.
Les boîtes et caisses seront fortement liées au moyen d'une corde d'un seul morceau, avec cachets à la cire ou plombs, en DOmbre nécessaire pour assurer l'inviolabilité des colis.
Une ficelle, appliquée en croix aux deux extrémités de chaque baril, y sera maintenue au moyen de cachets à la cire oii de plomb.
Billets de banque^ titres de rente^ actions^ obligations^ coupons
d'intérêts ou de dividende^ etc*
Envois à découvert, — La Compagnie n'accepte pas les billets de banque, titres de rente, actions, obligations, coupons d'intérêt ou de dividende, etc., remis à découvert.
Envois à couvert, — Les billets de banque, titres de rente, actions, obligations, coupons d'intérêt où de dividende, etc., devront être renfermés dans des sacs, bottes ou caisses, ou composer des paquets revêtus d'enveloppes intactes, en papier ciré ou goudronné, ou en toile cirée.
Tout paquet sera clos au moyen de cachets à la cire, en nombre suffisant pour en assurer l'inviolabilité (trois au moins).
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Les eovois de daitelles, qui n'aiirooi pas lieu dans des boîtes on des caisses, ne aeroot reçus, s*il s*agît de transports pour rétranger, qoe renfermés dans une enveloppe en toile ou toile drée ; on admettra le papier àré ou goudronné s'il s*agit de tranqxvts poor la France.
générales,
NùU ou buOeHn de remix. — Chaque expédition devra être accompagnée de deux notes ou bull^ns de remise, mentionnant, ind^ndamment des indications ordinaires, la valeur de l'articie, et portant un cachet à la cire ou au plomb conforme à celui apposé sur cet article.
Adre9$e. — Les adresses ne devront être ni cousues, ni collées, ni douées, afin qu'elles ne puissent dissimuler aucune trace d'issue refermée ou de fracture. Elles pourront être, soit inscrites sur les colis, soit attachées à ces colis au meyen d'une ficelle.
Valeur déciarée, — La déclaration de la valeur de Tarticle sera mentionnée dans l'adresse.
Empreinte des cachets ~ Les initiales, légendes, armoiries, raisons sociales ou noms d'établissement, emprelnls sur les ca> chets à la cire ou sur les plombs apposés sur les sacs, sacoches, groups, boîtes, caisses, barils, paquets et notes de remise, devront êlre parfaitement lisibles et distincts. Les empreintes à grille et celles de monnaie seront formellement exclues. >
SECTION YI.
juillet 1857. — Grculaire aux Compagnies
c Une difficulté s'étant élevée, sur le chemin de fer d'Orléans, au sujet du transport des billets de la Banque de France, j'ai, par décision du 28 août 1854 et sur l'avis du comité consultatif, arrêté les dispositions suivantes :
« 1^ Le chemin de fer d'Orléans n'a pas le droit d'exiger une
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taxe ad valorem, alors que la Banque le dédare exempt de toute responsabilité à cet égard;
» 9f^ L'administration de ce même chemin ne peut, ni fouiller les voyageurs, ni faire des recherches dans les paquets qu'ils transportent avec eux, toutes réserves étant faites, d'ailleurs, pour l'exécution de l'article 65 de l'ordonnance du 45 nov. 1846 » (1).
» En prévision des difficultés qui pourraient s'élever sur les autres chemins de fer, pour les transports de môme nature, j'ai pensé qu'il y avait lieu de généraliser l'application des dispositions qui précèdent sur les diverses lignes en exploitation, soit pour les billets transportés par les agents de la Banque de France, soit pour les billets et valeurs quelconques transportés par tous auires voyageurs. »
SECTION VU
I. — 20 août 1857. — Circulaire aux Compagnies
« Pour prévenir les difficultés et les contestations qui peuvent s'élever sur les chemins de fer, au sujet du transport des valeurs que les voyageurs gardent avec eux dans les voitures, j'ai, par décision de ce jour, arrêté les dispositions suivantes:
« 1» Les Compagnies de chemins de fer ne doivent pas soumettre à la taxe les sacs d'espèces que les voyageurs peuvent garder avec eux dans les voitures, sans gêner leurs voisins ;
« 2° Pour les sacs d'espèces transportés dans ces conditions, comme pour les autres objets dont les voyageurs ne se dessaisissent pas, les Compagnies sont affranchies de toute responsabilité en cas de perte;
» 3^ Le poids maximum des espèces en sacs (or, argent, billon) que les voyageurs peuvent garder avec eux gratuitement est fixé à 25 kilogramme?. »
» Je vous prie d'assurer, sur votre ligne, l'exécution des présentes dispositions. Elles devront d'ailleurs être affichées, d'une
(1) Art. 65, 0. 15 nov. 1846. « L'entrée des voitures est interdite: 1* À toute personne en état d'ivresse; 2* à tous individus porteurs d'armes à feu chargées on de paquets qui, par leur nature, leur volume ou leur odeur, pourraient gêner ou incommoder les voyageurs. — Tout individu porteur d'une arme à feu devra, avant son admission sur les quais d'embarquement, faire constater que son arme n'est pas chargée. >
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muii^re permanente, à k dOigence de votre Compagnie, dans le TestilNilede station. >
SEcnoN Vin.
TlAHSPOtTS GOHTIS EEMIlOimSDfBirr.
K ' Nous ne parions id que pour mémoire de ces sortes de transport. On sait en dfet que, lorsque l'expéditeur désire que la G>mpagnie du chemin dé fer perçoive le montant de son envoi, il doit rindiquer sur sa déclaration d'expédition * en écrivant en toutes lettres, en face du mot remboursement^ la somme qu'il réclame (voir n* 316 les modèles de déclaration d'expédition), que le transport d'une marchandise grevée de remboursement est facultatif pour les Compagnies de chemins de fer, que la somme perçue à titre de remboursement voyage par grande vitesse, comme les finances, et est assujettie au méine tarif, qu'un récéf^issé de 35 centimes doit être délivré indépendamment du récépissé afférent au transport de la marchandise (dP* 343-356), etc. Ajoutons seulement que les frais du récépissé sont retenus à Texpéditeur sur le montant de son remboursement, à moins qu'il n'ait demandé expressément, sur sa déclaration, qu'ils soient à la charge du destinataire. Cette demande peut être ainsi formulée: retour des fonds franco.
070. — Voici le texte de l'article 10 de la loi du 19 lévrier 4874, relatif aux transports contre remboursement, et auquel nous avons fait plusieurs fois allusion.
« Les recouvrements effectués par les entrepreneurs de transport, à titre de remboursement des objets transportés, quel que soit d'ailleurs le mode employé pour la remise des fonds au créancier, ainsi que tous autres transports fictifs ou réels de monnaies ou de valeurs, sont assujettis à la délivrance d'un récépissé ou d'une lettre de voiture dûment timbrée.
9 Le droit de timbre du récépissé ou celui de la lettre de voiture fixé dans ce cas à 35 centimes, y compris le droit de la décharge, est supporté par l'expéditeur de la marchandise. »
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SECTION IX
TRANSPORT DBS MATIÈRES INFLAMMABLES OU EXPL08IBLES, DES POUDRES, DBS MUNITIONS DE GUERRE ET DE LA DYNAMITE.
Transport des matières eooplosibles ou inflammables autres que la poudre (1).
S mars 4874. — Arrêté ministériel
TITRE i«'. — Classification.
« Art. i^. — Les matières explosiblçs ou inflammables sont classées, au point de vue des précautions à prendre pour leur transport sur les chemins de fer, en quatre catégories, savoir :
» i'* catégorie . — Poudres de guerre^ de mine ou de chasse ; munitions de guerre^ fulminate, fulmi-cotony picrate de potassey dynamiiCy acide nitriqm monohydrcùé^ connu dans le commerce sous le nom d*actde nitriqtie fumant ; artifices^ mèches de mineurs^ huile de pétrole non rectifiée^ huiles dites essentiellesj extraites par distillation du pétrole^ des schistes bitumineux ou du goudron de houiUe (ces huiles ont pour caractère d'émettre des vapeurs qui prennent feu au contact d'une allumette enflammée, même lorsque leur température ne dépasse pas 35 degrés centigrades).
i> ^ catégorie. — CapsuleSy allumettes chimiques^ ehhrateSy phosphorej éther^ collodiony sulfure de carbone^ benzine^ huile de pétrole rectifiée et huile de schiste ou de goudron de houille, quand elles sont contenues dans des tonnes en verre ou en grès.
» 3« catégorie. — Paille et foin, coton^ chiffons graSy résines^
[1] En donnant aux pages 165» 166 et 167 Tarrèté ministériel du 15 juillet 1863, nous avions fait connaître les conditions auxquelles était soumis le transport des matières inflammables ou explosibles autres que les poudres, les munitions de guerre et la dynamite. Il ne nous restait plus qu'à nous occuper ici des poudres, des munitions de guerre et de la dynamite. Mais depuis le tirage des pages 165 et suivantes, nous avons eu connaissance de l'arrêté du 35 mars 1874, qui abroge l'arrêté du 15 juillet 1863. Nous devons donc reproduire ici l'arrêté du 25 mars 1874, et prier le lecteur de ne tenir aucun compte de ce que nous avons écrit sous les n"* 253, 254, 255, 256, 257.
brai secy goudron; pétrole rectifié et huiles minérales dans des fûts de bois.
» 4* CATÉGORIE. — Bùi$ de toute nature, charbon de boû, huUet végétales; pétrole rectifié et huiles minérales dans des vases métalliques; alcoolsy essence de térébenthine, et, en général, toutes les matières plus ou moins inflammables non dénommées dans les trois premières catégories.
TFTRE II. — Emballage et chargement,
» Art. 2. — Matières de la première catégorie.
» Les dispositions prescrites par Tarrété du 25 juillet 4873 pour remballage et le chargement des poudres de guerre, de mine ou de chasse, et des munitions de guerre, sont maintenues. Ces dis> positions sont également applicables aux fulminates, au fulmicoton et au picrate de potasse.
» Quant à la dynamite^ les mesures de précaution dont elle doit être Tobjet sont prescrites par le règlement spécial du 20 août 1873.
> L'acide nitrique monohydraté sera renfermé dans des wagons, blindés avec des lames à recouvrement en tôle ou en plomb trèsépais. Ces wagons devront être fournis par les expéditeurs.
» Les pièces d'artifice de petite dimension et les mèches de mineurs seront emballées dans des caisses en planches d'un centimètre au moins d'épaisseur.
» Les pièces ^artifice de grande dimension seront fixées avec soin contre les parois du wagon et isolées. On n'admettra aucune autre matière facilement explosible ou inflammable dans les wagons contenant des artifices ou des mèches de mineurs.
> Vhuik de pétrole non rectifiée et les huiles essentielles comprises dans la première catégorie doivent être contenues dans des vases métalliques bien fermés, dans des fûts cerclés en fer ou dans des touries en verre uu en grès, bien bouchées et entourées d'une enveloppe en paille, en osier ou en toute autre matière qui les protège contre les chocs.
» Art. 3. — Matières de la deuxième catégorie.
» Les matières comprises dans la deuxième catégorie seront chargées dans des wagons couverts et à panneaux pleins. Elles ne pourront être acceptées qu'autant que les emballages rempliront les conditions suivantes :
9 Capsules. — Emballage dans des sacs et les sacs dans des caisses en planches d'un centimètre au moins d'épaisseur.
» Allumettes chimiques, chlorate. — Emballage dans des caisses en planche d'un centimètre au moins d'épaisseur.
» Phosphore. — Emballage dans des fûts étanches et remplis d'eau.
» Ether, collodion, sulfwe de carbone^ benzine, — Emballage
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dans des vases métalliques bien fermés, dans des fûts cerclés en fer OU dans des touries en verre ou en grès, bien bouchées et entourées d*une enveloppe en paille, en osier ou en toute autre matière qui les protège contre les chocs.
» Huile de j)étrole rectifiée et huile de schiste ou de goudron de houille. — Emballage dans des touries en verre ou en grès, bien bouchées et entouréies d'une enveloppe en paille, en osier ou en toute autre matière qui les protège contre les chocs.
» Art. 4. — Matières de la troisième catégorie.
» Les paiUeSy foins et cotons^ lorsqu'ils sont transportés dans des wagons découverts, doivent être bâchés de telle sorte que la sur- &ce supérieure du chargement, au moins, soit couverte. Les chiffons gras doivent être bâchés complètement.
» Les résines doivent être contenues dans des caisses ou dans des fûts.
» Le ^otkifon, le pétrole rectifié et les huiles minérales comprises dans la troisième catégorie, doivent é(re contenus dans des fûts de bois cerclés en fer.
» Art. 5. — Matières de la quatrième catégorie.
» Les matières de la quatrième catégorie ne sont assujetties à aucune condition spéciale de chargement. Les vases métalliques contenant des matières inflammables seront refusés s'ils ne sont pas hermétiquement bouchés.
TITRE ni. — TransporU.
» Art. 6. -- Le transport de la nitro-glycérine est absolument interdit sur les chemins de fer, même par trains de marchandises.
I ier, _ Trains de toute nature transportant des voyageurs,
» Art. 7. — Le transport des matières comprises dans la première catégorie ne peut, en aucun cas, être effectué par les trains contenant des voyageurs.
» Les matières de la deuxième catégorie sont également exclues des trains portant des voyageurs, sur les sections où circulent des trains réguliers de mardiandises.
» Sur les sections où ne circulent pas des trains réguliers de marchandises, les matières de la deuxième catégorie pourront ôlre transportées par trains mixtes, à la condition que les wagons qui les contiennent soient séparés des voitures de voyageurs par trois véhicules, au moins, ne renfermant pas de matières facilement inflammables, qu'ils soient placés à l'avant ou à l'arrière des voitures de voyageurs.
> Les wagons contenant des matières de la troisième catégorie
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doivent être séparés des voitures de voyageurs par trois véhicules au moins^ ne contenant pas de matières fiidlement inflammables, lorsqu'ils sont placés à Tavant des voitures de voyageurs, et par un véhicule au moins, lorsqu'ils sont placés à Tarrière de ces voitures.
» Les wagons contenant des matières de la quatrième catégorie doivent être séparés des voitures de voyageurs par un véhicule, au moins, ne contenant pas de matières facilement Inflammables.
» Les wagons contenant des matières de la deuxième catégorie ou de la troisième catégorie doivent être séparés de la machine par deux wagons, au moins, ne contenant pas de matières fiicilement inflammables.
> Les wagons contenant des matières de la deuxième ou de la troisième catégorie doivent être séparés de la machine par deux wagons, au moins, ne contenant pas de matières facilement inflammables.
» Lorsque les matières de la troisième ou de la quatrième catégorie seront chargées dans des wagons couverts et à panneaux pleins, ces wagons pourront occuper dans le train une place quelconque.
» Art. 8. — Les dispositions des articles précédents^concemant les trains transportant des voyageurs, ne sont pas applicables aux trains de marchandises dans lesquels se trouvent des gendarmes, des douaniers d'escorte et des conducteurs de bestiaux.
§ 2. — Trains de marchandises,
» art. 9. — Les wagons chargés de matières de la première catégorie sont placés à l'extrémité du train opposé à locomotive. Ils doivent toujours être précédés et suivis de trois wagons, non chaînés de matières de la première catégorie.
» Les trains de marchandises, con tenant des wagons chargés de matières de la première cat^orie, pourront être d'ailleurs remorqués, dans les cas prévus par les règlements, par deux machines placées l'une à l'avant, l'autre à l'arrière, à la condition que les wagons chargés de ces matières seront toujours précédés et suivis de trois wagons, au moins, ne contenant pas de matières de la première ou de la deuxième catégorie.
» La position, dans les trains de marchandises, des vragons chargés de matières des trois dernières catégories, ne donne lieu à aucune prescription spéciale.
titre IV. — Dispositions diverses,
» Art. 10. — L'arrêté du 15 juillet 1863 est rapporté. Sont également rapportées toutes dispositions antérieures qui seraient contraires au présent arrêté. . . »
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Tnmaport des poudres et munitions de guerre.
joaiet 1873. <- Arrêté ministériel {i
« Art. 1«. — Conformément à Tarticle 21 de Tordonnance réglementaire du 15 novembre 18i6, sur la police, la sûreté et TexploitatioD des chemins de fer, il est interdit d^admettre les poudres de guerre, de mine ou de chasse, dans les trains de voyageurs ou dans les trains mixtes. Ces matières ne peuvent être transportées que par les trains de marchandises ne comprenant aucun wagon de voyageurs. Cette règle est absolue.
» Par exc^tion, le transport des munitions inflammables qui se trouvent dans les cartouchières de la troupe, ou qui sont chargées dans des caissons militaires, pourra avoir lieu avec les trains militaires spéciaux affectés au transport des troupes .
» Art. 2. — Les poudres doivent être toujours livrées aux chemins de fer dans de doubles enveloppes, toutes les deux étanches, c*est-à-dire ne laissant pas tamiser le contenu. L'enveloppe intérieure peut être une caisse en bois, un baril, un sac en toile ou en cuir, ou même en carton ou en papier, s'il s'agit de munitions confectionnées .
» L'enveloppe extérieure sera une caisse en bois ou en cuivre, ou un baril. Elle portera une inscription très-apparente indiquant la nature du contenu.
9 L'agent du ministère de la guerre ou des finances chargé de l'expédition devra mentionner, sur la déclaration d'expédition, que les conditions d'emballage ci-dessus indiquées ont été remplies.
» Art. 3. — Les barils ou caisses de poudre sont chargés sur des wagons couverts et fermés, à panneaux pleins, munis de ressorts de choc, et ne contenant aucune autre espèce de marchandises. Les barils de poudre doivent être couchés dans les wagons, fortement calés avec du bois, et non placés debout sur l'un des fonds. •
» Art. 4. — Lorsqu'un wagon sert au transport de la poudre, son plancher doit être couvert d'un prélart imperméable, de manière à prévenir le tamisage sur la voie;
» n doit porter une inscription extérieure indiquant la nature de son chargement.
» Art. 5. — On doit employer de préférence, pour le transport
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des poudres, des wagons sans frein. Lorsqu'on fait usage de wagons à frein, on doit se conformer aux prescriptions suivantes: » 1<^ Il est interdit de laire usage du frein ;
> ^ Les surfaces des ferrures des axes ou leviers de transmission du mouvement, qui pourraient être apparentes dans les wagons, doivent être soigneusement recouvertes d'étoffes ou enveloppées dans des manchons en bois.
» L'emploi de wagons munis de freins à main n*est pas défendu; il est seulement interdit de faire usage des freins, le wagon chargé de poudre ne devant être accessible h aucun agent du train.
» Art. 6. — La charge d'un wagon de poudre, y compris les emballages, est limitée à 5,000 kilogrammes.
B Un train ne pourra recevoir plus de dix wagons de poudre oti de dynamite.
» En conséquence, toute expédition exigeant remploi de dii wagons sera divisée en deux ou plusieurs trains.
> Art. 7. — Les wagons chargés de poudre sont placés à l'extrémité du train opposée à la locomotive; ils doivent toujours être précédés et suivis de 3 wagons, non chargés de poudre ou de fulminate. Dans les manœuvres de gare pour la composition et la décomposion des trains, les wagons chargés de poudre pourront être manœuvres à l'aide de machines-locomotives, à la condition qu'ils seront séparés de ces machines par 3 wagons au moins, ne renfermant aucune matière explosible ou facilement inflanunable. Ces manœuvres s'effectueront, d'ailleurs, avec une vitesse qui ne dépassera pas celle d'un homme marchant au pas ; elles seront commandées par un agent qui en aura la responsabilité. Les manœuvres par lancement sont interdites pour ces wagons.
» Les trains de marchandises contenant des wagons chargés de poudres et de fulminates peuvent être remorqués dans le cas où ce mode d attelage est autorisé pour les trains de marchandises ordinaires, par deux machines, placées l'une à l'avant, l'autre à l'arrière.
» Art. 8. — Toute expédition de poudres ou de munitions de guerre, excédant 500 kilogrammes (poids brut), doit être escortée par la force armée. Au lieu de départ, l'escorte est requise par Tagent du ministère de la guerre ou des finances chargé de leipédition. Le commandant de gendarmerie, à qui la réquisition est adressée, transmet d'urgence aux commandants de gendarmerie des villes où l'escorte doit être relevée, un avis faisant connaître le jour du départ.
» Un second avis semblable, indiquant le jour et l'heure d'arrivée du train, est transmis aux mêmes autorités par les Compagnies de chemins de fer, à la diligence des chefe de gare. En outre, ces Compagnies préviennent les commissaires de surveillance administrative des gares de départ et d'arrivée, et de toute
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station OLt un transbordement doit avoir lieu, afin que la manutention des chargements puisse être surveillée.
» L'escorte est toujours composée de deux militaires au moins. Si, pour une cause quelconque, Tescorte manque, soit au point de départ, soit à un des points de i*elai, le transport des poudres n*est pas différé ; mais avis de cette circonstance est transmis par le télégraphe à la gare du relai suivant, pour être communiqué de suite au commandant de la gendarmerie dans cette localité.
» Art. 9. — L'escorte préposée à la garde des poudres prend place avec les conducteurs du train.
» n lui est formellement interdit, ainsi qu'aux agents du train, de monter, pendant le trajet, sur les wagons chargés de poudre.
» Art. iO. — Pendant le séjour momentané des poudres dans les gares, l'escorte ne doit jamais les perdre de vue ni s'en éloigner.
» Art. 11. — Les Compagnies sont prévenues, vingt-quatre heures à l'avance, des transports de poudres ou de munitions de gaerre qu'elles auront à effectuer. Lorsque le trajet doit avoir lieu, en totalité ou en partie, sur des lignes à une seule voie, les Compagnies sont prévenues trois jours à l'avance. Elles font connaître, dans le plus bref délai, à l'expéditeur, le jour et l'heure du départ des trains. Les livraisons de poudres et de munitions aux gares se font en conséquence.
1» Les poudres remises par les agents de l'État sont reçues les dimanches et jours fériés, même après l'heure de midi.
* Lorsque les poudres doivent être expédiées par un train de nuit, elles sont amenées à la gare deux heures au moins avant le coucher du soleil et chargées dans les wagons avant la nuit.
» Toute manutention de poudres, pour leur chargement, leur déchargement et même leur transbordement d'un wagon à un autre dans les gares de jonction, si besoin était, sera faite de jour.
» Art. 12. — Chaque expédition de poudre doit être faite par le plus prochain train susceptible de recevoir cette nature de chargement.
» Elle doit être enlevée de la gare destinataire dans les douze heures de jour qui suivent son arrivée; si cette condition n'est pas remplie à la diligence du destinataire, la Compagnie du chemin de fer est autorisée à faire cet enlèvement aux Irais, risques et périls de ce dernier.
> Art. 13. — Conformément aux dispositions du règlement du 13 décembre 1850 (titre IIL art. 13), les directeurs d'artillerie reçoivent, dans l'enceinte des arsenaux, les voitures chargées de poudre, quelle que soit l'heure à laquelle elles se présentent; si elles arrivent la nuit, ils les font conduire à proximité des magasins et attendent jusqu'au jour pour faire opérer le chargement. » Art. 14. — Lorsque le transport des poudres et des muni-
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lions de guerre doit être effectué, des magasins de l'État à la gare du chemin de fer et réciproquement, par voie ferrée, les wagons devront arriver à la gare deux heures au plus et une heure au moins avant le départ des trains.
» L'agent de TÉtat qui aura opéré le chargement jertera responsable de Tobservation des mesures de précaution prescrites, par le présent règlement, pour cette opération.
» Art, i5. — Le présent règlement n'est pas applicable aux expéditions de poudre de moins de 200 kilogrammes. Touteto, ]ps livraisons inférieures à celte quantité seront placées dans des wagons fermés et couverts, ne contenant aucune matière explosible ou facilement inflammable. Elles seront signalées, d'une manière spéciale, à Tattention du chef de train.
» Ces expéditions ne pourront toutefois être transportées par les trains portant des voyageurs.
» Art. 16. — Aucune expédilîwi de poudre ne doit être acceptée, par les Compagnies, sans une feuille d'expédition régulière.
» Art. 17..— Le règlement du 15 février 1861 est abrogé. »
Transport de la dynamite.
août 1873. — Arrêté ministériel
« Art. 1. — La dynamite provenant des manufactures de l'Etal sera seule admise au transport par chemins de fer.
j> Art. 2. — Conformément à l'article 21 de l'ordonnance réglementaire du 15 novembre 1846, sur.la police, la sûreté et Texploitation des chemins de fer, il est interdit d'admettre la dynamite dan« les trains portant des voyageurs. Celte matière ne peut être transportée que par les trains de marchandises ne comprenant aucun wagon chargé de voyageurs.
» Art. 3. — La dynamite livrée aux chemins de fer devra toujours être enfermée dans une double enveloppe.. Elle sera divisée en cartouches, recouvertes de papier ou de parchemia, non amorcées, emballées dans une première enveloppe, bien étanche, de carton, de bois, zinc ou caoutchouc, à parois non résistantes, le tout renfermé dans une caisse ou un baril en bois, qui ne pourra être consolidé qu'au moyen de cerceaux et chevilles en bois. Les vides seront remplis de sciure de bois ou de silice. Le poids brut de cette caisse ou baril ne dépassera pas 45 kilogrammes.
» Art. 4. — Les caisses ou barils renfermant la dynamite por-
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teront une estampille, indiquant la nature de leur contenu et de leur provenance.
» L'agent de TÉtat, qui fera l'expédition sera tenu de remettre à la gare de départ une déclaration écrite, attestant que toutes les conditions d'emballage ci*dessus spécifiées ont été rigoureusement observées.
» Art. 5. — Les caisses ou barils seront chargés dans des wagons couverts et fermés, à panneaux pleins, munis de ressorts de choc.
» Les barils seront couchés dans les wagons et non placés debout sur l'un des fonds; ils devront être posés et maintenus avec le plus grand soin, de façon à éviter tout choc, soit au moment du chargement, soit au moment du déchargement, soit en cours de route.
1 Ils ne devront jamais être recouverts par d'autres colis.
» Art. 6. — Lorsqu'un wagon servira au transport de la dynamite, son plancher devra être recouvert d'un prélart imperméable, de manière à prévenir le tamisage sur la voie.
» Art. 7. — 11 est interdit de faire usage, pour le transport de la dynamite, de wagons armés de freins.
» Toutefois, les wagons à frein pourront être employés, en cas de besoin, sous les réserves suivantes :
» fl<> U est interdit de faire usage du frein;
» 2^ Les surfaces des ferrures des axes ou leviers de transmission, qui pourraient être apparentes dans les wagons, seront soigneusement recouvertes d'étoffes ou enveloppées dans des manchons en bois.
» L'emploi de wagons munis de freins à main n'est pas défendu; il est seulement interdit de faire usage des freins, le wagon chargé de dynamite ne devant être accessible à aucun agent du train.
» Art. 8. — La chaîne maxima d'un wagon contenant de la dynamite ne dépassera pas 3,000 kilogrammes. Ce wagon ne devra recevoir aucune autre marchandise.
» Art. 9. — U n'entrera pas plus de dix wagons chaînés de dynamite dans la composition d'un train. Ces wagons porteront une inscription spéciale. Us devront être placés vers le milieu du train.
» Tout train portant de la dynamite ne devra pas recevoir de fulminates.
» Art. 10. — Les wagons chargés de dynamite ne pourront être manœuvres, au moyen de machines locomotives, qu'à la condition qu*ils en soient séparés par trois wagons au moins ne renfer-^ mant aucune matière explosible où facilement inflammable. Les manœuvres devront s'effectuer, d'ailleurs, avec une vitesse ne dépassant pas celle d'un homme au pas. Les manœuvres par lancement sont interdites pour ces wagons.
» Art. 11. — 11 est interdit de faire stationner sous les halles
IMPÔTS SUR LES PIÈCES GONCERNAMT LE TRANSPORT
076. — Les pièces concernant le transport par chemin de fer, qui doivent être timbrées, sont les lettres de voiture et les récépissés.. Cela résulte, pour les lettres de voiture, implicitement de Tarticle 12 de la loi du 13 brumaire an \I1, explicitement du décret du 3 janvier 1809 (art. 1) et de la loi du 11 juin 1842 (art. 6), pour les récépissés, implicitement de Tarticle 12 de la loi du 13 brumaire an YII, explicitement de la loi du 13 mai 1863 (art. 10).
076. — Les lettres de voiture ont coûté successivement 0 fr. 25 c. (L. 13 brumaire an VU, art. 12), Ofr. 35 c. (L.28 avril 1816, art. 62), 0 fr. 50 c. (L. 2 juillet 1862, art. 17), 0 fr. 60 c. (L. 23 août 1871» art. 2) (1). Elles coûtent aujourd'hui, tant pour la grande que pour la (petite vitesse, Ofr. 70c. (L. 28 lévrier 1872, art. 11). Dans ce chiffre est compris le droit de décharge de 10 centimes dû par la Compagnie en vertu de Tarticle 18 de la loi du 23 août 1871 (voir n" 576 et 577).
(1) L'article 2 de la loi du 23 août 1871 a ajouté deux décimes au principal des droits de timbre de toute natureé Or, 0 fr. 50 c. + 0 fr. 10 Cj (deux décimea) a 0 fr. 60 c.
077. — Les récépissés ont coûté successivement 0 fr. 35 c. (L. 28 avril 1816, art. 62), 0 fr. 50 c. (L. 2 juillet 1862, art 17), 0 fr. 20 c. (L. 13 mai 1863, art. 10), 0 fr. 25 c. (L. 23 août 1871, art. 2-2»), 0 fr.35 c. (L. 28 février 1872, art. 11). Ils coûtent aujourd'hui, pour la grande vitesse 0 fr. 35 c, pour la petite vitesse 0 fr. 70 c. (L. 30 mars 1872, art. 1). Dans ce chifire de 35 et de 70 centimes est compris le droit de décharge dû par la Compagnie, en vertu de Farticle 18 de la loi du 23 août 1871 (voir n- 576 et 577).
078. — Quant au droit de décharge dû par le destinataire en vertu de Tarticle 18 de la loi du 23 août 1871, si le prix à payer à la Compagnie dépasse 10 francs et si, d'ailleurs, le destinataire retire le récépissé, il n'est pas compris dans le coût de la lettre de voiture ou du récépissé (voir n^ 563 et 564) (1).
(1) A propos du droit de décharge ou droit de quittance que doit payer le destinataire, ie ministre des travaux publics a adressé, ]e 16 mai 1874, la circulaire suivante aux administrateurs des Compagnies de chemins de fer (B. A. 74, p. 144) : «A la suite de certaines difficultés auxquelles a donné lieu, en ce qui touche les récépissés de chemins de fer, l'application de la loi du 23 août 1871, qui soumet à un droit de timbre de 10 centimes les quittances de plus de 10 francs, les Compagnies m'ont demandé de supprimer la mention c Pour acquit, — te Chef de gare >, qui est imprimée sur les récépissés de petite vitesse dont le modèle a été arrêté, par mon administration, le 26 février 1856. (Voir p. 272.) J*ai rhonneur de vous informer qu'après examen, et sur Tavis de la commission centrale des chemins de fer, J'accorde aux Compagnies l'autorisation qu'elles sollicitent. Toutefois, comme le récépissé n'est pas un ces titres qui emportent d'eux-mêmes décharge ou libération, il pourra souvent arriver que le destinataire ne se contente pas de U remise pure et simple de cette pièce, et qu'il demande une quittance véritable, en offirant de payer le droit de timbre de 10 centimes, s'il s'agit d'une somme de plus de 10 francs (art. 18 de la loi). I>ans ce cas, l'agent de la Compagnie devra écrire, à la main, les mots « Pour acquit > sur le récépissé et mettre son nom au bas de cet acquit, après l'avoir revêtu du timbre de 10 centimes. J 'insiste d'autant plus sur ce point, que l'usage parait s'être établi d'apposer simplement le timbre sur le récépissé, sans l'accompagner de l'acquit. H en sva de même, sauf l'apposition du timbre, lorsque la somme étant égale ou inférieure à 10 francs, le destinataire (exempt, dans ce cas, du droit de 10 centimes; — arL 20 de la loi) voudra retirer un reçu des frais de transport payés par lui. Je vous prie de vous conformer à la présente décision, que je notiûe aux inspecteurs généraux du contrôle, et de m'en accuser récepUon. > Il est difiicile d'imaginer une décision plus défavorable aux intérêts du Trésor et des destinataires que celle de la circulaire ministérielle du 16 mai 1874. Elle est défavorable aux intérêts du Trésor, car celui-ci ne percevra le droit de timbre de 10 centimes que dans les cas exceptionnels où le destinataire exigera un acquit : or, on devine que la plupart des destinataires, soit par ignorance, soit pour économiser
079. — On remarquera que la lettre de yoilure coûte toujours 70 centimes^ tandis que le récépissé coûte 70 centimes pour la petite vitesse, et seulement 35 centimes pour la grande vitesse. Cette différence de prix, relativement aux transports par petite vitesse, entre la lettre de voiture et le récépissé, nous paraît injustifiable (1). Peut-être tient-elle à ce que le législateur a voulu favoriser La substitution des récépissés aux lettres de voiture pour les transports par chemins de fer. Tel est, en effet, le motif pour lequel la loi du 13 mai 1863 réduisit à Ofr. 20 c. le droit de timbre des récépissés. On sait du reste que les lettres de voiture ne sont presque plus usitées (no 384).
080. — 11 doit toujours être délivré un récépissé à l'expéditeur quand celui-ci ne demande pas de lettre de voiture (n? 383). Sans doute, il n'est pas rare que les Compagnies de chemins de fer ne donnent pas de récépissé aux expéditeurs (n^ 392), mais peu importe
10 centimes, n'exigeront pas d'acquit. Il eût été bien plus pratique, étant connus les besoins du Trésor à l'époque actuelle, d'exiger que tout récépissé remis au destinataire fût acquitté par l'agent de la Compagnie qui délivrerait les colis. La décision du ministre est, en outre, défavorable aux intérêts des destinataires, car ceux-ci n'ayant pas de titre qui étar blisse par lui-même le paiement des frais de transport, puisque le récépissé n'aura pas été acquitté par les agents de la Compagnie, les trii>unaux auront à décider suivant les circonstances et en tenant compte de toutes sortes d'éléments de preuve, si le destinataire a réellement payé; l'acquit d'un agent de la Compagnie sur le récépissé empêcherait toute contestation. — Le ministre allègue, il est vrai, qu'il est bon de lever les difficultés qu'a suscitées l'interprétation delà loi du 23 août 1871. Ces diificultéi sont évidemment celles qui se rattachent à la question de savoir si le destinataire est ou non obligé de retirer le récépissé (n** 563). Mais ces difficultés, en supposant qu'elles fussent sérieuses, ne justifient pas la décision du ministre. De deux choses l'une, en effet: ou bien le destinataire est obligé de retirer le récépissé, et alors il est bien aisé au chef de gare d'ajouter sur le récépissé 10 centimes pour droit de décharge au prix de transport et d'acquitter; ou bien le destinataire peut refuser le récépissé; dans ce cas, les Compagnies n'ont tout simplement qu'à faire acquitter le récépissé, non plus par le chef de gare, mais par celui des agents qui remet les colis au destinataire, soit en gare, soit à domicile. Si le destinataire ne veut pas prendre le récépissé, l'agent de la Compagnie réclamera seulement les frais de transport, sans pouvoir y comprendre les frais de timbre, et il gardera le récépissé. Si le destinataire retire le récépissé, l'agent de la Compagnie augmentera les frais de transport de 10 centimes pour droit de timbre, et acquittera le récépissé.
(1) La loi du 19 février 1874 ne l'a pas maintenue pour le transport des sommes perçues à titre de remboursement: le droit de timbre de la lettre de voiture est, en effet, comme le droit de timbre du récépissé, fixé À 35 cenUmes (n'' 970).
pour le Trésor : le droit de timbre est toujours perça. En effet, aux termes de TarUcie 10 de la loi du 13 mai 1863, « toute expédition non accompagnée d'une lettre de voitiire doit être constatée sur un ref^istre à souche, timbré sur la bouche et sur le talon, à peine d'une amende de cinquante francs. » Donc, le récépissé ne serait-il pas remis à l'expéditeur, la Compagnie n'en doit pas moins le droit de timbre au Trésor (1).
Q61. — Lorsque des commissionnaires de transport groupent plusieurs colis sous une même enveloppe, il doit être payé autant de récépissés qu'il y a de destinataires réels, bien que Texpéditioa soit unique et qu'il n'y ait, en droit, qu'un destinataire, celui qui, les colis une fois reçus, devra les répartir entre les divers destinataires qu'a désignés l'expéditeur. Telles sont les prescriptions de la loi du 30 mars i 872, dont l'article 2 est ainsi conçu : c Les entrepreneurs de messageries et autres intermédiaires de transport, qui réunissent, en une ou plusieurs expéditions, des colis ou paquets envoyés à des destinataires différents, sont tenus de remettre aux gares expéditrices un bordereau détaillé et certifié, écrit sur papier non timbré, et faisant connaître le nom et l'adresse de chacun des destinataires réels. — Il sera délivré, outre le récépissé pour l'envoi collectif, un récépissé spécial à chaque destinataire. Ces récépissés spéciaux ne donneront pas lieu à la perception du droit d'enregistrement, au profit des Compagnies de chemins de fer; mais ils seront établis par les entrepreneurs de transport eux-mêmes, sur des formules timbrées que les Compagnies de chemins de fer tiendront à leur disposition, moyennant remboursement des droits et frais. Les numéros de ces récépissés seront mentionnés sur le registre de -factage ou de camionnage que lesdits entrepreneurs ou intermédiaires sont tenus de faire signer, pour décharge, par les destinataires. — Ces livres ou registres seront représentés, à toute réquisition, aux agents de l'enregistrement. Chaque contravention aux dispositions qui précèdent sera punie d'une aniende de 50 francs et de iOO francs en cas de récidive dans le délai d'un an... »
Sans doute la loi du 30 mars 1872 assure des recettes au Trésor, mais elle nuit aux commissionnaires de transport. A cause du prix si élevé des récépissés et du grand nombre de récépissés qu'il faut payer pour chaque expédition, les bénéfices que les commissionnaires de transport réaliseraient au moyen du groupage €ont rendus illusoires. Le législateur devrait prendre garde de ne pas faire toujours l'affaire des Compagnies de chemins de fer, sous prétexte d'augmenter les revenus de l'Etat.
(1) Voir, d'ailleurs, la circulaire du 14 juin 1864 donnée en note sous le n« 392.
IMPÔTS. USi
I. — Le duplicata du récépissé, c'est-à-dire le récépissé qui sera remis au destinataire, pas plus que le duplicata de la lettre de voiture, n'est soumis à l'impôt du timbre. Il est de principe, en effet, qu'en matière de timbre, l'impôt n'est dû qu'une fois.
^ — N'y a-t-il que les lettres de voiture et les récépissés qui soient soumis au timbre?
D arrive fréquemment pour les transports effectués par les voituriers ordinaires, il arrive quelquefois pour les transports effectués par les Compagnies de chemins de fer, quand il n'est pas délivré de récépissé, que les pièces dressées à l'occasion du transport ne contiennent pas toutes les indications qu'énumère l'article 102 du Code de commerce relatif aux lettres de voiture (1). Ces sortes de pièces peuvent-elles être considérées comme des lettres de voiture et, par conséquent, sont-elles soumises au droit de timbre? La jurisprudence distingue. Comme les énonciations requises par l'article 102 du Code de commerce ne sont pas toutes également nécessaires à l'existence d'une véritable lettre de voiture, comme elles ne sont pas prescrites à peine de nullité, il faut examiner si les énonciations que contient la pièce en question sont suffisantes pour constituer un contrat entre l'expéditeur et le voiturier, pour garantir et préciser les droits respectifs des parties. En estil ainsi, la pièce doit être considérée comme lettre de voiture : le droit de timbre est dû ; en est-il autrement, il n'y a pas de lettre de voiture, et le droit de timbre n'est pas exigible (2).
984. — Une application intéressante de cette règle a été faite aux feuilles (Texpédition dont se servent les Compagnies de chemins de fer. Les feuilles d'expédition sont des pièces de comptabilité intérieure, que les Compagnies font voyager avec la marchandise, qui ne sont signées, ni de l'expéditeur, ni d'un
(1) Art 102 G. com. « La lettre de voiture doit être datée . Elle doit exprimer: la nature et le poids ou la contenance des objets à transporter, le délai dans lequel le transport doit être effectué. Elle indique : le nom et le domicile du commissionnaire par Tentremise duquel le transport s'opère, s'il y en a un, le nom de celui à qui la marchandise est adressée, le nom et le domicile du voiturier. Elle énonce: le prix de la voiture, Tindemnité due pour cause de reUrd, Elle est signée par l'expéditeur ou le commissionnaire. Elle présente en marge les marques et numéros des objets à transporter. La lettre de voiture est copiée par le commissionnaire sur un registre coté et paraphé, sans
intervalle et de suite. » , ,^^^
(2) C. C. 5 mai 1846, 17 et 24 juin 1846, 10 juillet 1849, 7 jum 1853, 14 février 1854, 2 mai 1854, 30 janvier 1867. S. 46, 1, 560; 46, 1, 870 , 49, 1, 634; 53, 1, 565; 54, 1, 249; 54, 1, 645; 67, 1, 134. D, 46, 1,142; 49, 1, 238; 53, 1. 204; 54, 1, 77; 54, l, 253; 67, 1, 72,
agent delà Compagnie (p. 211, note). G*est assez dire qu^eUes ne peuvent, ni de près, ni de loin, être assimilées aux lettre de voiture, et que, par conséquent, elles ne sont pas soumises au timbre.
« En droit, la lettre de voiture ne saurait exister sans une convention intervenue entre l'expéditeur, le commissionnaire et le voiturier; c'est ce qui résulte de l'article 101 du Code de commerce. De plus, il est de l'essence du contrat que ladite lettre soit adretsée au destinataire, à qui le voiturier doit la présenter. On ne rencontre dans les dix-huit feuilles d'expédition dont il s'agît au procès aucun de ces caractères, ni aucune de ces conditions. Il est prouvé, par les documents actuels de la cause et par les nouveaux éclaircissements qui en ont précisé le sens (1), que ces feuilles d'expédition ne sont que des pièces de comptabilité intérieure pour la Compagnie de chemins de fer; qu'elles ne sont pas destinées à sortir des mains de ses agents et à être produites aux tiers ; que, d'une part, elles ne sont pas dressées sur la demande des expéditeurs, lesquels y restent entièrement étrangers; que, d'autre part, elles ne sont jamais produites aux destinataires; qu'ainsi elles sont tout autre chose que la lettre de voiture ; qu'elles n'en renferment, ni par équipollence, ni autrement, les éléments constitutifs ; qu'elles n'en ont pas Tobjet et ne sauraient en atteindre le but. Si le système de la régie était admis, on ferait arbitrairement résulter le contrat de lettre de voiture, non du concours de deux ou plusieurs volontés, mais d'un acte purement unilatéral, et on Timposerait aux parties malgré elles et à leur insu. 11 est cependant certain, tout au moins en ce qui eoncerne l'industrie des chemins de fer, que la lettre de voiture n'est pas une forme obligatoire de la convention de transporter des marchandises; qu'elle n'en est qu'une forme facultative ; que l'expéditeur peut en choisir une autre et, par exemple, donner la préférence à un simple récépissé à lui délivré par la Compagnie ; telles sont les dispositions formelles de l'article 50 de l'ordonnance de 1846, ainsi que de toute la législation des chemins de fer et des cahiers des charges des Compagnies. Ces dispositions et, par suite, l'option qu'elles autorisent demeureraient sans valeur, si
(1) Ces mots font allusion à un arrêt du 3 janvier 1853 (S. 53, 1, 99. D. 53, 1, 3H) par lequel la Cour de Cassation avait décidé que les feoilles d'expédition devaient être assujetties au timbre. L'affaire, à roceasion de laquelle avait été rendu l'arrêt du 3 janvier 1853, revint devant la Cour de Cassation siégeant chambres réunies. Sans doute alors des explications plus précises et plus complètes sur la nature des feuilles d'expétion furent fournies, et la Cour de Cassation reconnaissant son erreur consacra, par l'arrêt du 28 mars 1860, dont nous donnons le texte, une doctrine contraire à celle de l'arrêt du 3 janvier 1853.
l'on devait nécessairemeat assimiler les feuilles d^expédition à des lettres de voiture. En effet, ces feuilles étant toujours indispensables pour accompagner le chargement et prévenir les erreurs de comptabilité, il arriverait qu'il y aurait lettre de voiture dans tous les cas et alors même que les parties, usant de leur droit, n*ea auraient pas voulu. Une telle conséquence est inadmissible. Dès lors, en décidant que les dix-huit écrits saisis constituent, noD point des lettres de voiture, ni des actes destinés à équivaloir à des lettres de voiture ou à en tenir lieu, mais bien de simples pièces d'ordre et de comptabilité intérieure, le Tribunal, loin de violer aucune loi, a fait, au contraire, une saine appréciation des faits de la cause et une juste application des principes de la matière. » C. G. 28 mars 1860 (1).
K — Une question du même ordre s'est présentée au sujet des déclarations ieaypéàiiion saisies sur le camionneur d'une Compagnie de chemins de fer. On sait (n<> 313) que, lorsque les marchandises sont prises au domicile de l'expéditeur par les facteurs ou camionneurs de la Compagnie, ceux-ci sont porteurs de déclarations d'expédition dont l'expéditeur remplit et signe l'une chez lui, au lieu qu'il aurait dû la remplir et la signer à la gare, s'il avait apporté lui-même ses marchandises à la gare. La déclaration d'expédition remplie et signée par l'expéditeur, lorsqu'elle est trouvée entre les mains du camionneur de la Compagnie aUant du domicile de l'expéditeur à la gare de départ, doit-elle être considérée comme une lettre de voiture et, comme telle, être timbrée?
I. — Un jugement du Tribunal d'Evreux, en date dai» avril 1859 (2) expose nettement les arguments de la régie et les réfute victorieusement.
-» Pour faire une juste et saine interprétation de Tarticle 12 de la loi du 13 brumaire an VII, il faut le combiner avec l'artide 30 de la même loi (3) et déterminer, en conséquence, la véritable
(3) L. 13 brumaire an YII. Art. 12. a Sont assujettis au droit de timbre établi en raison de la dimension, tous les papiers à employer pour les actes et écritures, soit publics, soit privés, savoir: .... et généralement tous actes et écritures, extraits, copies et expéditions, soit publics, soit privés, devant ou pouvant faire titre ou être produits pour obligation, décharge, justiflcalion. demande ou défense. » Art. 30. « Les écritures privées qui auraient été faites sur papier non timbré, sans contravention aux lois du timbre, quoique non comprises nommément dans les exceptions, ne pourront être produites en justice sans avoir été soumises au timbre extraordinaire ou au vizapow timbre, à peine d'une amende de 30 francs, outre le droit de timbre. »
portée du principe, trop général et U*op absolu, que semble tout d^abord poser le premier de ces articles. De la combinaison de ces deux articles, il résulte que le législateur n'a entendu assujettir k la formalité préalable du timbre que les écrits rédigés par les parties avec Tintention de former titres ; mais que, pour ceux qui, dans leur pensée, ne sont pas destina à former titres et dont la production peut seulement devenir nécessaire, par suite de circonstances postérieures et accidentelles, la formalité du timbre n*est obligatoire que lorsqu'on veut faire usage de ces écrits en justice. En dehors de cette interprétation, l'article 30 n'aurait aucun sens. S'il fallait entendre l'article 42 comme le prétend la régie, on arriverait à des conséquences qu'il suffit d'énoncer pour faire condamner son système. En effet, il s*ensui* vrait que pas un écrit, pour ainsi dire, ne serait exempt du timbre ; il faudrait y soumettre, par exemple, un billet de spectacle, une bande de journal, un bulletin de bagages, etc., puisque ces écrits peuvent éventuellement être produits à l'appui d'une réclamation. Les notes éCecopédition (1) que la Compagnie des chemins de fer est dans l'usage de se faire remettre, par les négociants qui la chargent habituellement de leurs transports, ne sont nullement destinées à former titre, mais bien simplement, ainsi que leur dénomination l'indique, à fournir à la Compagnie le i^èsumé exact et régulier des renseignements nécessaires pour inscrire les marchandises sur le registre d'expédition, lors de leur arrivée à la gare, et rédiger ensuite la facture de transport ou lettre de voiture. Ces notes ne peuvent non plus tomber sous le coup de la loi du 11 juin 1842. En effet, lors même qu'elles pourraient, malgré l'absence de certaines indications prescrites par l'article 102 du Code de commerce, être considérées comme lettres de voiture, cela ne pourrait avoir lieu, dans tous les cas, que si elles avaient été saisies accompagnant la marchandise en cours de voyage. Ce n'est , en effet, que lorsqu'il y a voyage que la lettre de voiture est obligée ; mais la marchandise ne voyage pas, dans le sens juridique du mot, pendant le trajet du domicile de l'expéditeur à la gare d'expédition ; il n'y a voyage que lorsqu'il y a transport d'une place à une autre (2). Tant que la marchandise n'est pas inscrite sur le registre d'expédition, elle est toujours
(i) Le mot propre e»i déclaration d*expéditi(m. Mais peut-être s'agitsait-il, dans l'espèce, de morceaux de papier, sur lesquels l'expéditeur avait jeté les indications nécessaires, de sorte que le mot note serait plus exact.
(2) Par conséquent, si Ton suppose que le domicile de l'expéditeur est en dehors du rayon du factage et du camionnage, si, par conséquent, le transport du domicile de l'expéditeur à la .gare d'arrivée est une réexpédition, la déclaration d'expédition devrait être timbrée, car la réexpédition constitue un véritable voyage (n«* 613, 636etsuiv. ).
réputée aux mains de l'expéditeur; elle n'est que proposée pour être expédiée ; cela est si vrai que la Compagnie peut, pour une cause ou pour une autre, refuser d'en faire le transport (i). Le contrat de transport ne se forme donc que par l'inscription des colis sur le registre d'expédition, et, en conséquence, jusqu'alors il n'y a pas lieu à lettre de voiture. Le sieur Brunet, camionneur, qui a transporté les colis du domicile de Goudée à la gare du chemin de fer, est l'agent, le préposé de la Compagnie, et non un entrepreneur de transport, vis-à-vis duquel la note d'expédition puisse être considérée comme une lettre de voiture. Bien qu'il soit l'agent de la Compagnie du chemin de fer, on ne peut raisonnablement prétendre que la marchandise a commencé à voyager du moment qu'elle a été placée sur le camion : son apport à la gare n'est qu'un préparatif indispensable du voyage, et non le voyage lui-même. Tous les monuments de jurisprudence invoqués par l'administration, à l'appui de son système, n'ont statué que sur des écrits saisis aux mains des conducteurs ou voituriers accompagnant la marchandise, en cours de voyage, et ne sont conséquem ment pas applicables à l'espèce... Enfin, dans l'espèce, aucune intention de fraude ne peut être reprochée à Goudée; il justifie, en effet, par une attestation du destinataire de la marchandise et par un extrait en due forme des registres de la Compagnie, qu'il a été rédigé pour les colis par lui expédiés une lettre de voiture ou focture de transport sur timbre ; il en résulte que l'administration n'a éprouvé aucun préjudice, puisque l'impôt du timbre a été bien et dûment acquitté. »
SECTION IL
IMPÔTS SUR LB TRANSPORT
Grande vitesse,
987. — L'origine des impôts sur le transport des marchandises par grande vitesse, remonte à loi du ié juillet 1855.
L. i4 juillet 1855. Art. 3. — « ... H sera... perçu, au profit du Trésor public, un dixième du prix payé aux Compagnies de
(1) Il y a U une erreur, attendu que ce n'est que bien eocceptionnellemenl qu'une Compagnie de chemins de fer peut refuser un colis (n" 368 et suiv.).
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chemins de fer pour le transport à grande YÎtesse des marcbandisra el objets de toute nature.
» Les tarife des Compagnies seront accrus du montant des taxes nouvelles, résultant du présent article. »
Ait. 5. — « Le principal des impôts et produits de tonte nature soumis au décime par les lois en vigueur, sera augmenté d*un nouveau décime, à dater de la promulgation de la présente loi jusqu'au i^ janvier 4858. »
I. — Les lois que vise Tarticle 5 de la loi du 14 juillet iSSSê sont notamment la loi du 6 prairial an Vil, dont l'article premier porte c qu'il sera perçu à titre de subvention extraordinaire de
guerre, pour l'an VU, un décime par franc en sus des droits
de voitures publiques... >
U en est advenu du second décime établi par la loi du 14 juillet 18S5, comme du premier décime établi par la loi du 6 prairial an VU : l'on et l'autre devaient cesser d'être perçus à une époque déterminée ; l*nn et l'autre sont perçus encore aujourd'hui. De provisoires qu'ib étaien t, ils sont, en fait, devenus définitife : la loi des finances les renouvelle chaque année.
089. — Donc, en vertu de la loi du 14 juillet 185S, l'impôt sur le transport des marchandises comprenait: 1<> le dixième du prix; ^ un premier décime; ^ un second décime.
900. — Après la guerre de 1870-1871, il fallut recourir à toutes sortes d'impôts. Les transports à grande vitesse furent frappés.
L. 16 septembre 1871, art. 12. — • A dater du 15 octobre 1871, il sera perçu au profit du Trésor public, une taxe additionneUe de dix pour cent du prix actuel: i^ sur le prix des places des voyageurs transportés par chemins de fer; ^ sur le prix des transports de bagages et messageries à grande vitesse par les mêmes voies. Dans l'application de la taxe, il ne sera pas tenu compte de tout prix ou firaction de prix sur lesquels la taxe serait inférieure à cinq centimes. »
991. — L'obscurité de rédaction de la loi du 16 septembre 1871 a fait surgir plusieurs difficultés. Deux sont indiquées et levées parla lettre écrite, le 16 octobre 1871, par le ministre des finances au ministre des rravaux publics (i). En voici le texte.
«... Vous m'avez posé la question de savoir si, par ces mots prix actuely on doit entendre le prix inscrit dans les tarifs des
ncp^TS. S87
Compagnies de chemins de fer, lequel comprend Fimpôt à reverser au Trésor, ou bien seulement le prix de ces tarifs diminué de rimpôt. En d'autres termes, la taxe additionnelle de 10 0/0 doitelle porter, à la fois, sur l'ancien impôt dû au Trésor, et sur le droit perçu par les Compagnies, pour leur propre compte, ou bien ne doit-elle frapper que sur ce dernier prix, sans se cumuler avec Fimpôt actuellement perçu (i) ?
» L*exposé des motifs, présenté à Tappui de la loi, ne laisse subsister aucun doute sur la véritable interprétation à donner à Tariicle dont il s'agit.
» En effet, dans son rapport au nom de la commission du budget rectifié de rexercicei87i,M. Casimir Périer s'exprime ainsi :
c Le prix des places des voyageurs transportés par chemins de fer ou par voitures publiques, ainsi que le prix des transports de messageries à grande vitesse, est déjà soumis à un impôt d^undixième plus deux décimes qui y ont été successivement ajoutés. Nous vous proposons de frapper tempornirement le priœ total perçu d'une surtaxe d*un dixième, distincte des tarifs actuels, et facile à appliquer. •
» Dans le paragraphe suivant, pour étal>lir ses prévisions relativement au nouvel impôt à voter, le rapporteur ajoute:
« Pour les chemins de fer, la recette perçue sur les voyageurs par les Compagnies s'est élevée, en 1869, tout compris^ à environ 250 millions; une surtaxe de i/iO sur la totalité produirait donc 25 millions ; mais les prix inférieurs à 0 fr. 50 c. et les fractions de prix de 0 fr. 05 c. à 0 fr. 45 c. échappant à la surtaxe, il fiuit déduire de la recette totale environ 3 millions, ce qui réduira à 22 millions le produit du nouvel impôt.
» Pour les transports (de messageries) à grande vitesse sur les chemins de fer, le produit total actuel est d'environ 60 millions, dont le dixième serait de 6 millions, qu'il faut réduire à 5 millions, pour tenir compte dé la modération proposée » (prix et fractions de prix inférieurs à 0 fr. 50 c).
» U est donc bien incontestable, et vous le reconnaîtrez vousmême, que la commission du budget a entendu prendre pour
(1) Exemple. Le tarif maximum pour les voyageurs de 1'* classe est 0,10, impôt non compris (n» 178). Le tarif effectivement payé par suite des impôU établis par la loi du 14 juillet 1855 était, avant le 15 octobre 1871, 0,112, (0,10 -h 0,01 un dixième, + 0.001 premier décime, -f 0,001 second décime = 0,112.) L'augmentation du dixième établi par la loi du 16 sept. 1871 devait-elle porter sur le prix 0,10 ou sur le prix 0,112? Dans le premier cas, le prix nouvea», effectivement payé, eût été 0,112 plus un dixième de 0,10 c'est-à-dire 0,112 + 0,01 = 122. Dans le second cas, il eût été 0,112 plus un dixième de 0,112, c'est-à-dire, 0,112 +0,0112 a 0,1232. C'est ce dernier prix que perçoivent les Compagnies.
base de Timpôt additionnel, non point les recettes propres aux Compagnies, mais bien les recettes totales, y eompris Timpdt d*un dixième et des deux décimes actuellement perçus; c*est d'après ces recettes totales que le produit de la taxe additionnelle a été évalué et c'est d'après cette base qu'elle doit être établie.
» 11 reste, d'ailleurs, bien entendu que cette taxe nouvelle n'est passible d'aucun décime, du moment qu'elle n'a pas été votée avec la mention : en principal .
» Ainsi, soit 100 francs, le prix actuel d'un parcours qui, avec le dixième et deux décimes, s'élève à 112 francs, l'impôt de 12 francs représente les 12/112 de la somme payée par le voyageur. A l'avenir, cette somme sera de 112 -|- 11,20 = 123,20; la part représentant l'impôt total sera de 12 + 11,20 = 23,20, c'estrà dire les 232/1232 du prix total.
» Vous avez également exprimé le désir de savoir ce qu'on devait entendre par l'expression bagages et messageries insérée au 2" paragraphe de l'article 12 de la loi en question. Q est évident que, dans la pensée du législateur, cette expression s'applique aux excédants de bagages des voyageurs et à toutes les marchandises ou objets expédiés par grande vitesse, c'est-à-dire, en un mot, que la nouvelle taxe devra porter sur tous les articles actuellement frappés de l'impôt d'un dixième, plus deux décimes. »
Les augmentations d'impôt ont été établies par les Compagnies de chemins de fer conformément aux indications du ministre des finances.
992. — Traçons par un tableau la marche de l'impôt sur le transport des marchandises par grande vitesse. Le tarif maximum, impôt non compris, fixé par le cahier des charges (rfi 178) est 0,36 par tonne et par kilomètre. Ce même tarif maximum est actuellement (impôt compris) 0,44.
0,36 (Prix fixé par le cahier des chaiges).
0,036 (Dixième. L. 14 juillet 18S5, art. 3).
0,0036 (Premier décime. L. 6 prairial an VII, art. 1).
0,0036 (Second décime. L. 14 juillet 1855, art. 5).
Total. . . . 0,4012 Tel était, avant le 15 octobre 1871, le tarif maximum, impôt compris. 11 faut, en vertu de la loi du 16 septembre 1871, prendre le dixième de 0,40 ce qui donne 0,40+0,04 = 0,44. Le prix maximum actuel (impôt compris) est donc, pour le transport des marchandises à grande vitesse, 44 centimes (1).
(1) G*est au moyen de ce mode de calcul que nous avons fixé les divers tarifs maxima (impôt compris) qui sont indiqués dans la 4« colonne du tableau donné sous le n* 178.
De 4855 à i871, 36 centimes sont devenus, par des augmentations d'impôt successives, A4t centimes !
903. — Une autre difficulté qu*a soulevée la loi du 16 septembre 1871 est relative à la portée des mots: prix des transjporU. Faut-il entendre par ces mots le prix de transport proprement dit et les frais accessoires? ou bien les frais accessoires sontrils soustraits au nouvel impôt du dixième?
La même question s'était présentée à l'occasion de la loi du 14 juillet 1855 (1); aussi le législateur de 1871 est-il inexcusable de ravoir laissée se présenter de nouveau. U eût été si facile d'écrire : « sur le prix de transport et les frais accessoires des bagages et messageries à grande vitesse (2). »
Du reste, la difficulté n'est pas sérieuse, et il est certain que les frais accessoires, tout comme le prix de transport proprement dit, sont assujettis à l'impôt et aux augmentations d'impôt. Les Compagnies ont élevé en conséquence le tarif des frais accessoires.
OM. — La disposition finale de l'article 12 de la loi du 16 septembre 1871 ( « dans l'application de la taxe il ne sera pas tenu compte de tout prix ou fraction de prix sur lesquels la taxe serait inférieure à 5 centimes » ), mérite d'être remarquée; elle signifie:
10 Que les prix au-dessous de 0 fr. 50 c. ne sont pas augmentés du dixième; en effet, le dixième de 0 fr. 45 c. serait 0 fr. 04 c, donc la taxe additionnelle serait inférieure à 5 centimes;
^ Que les fractions de prix de 0 fr . 05 à 0 fr. 45 c. échappent également à la surtaxe du dixième ; en effet, toute fraction de prix inférieure à 0 fr. 50 c. ne donnerait, par l'addition du dixième, qu'une surtaxe de moins de 5 centimes.
Ainsi les prix de 0 fr. 05 c. à 0 fr. 45 c, ne seront pas surtaxés.
Ceux de 0 fr. 50 c. à 0 fr. 95 c, ne seront surtaxés que de 5 c.
— i fr, à 1 fr. 45 c, — — 10 c.
— 1 fr. 50 à i fr. 95 c, — — 15 c.
et ainsi de suite.
Cette restriction à l'application de la surtaxe du nouveau dixième est éminemment sage. Elle a pour but de ménager les petits parcours. U est bon que les marchandises faisant un court trajet, et qui sont déjà si lourdement grevées par les frais accessoires, ne supportent pas de surtaxe. D est juste que les voyageurs à petit parcours, qui sont le plus souvent des ouvriers ou de
|1) CM. aux Compagnies, 14 août 1855. C. A. p. 600-601. (2) On ne peut reprocher le même vice de rédaction à la loi du 21 mars 1874 (n* 995).
900 impAts.
petits commerçants et artisans qui habitent la banlieue des villes, ne souffrent pas de Faugmentation des tariû.
Petite vitesse,
K — Jusqu'au mois de mars 1874, les transports par grande vitesse avaient seuls été imposés. Mais les besoins du budget devenant tous les jours plus grands, on a cru y fiiire face en imposant de 8 0/0 les transports par petite vitesse. La loi du 2i mars 1874 dispose ainsi dans les articles 4, 5 et 6.
Art. 4. — « Il est perçu au profit du Trésor public une ta,ie de 5 0/0 du prix payé aux Compagnies de chemins de fer pour le transport, le chai^ment et le déchargement effectués par les Compagnies, les frais de gare et de transmission entre deux réseaux, des marchandises et objets de toute nature expédiés aux conditions des tarifs de la petite vitesse.
» Les tarifs des Compagnies peuvent être accms du montant de cette taxe qui n*est pas sujette aux décimes.
3 Toutes les autres expéditions faites par les Compagnies de chemins de fer aux conditions de tarifs autres que ceux de la petite vitesse, restent soumises aux dispositions des 1(ms du 14 juillet 1855 et du 16 septembre 1871. »
Art. 5. — « Le Gouvernement peut, par décret, suspendre temporairement la perception de cette taxe en ce qui concerne les céréales. »
Art. 6. — « Seront exemptés de Timpôt de 5 0/0 :
» 1<* Le transport des marchandises en transit d'une frontière à l'autre;
» 2» Le transport des marchandises expédiées directement en destination d'un pays étranger.
> Un décret rendu dans la forme de règlement d'administration publique déterminera les conditions sous lesquelles les exemptions ci-dessus seront accordées. »
096. — Cette loi n'a été votée qu'après une discussion longue et vive. On lui reprochait d'aggraver les charges déjà si lourdes qui pèsent sur les transports parpetite vitesse, car depuis le 23 août 1871 , les récépissés de petite vitesse ont passé brusquement du prix de 25 centimes au prix de 70 centimes ; de créer des situations inégales entre les divers industriels, car les industriels qui sont tout près des centres de production ne supportent qu'une part trèsfaible de l'impôt, tandis qu'il retombe de tout son poids sur les industriels éloignés; de favoriser l'industrie étrangère au détriment de l'industrie française, car un produit fabriqué, du drap par
eiiemple, aura payé Fimpôt autant de fois qu'il entre de matières premières dans la fabrication du drap, tandis que l'industriel étranger ne paiera que sur le drap fabriqué ; plus généralement enfin, de paralyser Tessor du commerce en entravant la circulation (1). Mais il y avait urgence à combler les déficits du Trésor, on comptait sur un revenu de 25 millions au moyen deTimpôt sur la petite vitesse, on faisait valoir que cet impôt était d*une I)erception facile; — enfin, des considérations d'un autre ordre intervenant, malgré l'opposition formelle de la commission du budget, la loi passa. C'est là une loi malheureuse, qui n'atteindra certainement pas le but qu'on se proposait, subvenir puissamment aux besoins du Trésor, et qui' ne produira que trop l'effet que l'on devait redouter, arrêter la vie commerciale et, par conséquent, le travail et la production. Cette loi sera-t-elle jamais rapportée? Nous n'osons l'espérer. En France, les gouvernements passent, les impôts restent.
007. — Quoiqu'il en soit, on lira avec intérêt quelques lignes du rapport de la commission du budget et d'un discours de M. Germain.
Rapport de la commission du budget. — « H est un autre article important sur lequel nous nous sommes trouvés en opposition avec la proposition de M. le ministre, c'est la taxe d'un demidécime sur les transports des marchandises de petite vitesse par les chemins de fer.
3» Aucun impôt n'a été plus généralement attaqué et condamné par toutes les industries; toutes les Chambres de commerce qui nous ont adressé des observations sur cette série d'impôts nouveaux ont considéré cet impôt sur les transports comme dangereux pour l'agriculture, dangereux pour tous les genres d'industrie; ce serait une surcharge sur la fabrication, et pesant principalement sur des matières premières qui ne peuvent supporter des frais de transport élevés, comme la houille, les minerais, les matériaux de construction, pierres, bois, chaux, engrais pour l'agriculture, fourrages, bestiaux, grains, vins, spiritueux, pour le commerce de transit et la concurrence étrangère. . .
» Il a paru à la commission qu'un impôt si généralement contesté, qui serait une charge sur l'industrie plutôt que sur le consommateur, ne pouvait être considéré comme étant sans inconvénient grave; elle a persisté dans son refus d'admettre cet impôt, quoiqu'il présente un produit élevé, facile à percevoir, de 25 millions » (2).
(1) Voir les discours de MM. Léon Say, Germain, Feray et Claude (Vosges), au Jowmal officiel des 3 février, 8 février, 4 mars et 8 mars 1874, p. 956-957, 959-960, 1099, 1691-1692, 1808-1809, 1814.
(2) Journal officiel du 8 mars 1874. p. 1808.
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Dimxmn de M. Germain, — « . . . LUmpôl sar la petite vitesse produira-tril les 25 millions qu'oa vous Mt espérer? Saves-vous ce qu'il produira? Juste la moitié de ce qu'on en attend : 12 mil lions et demi (1). 11 ne faut pas en effet oublier que, si vous avea 500 millions de transports par la petite vitesse , ees 500 millions se répartissent entre six Compagnies, dont deux seulement n*usent pas aujourd'hui du système de la garantie de l'Etat, et que les quatre autres, représentant la moitié des transports, ont au contraire recours à cette «garantie. Pour ces dernières i elles ne vous fourniront pas une recette : elles ne vous donneront qii*une écriture»
» L'Etat fournira au compte de garanties d'intérêts 12 millions et demi, et il percevra par les transports 12 millions et demi. U est vrai que le pays paiera une somme beaucoup plus considérable que celle qu'encaissera le Trésor public! » (2). ..
— L'article 5 de la loi du 21 mars 1874 a autorisé le Gouvernement à suspendre temporairement la perception de l'impôt de 5 0/0 sur le transport des céréales. C'est là une disposition trèssage, qui cadre avec l'arrêté ministériel du 14 septembre 1873 fixant un tarif réduit pour le transport des céréales (n" 190, p. 103-104) (3),
En vertu de cet article, un décret du 31 mars 1874 (4) a suspendu la perception de la taxe de 5 0/0 jusqu'au 1« août prochain, en ce qui concerne les céréales.
099. — L'article 6 de la loi du 21 mars 1874 exempte de l'impôt de 5 0/0 les marchandises voyageant en transit ou en exportation. On a voulu favoriser le passage à travers la France des marchandises étrangères, et permettre aux produits français de lutter sur les marchés étrangers à forces relativement égales avec les produits étrangers (5).
(1) Ce chiffre est encore exagéré. Quand le ministre comptait sur 25 millions, il ignorait que les marchandises en transit et d'exportation seraient exemptées de l'impôt ; or, on a estimé à 4 millions la diminution produite par cette exemption. Restent donc 21 millions. Hais on sait ce que Talent les évaluations d*un ministre des flnances sur le rendement d'un nouvel impôt! La loi du 21 mars 1874 a établi toutes sortes de nouveaux impôts, et aujourd'hui, au mois de juin de la même année, on est obligé d'en chercher de nouveaux !
(2) Journal officiel du 4 mars 1874, p. 1692.
(3) Cet arrêté a élé prorogé jusqu'au 30 juin 1874 par un arrêté du 30 mai, et jusqu'au 31 juillet 1874 par un arrêté du 30 juin 1874 (J. Off, des 31 mai et 1«' juillet 1874). Il sera sans doute, pendant quelques mois encore, prorogé de moin en mois. Voir pour les prorogations antérieures, p. 103, note 1.
(4) Journal officiel du !«* avril 1874.
(5) Voir sur les Urifs de transit et d'exportation n** 235» 236 et 236 Mt.
1000. — Mais il fiillait déCermîoer les conditions sous lesquelles Texemption à'impCii serait accordée. C'est ce qu'a fait un décret du 22 mai 1874, rendu en forme de règlement d'administration publique. Yoid le texte de ce décret :
Décret déterminant les conditions d^exemption d*impôt relative au transport des marchandisei en transit d^une frontière à Vautre^ et des marchandises eoopédiées directement en destination d!un pays étranger (1).
« Art. 1. — L'exemption d'impôt relative au transport des marchandises en' transit d'une frontière à l'autre s'applique directement à toutes les opérations de transit effectuées directement à travers le territoire français, sans toucher aux entrepôts.
» Lorsque le transit s'accomplit soas le régime des douanes, les aoquits-à-caution ou soumissions de transit garantissent la taxe, à défaut d'exportation régulièrement justifiée.
» Dans les autres cas, les formalités indiquées dans l'article 2 ci-après deviennent applicables.
» Art. 2. — L'exemption d'impôt relative aux expéditions faites de l'intérieur à un pays étranger s'applique :
» i^ Aux transports directs d'un lieu quelconque du territoire à destination d*un point situé à l'étranger, ou dans les possessions françaises hors d'Europe;
> ^ Aux transports directs d'un point quelconque du territoire à un point de la frontière de terre ou à un port d'embarquement.
» Dans la premier cas, l'exportation est justifiée par la déclaration de sortie que prescrivent les règlements de la douane, et qui doit être revêtue d'un certificat d'exportation, faute de quoi, les Compagnies de chemins de fer sont responsables de la taxe de 5 0/0.
» Dans le deuxième cas, les déclarations que les expéditeurs ont à remettre aux Compagnies doivent spécifier que les envois sont destinés à l'étranger ou aux possessions françaises situées hors
On sait, du reste, qae ces sortes de tarifs sont soumises À des règles exceptionnelles quant à l'homologation et quant à la publicité (n"» 52 et 163) L'exemption d'impôt accordée aux marchandises expédiées en exportatalion a pour 4ïonséquence, lorsque les marchandises sont des produits fabriqués, de faire payer l'impôt plusieurs fois à rindustriel français, tandis que Tacheteur étranger ne le paiera pas du tout. £n effet, l'industiiel français aura dû payer l'impôt pour chacune des matières premières nécessaires à la fabrication. L'exemption d'impôt accordée aux marchandises expédiées en exportation n'eût été vraiment juste et far vorable à l'industrie française qu'autant que l'impôt n'aurait atteint que les produits fabriqués.
(1) Journal ofUcUl du 24 mai 1874.
d*£iirope, et les Compagnies de cbemine de fer ne peuvent naettre les niarchandises à la disposition du oooaignataîre chargé de réaliser l'exportation qu'autant que, par une soumission en double, le consignataire a garanti la taxe de 5 0/0, à dé&ut d'exportation régulièrement justifiée.
» L'une de ces soumissions, qui doivent être souscrites sur des imprimés fournis par l'administration des contributions indirectes, est remise par le consignataire aux Compagnies, et par celles-d, au service des contributions indirectes.
» L'autre reste aux mains du consignataire pour ^re, par le service des douanes, revêtue des certificats de sortie à mesare que l'exportation s'accomplira. Après apuremmt, elle est échangée contre l'ampliation retenue par le service des contributions indirectes.
» Abt. 3. — Les marchandises expédiées en franchise de la taxe de 5 0/0 sur les points de sortie par terre, par eau ou par chemin de fer, doivent être exportées dans un délai de dix jours si le passage à l'étranger doit s'effectuer par chemin def^, par terre, par un canal ou une rivière, et de trente jours si le transpOTt doit être continué par mer. Ces délais courent du jour où ks chargements sont arrivés au point de sortie.
» A l'expiration des délais concédés, la taxe de 5 0/0 devient exigible.
» Art. 4. — Les transports effectués en franchise de la taxe de 5 0/0 ne peuvent, sous peine de l'application de l'impôt, subir d'autres interruptions que celles nécessitées par le service même des chemins de fer.
» Si, dans le coius du transport, des marchandises expédiées en franchise de la taxe de 5 0/0 sont arrêtées pour être livrées à l'intérieur, les Compagnies de chemins de fer ne peuvent s'en dessaisir qu'au vu d'une quittance de la r^e constatant le payement de ceUe taxe, faute de quoi elles sont personnellement responsables de l'impôt.
> Art. 5. — Dans tous les cas où la taxe de 5 0/0 devient exigible par voie de répétition, elle est calculée, pour le parcours entier par chemins de fer, d'après le tarif applicable aux expéditions à l'intérieur. Le cas échéant, les Compagnies de chemins de fer doivent fournir à cet ^^ard les éléments de décompte.
» Art. 6. — Lorsque les services des douanes et des contributions indirectes ont délivré des acquits-à-caution ou reçu des soumissions pour les chargements à destination de l'étranger, ils poursuivent directement les soumissionnaires ou les cautions pour le recouvrement des droits exigibles, à raison du non-accomplissement des conditions stipulées au présent règlement.
» Dans les autres cas, les répétitions d'impôt s'exercent envers les Compagnies de chemins de fer.
> Art. 7. — Les Compagnies de chemins de fer sont tenues de
dresser des feuUles d*expédition distinctes pour les marchandises expédiées en franchise de la taxe de 5 0/0.
» Si elles ne récapitulent pas à des comptes particuliers, d'une part, les articles exemptés de Timpôt, elles doivent les faire figurer dans les colonnes distinctes de leur compte unique, et inscrire en regard de chaque article, comportant Timpôt, le montant de la taxe de 5 0/0.
» Art. 8. — Les vérifications du service des contributions indirectes, soit dans les gares ou stations, soit au siège de l'exploitation de chaque Compagnie de chemins de fer, peuvent s'étendre à toutes les opérations de comptabilité concernant les transports. Les Compagnies sont tenues de conserver, pendant un délai de quatre mois au moins, et de représenter les feuilles d'expédition qui se rapportent à des transports effectués en franchise ou avec perception de l'impôt. »
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3 mai 1841, art. 3 12, note 1
3 mai 1844, art. 4 et 12 555
15 juillet 1845, art. 14 62, note 1, 81
— art. 21 222, 223
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— art. 5 586
25 juin 1856, art. 12 550, note
4 juin 1859, art. 9 435, note 1
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13 mai 1866. art. 10 334
27 juillet 1870, art. 1 12, note 2
— art. 2 13
10 août 1871, art. 46 13
23 août 1871, art. 18, 20 et 23 335
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28 février 1872, art. 11 346
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19 février 1874, art. 10 566
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29 septembre 1855, ministre des travaux publics
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contrôle 49, note!, tt, 13, M. I!
9 juillet 1857, ministre des travaux publics aux
Compagnies 564, 565
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Compagnies 565, 566
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Compagnies 235, 236, note
17 avril 1858, ministre des travaux publics aux
Compagnies 87, 88, note
20 août 1860, ministre des travaux publics aux
Compagnies ; 303-305
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Chambres de commerce 122, 123
l«r février 1864, ministre des travaux publics aux
Compagnies (lettre) 21, 22, 24, 120
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trôle 267, note 1
11 août 1864, ministre des travaux publics aux
Compagnies 543
28 mal 1867, ministre des travaux publics aux
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25 février 1854, directeur de Tadministration générale des postes aux Compagnies 548, 549, note
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17 novembre 1869 57
7 décembre 1869 533
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22 août 1870 291,' note
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4 décembre 1871 505
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20 mars 1872 328
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Rouen, 3 janvier 1863 363, 364
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Aix, 11 avril 1866 407, note 1
Paris, 4 mai 1866 286, note 2
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Lyon, 14 mai 1867 494
Rouen, 17 mai 1867 261
Dijon, 29 juin 1868 202, note 3
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Pau, 27 novembre 1872 134, 135, note
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— — — 479, note 1
Rennes, 27 janvier 1873 337, 338
Pau, 2 avril 1873 448
Rennes, 28 mai 1873 141, note 1
Montpellier, 14 juin 1873 250, 251
Paris, 18 juin 1873 373, 375
Poitiers, 4 août 1873 484
Grenoble, 6 décembre 1873 502, 503
TRIBUNAUX CIVILS OU CORRECTIONNELS
Carpentras, 5 janvier 1855 276, note 3
Nancy, 18 juillet 1856 22, note 2
— — — 22, note 3
Évreux, 1" avril 1859 583-585
Belley, 6 août 1859 230, note 1
Seine, 13 août 1862 2i21
Seine, 14 juillet 1863 221
Bordeaux, 28 juillet 1863 29, note 4
Mulhouse, 20 août 1864 226
Seine, 4 avril 1867 516
Grenoble, 13 mars 1868 • . • 557, note
Seine, 13 octobre 1868 499
Montpellier, 1" juillet 1869 440, note
Montpellier, 11 mars 1870 352
Sables-d'Olonne, 30 août 1870 283
Saint-Pons, 22 février 1871. ... 419
Seine, 8 août 1871 535
Seine, 24 décembre 1873 230, 231
TRIBUNAUX DE COMMERCE
Amiens, 17 août 1850 430
Rouen 1855 356
Avignon, 18 mai 1855 508
Rouen, 29 août 1836 453
Seine, 4 juin 1858 369. note
Marseille, 11 octobre 1858 218
Seine, 31 août 1859 327
Moulins, It janvier 1860 386
Poitiers, 28 mai 1860 320, note
Bordeaux, 19 avril 1862 162
Marseille, 12 août 1863 235, note 2
Seine, 22 juin 1864 177, 178
Le Mans, 6 décembre 1861 350, note 1
Seine, 6 février 1867 333
Aix, 11 mai 1868 321, note
Yillefranche, 11 mai 1868 340, note 2
Dreux, 11 juin 1868 284
Nancy, 28 décembre 1868 463
Boulogne-su r-Mer, 23 mars 1869 354
Seine, 5 août 1869 422, 423
Bordeaux, 16 août 1869 330, 331, note 2
Metz, 22 septembre 1869 454, 455
Seine, 8 janvier 1870 241
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Gien, 8 màn 1870 241
Seine, 1-' juin 1870 369, 370, note
Joigny, 28 novembre 1871 247, note 1
— — — 249, note 1
Dinan, 4 mai 1872 472, 473
Seine, 16 juillet 1872 S39, 240
Versailles, 9 septembre 1872 40
Seine, 30 décenaJ>re 1872 333
Seine, 27 janvier 1873 337
Seine, 19 février 1873 217, 218
Montpellier, 4 juillet. 1873 519
Agdo 312, note
Nevers, 5 janvier 1874 342, 343
Lyon, 14 janvier 1874 256, 257
Seine, 21 mai 1874 430, 431, note
CONSEIL DÉTAT.
21 avril 1853 36
31 mars 1864 64
(Les chiffres indiqiieni les niwméros.)
Abaissement des tarifs. ~ Les tarifs abaissés ne peuvent être relevés qu'après un délai de trois mois pour les voyageurs, d'un an pour les marchandises, 48. Exception pour les tarifs de transit, d'exportation, sur les céréales, et pour les traités particuliers, 51, 52, 53, 94. Voir commission d'enquête.
ÀBAHDOif. — Voir objets abandonnés dans les gares.
Abonnbunt. — Tarifs d'abonnement. Supprimés, 110.
ÂCQUiT-A-CAUTiON. — Voir bolssous, liquides.
Action. — Action en répétition de Vindu. — Question de compétence qui s*élève sur le § 2 de l'art. 420 G. pr. civ. Ne peut être repoussée par la prescription de l'art. 105, ni par la prescription de l'art. 108, dure trente ans, 585, 863, note, 871.
Action en responsabilité. ~ Peut être intentée par l'expéditeur ou par le destinataire, 784. L'expéditeur peut agir quoique la marchandise voyage aux risques et périls du destinataire, 786; de même pour le destinataire, 787. Le destinataire doit avoir un intérêt propre à agir, 789; il faut, en outre, qu'il existe un lien de droit entre la Compagnie qu'il attaque et l'expéditeur, 790. L'action en responsabilité peut quelquefois être intentée par un tiers qui n'est ni Texpéditeur, ni le destinataire, 791. L'expéditeur et le destinataire peuvent attaquer toute Compagnie qui a concouru au transport, 785, 788; mais ils ont intérêt à attaquer la Compagnie de départ, car ils n'ont pas à faire la preuve que cette Compagnie est en faute, 792. En attaquant, au contraire, une Compagnie intermédiaire ou la Compagnie d'arrivée, ils sont obligés de prouver la faute, 793, 794, 795. Par exception, quand les avaries sont apparentes, celle des Compagnies intermédiaires ou la Compagnie d'arrivée qui est attaquée en est présumée Tauteur, 796. Un système nouveau de la Cour de Cassation dispense
de la preuve le destinataire qui attaque la Compagnie d'arrivée, quand, du reste, eelle-ci lui réclame le prix de l'entier transport, 797, 799. Critique, 798. Devant quel tribunal l'action en responsabilité peut-^le être portée? 8(H) et suiv. Quand le demandeur est commerçant et que le transport a eu lieu pour son commerce, les tribunaux de commerce sont seuls compétents, 800. Si le demandeur n'est pas commerçant, les tribunaux civils peuvent-ils être saisis? 800, 801. Intérêt pour les particuliers à ne pas s'adresser aux tribunaux civils, 801. Dans les arrondissements où il n'y a pas de tribunal de commerce, les tribunaux civils jugent commercialement, 802. Cas où la Compagnie assignée est une Compagnie étrangère, 803. Quand un tribunal civil est saisi, le tribunal du domicile du défendeur est seul compétent, 804. Quand c'est un tribunal de commerce qui est saisi, trois tribunaux peuvent se trouver compétents, 804, 805. Tribunal du domicile du défendeur, 806 et suiv. Le domicile d'une Compagnie de chemins de fer n'est-il qu'en sa maison sociale ? idem. Variations de la Cour de Cassation, 808, 809, 810. Jurisprudence des Cours d'appel et des Tribunaux de commerce, 811. La jurisprudence décide aujourd'hui qu'une Compagnie de chemins de fer a son domicile partout où elle a une gare suffisamment importante pour qu'on puisse considérer cette gare comme un des établissements principaux de la Compagnie, 813. Motifs, 811, 812. Toute gare n'est pas un domicile d'une Compagnie, 814. Voir agents chargés de recevoir les significations judiciaires. Tribunal dans l'arrondissement duquel la promesse a été faite et la marchandise livrée, 816 et suiv. Les deux conditions de la promesse et de la livraison doivent se trouver réunies dans un même lieu pour que le tribunal de ce lieu soit compétent, 816. Le lieu de la promesse, c'est le lieu de l'expédition, 817. La marchandise, c'est le transport, 818. Quand peut-on dire que la marchandise est livrée? 819 et suiv. Système de la jurisprudence, fâO, 822. Critique, 821. Cas où la Compagnie refuse de se charger du transport d'un colis, 823, 824. Tribunal dans l'arrondissement duquel le paiement devait être effectué, 826 et suiv. Quand l'expédition est laite en port dû, le tribunal du lieu de destination est compétent, alors même que le destinataire refuse la marchandise, 827. Quand il y a interruption de voyage par ordre de l'expéditeur, le tribunal compétent est celui du lieu où les marchandises s'arrêtent, 828. Quand l'expédition est faite en port payé, le tribunal compétent est celui du lieu d'expédition, 830. Le tribunal du lieu de destination Test-il également? 831, 832. Résumé, 833. A qui l'assignation peut-elle être donnée? 834 et suiv. Une Compagnie peut être assignée en la personne de son Directeur, 835, 836. Elle peut l'être également en la personne d'un chef de gare, quand la gare est assez importante pour être considérée comme une succursale de la Compagnie, 837, 838, 839. Mais elle ne peut être assignée en la personne d'un chef de section, 840. Aux termes de l'art. 105 C. com., l'action en responsabilllé s'éteint par la réception des objets transportés et le paiement du prix de transport, 841 et suiv. Présomptions sur lesquelles repose la prescription de l'art. 105, 843. Exceptions : voir action en répétition de l'indu, fraude. L'action en responsabilité s'éteint aussi par la prescription, 868 et suiv. Voir paiement, réception, vériflcation, prescription.
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Adresse. — Quand la lettre d'ayis porte une adresse inexacte, ]e destinataire des marchandises ne doit pas de droits de magasinage, 304 bis. Responsabilité de la Compagnie quand les marchandises sont retirées par un tiers qui n'est pas le véritable destinaire, 556.
ArncHAGB. — Les tarifs en vigueur doivent être constamment afiiehés, 155. Les propositions de modification de tarifs doivent être affichées pendant un mois, 156. Point de départ de ce délai, 157. En fait, les Compagnies se contentent d'afficher un avis, 160. Conditions de publicité que cet avis doit remplir, 161. Système suivi pour les traités particuliers quand ils étaient en vigueur, 92. Les modifications prescrites par le ministre aux tarifs qui lui sont soumis doivent être affichées pendant un mois, 156, 158. Point de départ de ce délai, 157. Exception pour les tarifs de transit, d'exportation et sur les céréales, 162, 163,164. L'homologation des propositions de modification de tarifs doit être affichée, même quand elle est pure et simple, 159 Le jugement, qui condamne un expéditeur pour fausse déclaration ne peut être affiché dans les gares, 326, 327, 328.
AGSIITS CHARGÂS DR RECEVOIR LES SIGNIFICATIONS JUDICIAIRES. — La
Compagnie peut être assignée en leur personne, 836. Leur nomination comporte élection de domicile, de la part de la Compagnie, dans le lieu où ils sont établis, 815. Les Compagnies ne sont pas obligées, par leurs cahiers des charges actuels, de désigner de ce& sortes d'agents, 815.
Alsace-Lorraine. — Régime des chemins de fer de TAlsace-Lorraine comparé au régime des chemins de fer français, 200.
Angleterre. — La classification des marchandises est uniforme pour toutes les Compagnies, 193. Comparaison entre les tarirs des chemins de fer anglais et les tarifs des chemins de fer français, 201, note. La vitesse des trains anglais est bien plus grande que la vitesse des trains français, 536, 537.
Animaux. — Quand ils ne sont pas transportés en cages ou paniers, les frais de fourrière sont dus, bien que la Compagnie n'ait pas adressé de lettre d'avis au destinataire, 303 bis. Sont mis en fourrière aux frais et risques du propriétaire quand ils ne sont pas retirés à l'arrivée, 293, et p. 187, note, in fine. Ne sont soumis à aucun droit de gare, p. 181. — Animaux de petite taiile. Mode de transport et tarif, 259. Transportés en cages ou paniers, sont soumis aux' mêmes frais accessoires que les marchandises ordinaires, 278, note 2. — Animaux dangereux. Exclus des trains de voyageurs, surtaxe, 252. Le chargement et le déchargement doivent être effectués par les soins et aux frais des expéditeurs et des destinataires, p. 181. — Animaux dont la valeur déclarée excède 5,000 francs. Surtaxe, 258.
Approration DBS TARIFS. — Voir homologation.
Argent. — Voir valeurs précieuses.
ASSIKILATION DBS MARCHANDISES. — Voir ClaSSOS, sèrloS.
Autorisation de percevoir des taxes — Autorisation générale. Est donnée aujourd'hui par une loi, 26, 31 ; par exception, pour les chemins de fer d'embranehement de moins de 20 kilom. et pour les chemins de fer d'intérêt local, par un décret, 27, 28, 29. — Autorisation spéciale. Est
donnée par le ministre des travaux publics, 32, et pour les chemtos de fer d'intérêt local par le préfet, 33. Voir homologation.
▲tanta«i. — Les Compagnies ne peuvent accorder à un expéditeur des avantages d'aucune sorte, 20, 80, 82, 105, 106, 107, 108, 109. Voir traités particuliers, faveur.
AvAEiBS. — Les Compagnies sont responsables des avaries, quel qu'en soit le caractère, 677, 738, mais elles ne répondent pas des avaries qui sont la conséquence du transport, 739. Tableau des déchets de route, 741 . Mesures à prendre en cas d'avaries, 704, 705, 712, 715. 719-729. La Compagnie d'arrivée et les Compagnies intermédiaires sont responsables des avaries intérieures quand elles n'ont pas fait de réserves en recevant le colis, 731, 737 bis. La prescription de l'art. 105 C. com. peut être invoquée parles Compagnies, même quand les avaries sont intérieures, 851, 852. Les juges ont un pouvoir discrétionnaire souverain pour la détermination du mode de réparation du préjudice causé, 749. Voir vérification, expertise, laissé pour compte.
Avis. — L'expéditeur qui donne ordre d'arrêter ses marchandises en cours de route ou de changer l'itinéraire doit-il avertir les Compagnies qui ont jusqu'alors concouru au transport ? 560. Quand le voyage est Interrompu par un cas de force migeure, la Compagnie doit demander l'avis de l'expéditeur ou du destinataire, 762 et suiv. Voir lettre d'avis.
Banque db France. — Conditions de transport des billets, 966, 967.
BarAhb ras DiLA». — Petite vitesse, p. 304. 305; grande vitesse, 526*
Bijoux. — Voir valeurs précieuses,
BLis. — Voir céréales.
Boissons. — Les Compagnies doivent se faire remettre par l'expéditeur les pièces nécessaires au transport des boissons, 356^2; ne doivent pas les laisser périmer en route, 362. Sanction, 361. Quand des boissons sont transportées sans déclaration préalable, les Compagnies ne peuvent être condamnées si elles font connaître l'auteur de la fraude, 963. Système que suivait la jurisprudence avant la loi du 21 juin 1873,
Broderies. ^ Sont assimilées aux dentelles, 262, note 2.
Bronzes d'art. — Surtaxe, 264.
Bulletins de garantis. — Les bulletins de garantie (appelés aussi bulletins de non-garantie), par lesquels les Compagnies dégagent leur responsabilité pour avaries ou déchets de route, ne sont valables que si l'emballage est défectueux ou si lamarchandise a un vice «propre, 748 6t5. Le bulletin de garantie met à la charge de l'expéditeur la preuve que les avaries proviennent du fait de la Compagnie, idem. Les bulletins de garantie sont également valables quand une Compagnie commissionnaire stipule qu'elle ne répondra pas du fait des autres commissionnaires ou voituriers qui ont concouru ou concourront au transport, 748 ter.
Bureaux d'expédition. — Les Compagnies établissent de ces sortes de bureaux au centre des grandes villes, 310. Les opérations ont lien dans ces bureaux comme à la gare, 621.
Gahiia dis CHAR0S8. — Uniformité des cahiers des charges de toutes les Compagnies, 31. Le cahier des charges accorde aux Compagnies l'autorisation générale de percevoir des taxes, 31. Il est dressé en vertu d'une loi, 26. Les contestations qui s'élèvent entre les Compagnies et l'administration sur l'interprétation on l'application du cahier des charges, sont portées devant le conseil de préfecture, 69; entre les Compagnies et les particuliers devant les tribunaux ordinaires, 67.
Cahionnagb. — Définition, 610, 611. Les taxes de camionnage doivent toujours être homologuées, S5, 623. Le camionnage du domicile de l'expéditeur à la gare de départ est facultatif pour les Compagnies 310, 612, 623. Mais les Compagnies sont en droit d'organiser des services de camionnage, pour le transport des marchandises du domicile de l'expéditeur à la gare de départ, 620. Le camionnage de la gare d'arrivée au domicile du destinataire est, au contraire, obligatoire, 611, 624. Les Compagnies peuvent-elles admettre leurs camionneurs dans
. les gares avant les heures réglementaires d'ouverture, et les faire sortir après les heures réglementaires de fermeture? 615-620. Distinction, 618. Les Compagnies peuvent opérer d'office le camionnage de la gare d'arrivée au domicile du destinataire , quand les marchandises sont livrables en gare, 620, 627. Quand les marchandises sont livrables à domicile, le destinataire peut s'opposer à ce que la Compagnie effectue elle-même le camionnage, 628, 629, 630 ; mais si l'expédition a eu lieu franco jusqu'à domicile, le destinataire ne peut se faire restituer le prix du camionnage, 632. Le destinataire peut avertir le chef de gare, soit une fois pour toutes, soit pour chaque expédition séparément, qu'il retirera lui-même ses marchandises à la gare, 633. Délai du camionnage, 511, 634. Voir remise.
Cas FORTUITS. — Voir force mijeure.
CAaéales. — Conditions d'homologation 'et de publicité spéciales aux tarifs sur les céréales, 53, 164. Les tarifs sur les céréales peuvent être relevés avant l'expiration du délai d'un an, 53. Le ministre a le droit d'exiger, dans certains cas, que le prix de transport ne puisse s'élever, au maximum, qu'à 7 centimes par tonne, 187, 188, 189. Les Compagnies abaissent volontiers les tarifs sur les céréales, 190. Le tarif des céréales est actuellement fixé par un arrêté du 14 septembre 1873, idem. Prorogations successives de cet arrêté, p. 103, note 1, p. 592, note 3. Les Compagnies jouissent, pour le transport des céréales, d'une augmentation des délais réglementaires, p. 127, note 1. Le prix de transport des céréales est temporairement exempté de l'impôt de 5 0/0 sur la petite vitesse, 998. Voir faveur.
Chambres de cohkerce. — Les propositions de modification de tarifs • doivent être communiquées par les préfets aux Chambres de conunerce dans la circonscription desquelles les tarifs modifiés devront être appliqués. 165.
Chargement. — La clause de chargement et de déchargement est souvent insérée dans les tarifs spéciaux, 215. Frais de chargement, p. 179, 180. Voir animaux dangereux.
Chemins de fer. — Voir autorisation de percevoir des taxes.
Chefs di oaiub. — L'assignation donnée à une Compagnie, en la per-
flonne d'un chef de gare, esl valable, quand la gare est soffisammeni importante pour pouvoir être considérée comme saecuraale de la Compagnie, 837, 838, 839. Les chefs de gare ont le pouvoir de transiger : limites de ce pouvoir, 914, 923. Le chef de la gare de départ peut-il être condamné pour transport illicite de lettres lorsqu'une lettre est trouvée dans un colis? 948, 953.
CRirs DB SBCTiON. — Une Compagnie ne peut être assignée en la personne d'un chef de section, 840.
Classes. — Les marchandises voyageant en petite vitesse sont, quant au tarif maximum, réparties en quatre classes, 180, 181. Les Compagnies substituent, dans leurs tarifs généraux, à la division en classes, la division en séries, 181, 193. Critique du système de classification, 198, 199, 200.
Clausb pAnalb. — - Les Compagnies ne doivent pas garantir les expéditeurs ou les destinataires des conséquences d'une clause pénale, 690.
Coalition. — Conditions nécessaires à l'existence du délit de coalition 147-154.
Colis bn souprBAiiCB. — On appelle ainsi les colis abandonnés dans les gares, p. 306, note 3. Voir objets abandonnés.
Commissionnaire db transport. — Définition, 8. Est presque toujours en même temps voitorier, 9. Devient le plus souvent entrepreneur de transport, 10. Le commissionnaire de transport ne peut se prévaloir de l'article 53 du cahier des charges, 127. Ne peut opérer que le groupage à couvert, 271. Doit cependant retirer autant de récépissés qu'il y a de destinataires réels, 271, note 981. Quand il opère le groupage à couvert, doit payer autant de fois la taxe d'enregistrement qu'il y a de colis distincts, 283. Chaque Compagnie, sauf la Compagnie de départ, est commissionnaire, 14. La Compagnie de départ s'appelle commissionnaire originaire ou commissionnaire chargeur, p. 7, note. Les autres Compagnies, sauf la Compagnie d'arrivée, s'appellent commissionnaires intermédiaires, idem. Une Compagnie de chemins de fer n'est pas obligée de jouer le rôle de commissionnaire, 377. Le commissionnaire chargeur est responsable du retard, de la perte ou des avaries survenues pendant le trajet, sans qu'il faille que sa faute soit prouvée, 14, note, 655, 656,686, 731-737 bis. Les commissionnaires intermédiaires ne sont responsables qu'autant que la preuve esl faite qu'une faute leur est imputable, idem. Exception quand les avaries sont intérieures ou apparentes, 732-736. Les commissionnaires ne peuvent, dans leurs rapports entre eux, invoquer l'article 105 du Code de commerce, 858. Le commissionnaire peut stipuler qu'il ne répondra pas du fait des autres commissionnaires ou voituriers qui ont pris ou prendront part au transport, 223, 748 ter. Voir fiches, preuve.
Commission d'enquétb. — Commission de 1863. Son avis sur le système d'homologation des tarifs, 44; sur le délai pour le relèvement des tarifs, 49; sur les traités particuliers, 97 ; sur le mode de coupure, 185; sur la surtaxe frappant les colis pesant isolément 40 kilogrammes et au-dessous, 269 ; sur le maintien de la faculté du groupage, 274 ; sur le délai de trois heures entre l'enregistrement et rexpédiUon des marchandises à grande vitesse, 404 ; sur la fisaUon, sur les réoépissés.
d'une indemnité pour retard, 670. — Commission de 1871 (1). Sa composition, son but, p. 32, note 1.
CoMPéTBNCB. — Voir action en répétition de Vindu, action en responsabilité.
Contrat de transport. — Définition, 1. Conditions essentielles à Texistence de ce contrat, 1. Participe à la fois du louage de services et du dépôt, 2. Est un contrat réel en ce sens qu'il n'est formé que par la remise des objets à transporter, 3 ; consensuel en ce sens qu'il se forme par le simple consentement, 4 ; synallagmatique parfait, à titre onéreux, du droit des gens, 5. Caractères spéciaux du contrat de transport, 6. Entre quelles personnes il se forme, 7, 8.
Contributions indirectes. *- Voir boissons.
Conducteur de train. — Un conducteur de train ne peut être poursuivi pour transport illicite de gibier s'il n'a pas su que le colis contenait du gibier, 9&5 5i5-958.
Correspondances. — Transport des correspondances; voir lettres. Voir traités de correspondance et de réexpédition.
Coupures. — Comment elles sont faites, 183, 184. Voir commission d'enquête.
Creux de route. — Ce qu'on entend par là, 746. Tableau des déchets de route, 741. Voir avaries, liquides.
DÉBOURS» — Ce qu'on entend par là, 342, 344. Le recouvrement des débours est obligatoire pour les Compa^rnies, 345, 348. Le retour des sommes perçues à titre de débours a lieu sans frais, 346, 347. Les sommes portées en débours ne sont pas exigibles par avance, excepté quand les marchandises passent des lignes d'une Compagnie sur les lignes d'une autre, 347. Le transport d'une marchandise grevée de débours ne comporte pas deux contrats de transport distincts, 351, 352. Voir remboursement.
Déclaration d'expédition. — Ce qu'on entend par là, 311. Doit être remplie par l'expéditeur, 312, 313. Son utilité, 314. Modèles, 315, 316, 317. Ce qu'elle doit contenir, 318 et suiv. Les déclarations d'expédition que les expéditeurs remplissent chez eux et remettent aux camionneurs ne sont pas soumises au timbre, 985, 986. Il en serait autrement si le domicile de l'expéditeur était desservi par la réexpédition, 986, note. Voir fausse déclaration, exportation, transit.
DÉCHARGE. — Droit de décharge : voir timbre.
DÉCHARGEMENT. — Les destinataires obligés de décharger eux-mêmes les
(1) La Commission d'enquête de 1871 s'est divisée en trois sons-commissions. La deuxième sousKîommission, dite des tarifs, vient de déposer un rapport. II ne nous est pas possible de rendre compte de .ce rapport à cause do son étendue. On le trouvera tout au long au Journal officiel, numéros du 26 au 29 juillet 1874 inclusivement. Du reste, d'après le rapporteur lui-même, M. Diotz-Monnin, ce rapport n*est que le résumé des réponses, insullisaiites pour la plupart, faites au questionnaire par les Chambres de commerce, les conseils générante, les préfets, etc., et il ne s'expliqae point sur les réformes qu'il conviendrait d'introduire dans le régime général des chemins de fer fkwiQais.
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wagons peuvent-ils se contenter de vider les wagons et laisser les marchandises sur les quais de la gare ? i98. Voir chargement
DiCHBTS. — Tableau des déchets de route, 74i.' Voir avaries, liquides.
DÉLAIS. — Division, 400. Délais d'expédition, 401-406. Délais de transport, 406-Ô02. Délai de livraison, 503^12. Délai de transmission. 406. Les délais de transmission sont dus aux Compagnies, bien qu'il n'y ait pas transbordement des marchandises, 409. A Paris, le délai de transpmission peut être compté, même quand les deux gares appartiennent à la même Compagnie, 500. Le délai total est seul obligatoire, 513. Antinomie entre cette règle et la règle qui prescrit les expéditions par ordre d'inscription, 399; entre cette régie et l'article 10 de Tarrété du 12 juin 1866, 514. Délais pour le chemin de fer de ceinture, p. 303. Les délais fixés par les arrêtés ministériels sont seuls obligatoires, 529. Conséquences, 530. Cas où le transport a lieu, partie par voie ferrée, partie par voie de terre ou de mer, 531. Voir vitesse, tarif spécial à clause d'augmentation de délai.
Dentelles. — Surtaxe, 261. Mode de conditionnement, 966.
Destinataire. — Le destinataire a le droit de vérifier les colis, A l'intérieur comme à l'extérieur, 704-708. La Compagnie doit remettre les marchandises au destinataire ou à son fondé de pouvoir, 554-500. Précautions que la Compagnie peut prendre pour s'assurer de l'identité du destinataire, 557. La Compagnie doit délivrer un récépissé au destinataire, 562. Le destinataire peut-il refuser ce récépissé, 563. 56i? La question n'ofi're plus un grand intérêt aujourd'hui, p. 578, note. Obligations des destinataires, 573-588. Le destinataire qui reçoit ses marchandises doit signer sur le registre de la Compagnie, 575. Le destinataire doit payer le prix de transport, 578. Il doit payer les frais de magasinage quand il ne retire pas les marchandises dans le délai réglementaire, 299, 293, 294. Le destinataire peut s'opposer A ce que la Compagnie transporte A son domicile les marchandises expédiées livrables A domicile, que ce domicile soit situé dans les rayons du factage ou du camionnage, ou dans le rayon de la réexpédition, p. 386, n** 640, 641, 642. Mesures A prendre quand le destinataire est introuvable ou refuse la marchandise, 566-572. L'art. 106 C. com. est applicable au cas où le destinataire ne peut être trouvé, 572. Voir vérification, group, erreurs, refus, timbre, remise, action en responsabilité.
Directeur. — Les Compagnies sont représentées par leur directeur; en conséquence, assignation peut leur être donnée en sa personne, 835, 836. Le directeur d'une Compagnie peut être poursuivi quand un colis contient une lettre, 951.
Domicile. — Domicile de l'expéditeur: voir camionnage. Domicile des Compagnies: voir action en responsabilité. Voir livraison.
Dossiers. — Voir sacs de procédure.
Douanes. — La Compagnie doit se faire remettre par l'expéditeur les pièces nécessaires au transport des marchandises sujettes aux droits de douane, 363. Tarif pour formalités en douane, 363. Les Compagnies ne peuvent se réserver lo monopole des opérations de doiiane, 364.
Les Compagnies jouissent d'un délai pour les opérations de douane, 521. Quand les marchandises sujettes aux droits de douane ne sont pas déclarées, l'amende est prononcée contre l'employé de la Compagnie trouTé détenteur de ces marchandises, 959; mais cet employé peut se soustraire à la condamnation, s'il est de bonne foi, et peut faire connaître l'expéditeur, 960, 961.
Dynamite. ~ Conditions de transport, 973.
Échantillons. — Étendue de la responsabilité des Compagnies en cas de perte d'échantillons, 688.
ÉGALITÉ. — Les tari£» doivent être perçus sans aucune fdyeur, 20, 82. Le principe de l'égalité des tarife manque d'application pratique, 83. Voir traités particuliers, traités de correspondance et de réexpédition, omnibus, foveur.
Emballage. — Les Compagnies peuvent refuser les marchandises dont l'emballage est défectueux, 369, 370, 371. Conséquences de rinsufiisance d'emballage, 372. Voir bulletins de garantie.
Embranchbmbnt. — Chemins de fer d'embranchement de moins de 20 kilomètres : voir autorisation de percevoir des taxes. Le propriétaire d'un embranchement doit payer chaque wagon que la Compagnie lui fournit, comme s'il était rempli, p. 125, note 2. La Compagnie maltresse de la ligne principale doit envoyer ses wagons A l'entrée de l'embranchement, 310 bis. Obligations d'une Compagnie d'embranchement, 377 bis. L'arrêté du 29 septembre 1871 permettait la priorité d'expédition pour les marchandises destinées aux embranchements particuliers, p. 276, note 3.
Encombrbmbnt. — Une Compagnie ne peut refuser des marchandises sous prétexte que sa gare est encombrée, 373.
Enrbgistrbment. — Taux du droit d'enregistrement, 279. Nature de ce droit, 280. Les Compagnies doivent enregistrer les colis à la gare de départ, 380, à la gare d'arrivée, 539. C'est par l'enregistrement que le contrat de transport se forme, 381. Le défaut d'enregistrement ne peut provenir que du fait de la Compagnie, 38i, 683. Voir groupage.
Entrepôt. — Voir magasinage.
Entrepreneur de transport— 'Définition, 10. Se transforme le plus sou-* vent en voiturier, 13. Les Compagnies de chemins de fer sont appelées improprement entrepreneurs de transport, 14. Voir traités de corres-^ respondance et de réexpédition.
ERREtJRS. — Erreur sur la personne du destinataire, 555, 556. Voir adresse, destinataire. — Erreur dans l'application des tarifs. — Une erreur commise au préjudice de la Compagnie peut toujours être réparée, 582, 583, 584. L'erreur commise au préjudice de l'expéditeur ou du destinataire peut-elle l'être également? 585, 585 bis, 586. La Compagnie peut-elle être assignée en vertu du § 2 de l'art. 420, C. pr. civ. t 588. Voir action ou répétition de l'indu.
Escroquerie. ^ La fausse déclaration sur la nature ou la valeur de la marchandise n'est pas une escroquerie, 330.
Ëtbangers. — Les étrangers peuvent réclamer des dommages-intérêts pour application Irrégulière des tarife, p. 29, note 4. Ils peuvent ré-
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cUmer l'applieation à leur profit de Tari. 53, C. Cb. 13M34. Les Compagnies étrangères pcurent assigner les Français et, i rinrerse, être assignées devant les tribanaui français. 803. Qnand les expéditions sont faites à l'étranger, le délai de la prescription est d'an an, 803, 894.
ExFÉniTEUB. — Obligations des expéditeurs, 310-386. L'expéditeur peut cbanger la direction des marchandises on les (aire arrêter en cours de transport, 559. Doit-il avertir chacune des Compagnies qui ont concouru au transport? 560. Doit-il produire son récépissé? 56t. L'expéditeur doit, en principe, apporter ses colis à la gare, 310, 612, 632. La Compagnie doit lui délivrer un récépissé, 383, l'avertir quand le destinataire est inconnu ou refuse la marchandise, 568. L'expéditeur doit payer les frais de magasinage quand les marchandises sont adressées à domicile et que le destinataire est absent ou inconnu, i condition qu'il soit averti par la Compagnie, p. 184-186. Voir action en responsabilité, itinéraire , avis , erreurs, force majeure.
Expunu. — En cas de refus ou de contestation pour la réception des marchandises, leur état doit être constaté par des experts, 720. La nomination des experts est requise par la partie la plus diligente, 721. A qui la requête doit-elle être adressée? 722. Il n'y a pas de délai fatal,* 723. L'expertise peut, dans certains cas, être remplacée par d'autres mesures, 724. Doit-elle être contradictoire? 725. Cas où la contestation s'élève entre le destinataire et l'expéditeur, 726. Le rapport des experts constate les avaries et en fait connaître les causes, 729.
Exportation. — Les marchandises destinées A l'exportation sont exemptées de l'impôt de 5 0/0 sur la petite vitesse, 999. Conditions soos lesquelles cette exemption est accordée, 1000. Il y a des modèles de déclaration d'expédition spéciaux aux marchandises expédiées en exportation, 315.
Fausses déclarations. ~ Comment elles peuvent se produire, 322, 323, 324. Conséquences d'une fausse déclaration, 324. La réparation du préjudice est due à la Compagnie, 325. Mais le jugement de condamnation ne peut être inséré dans les journaux, ni affiché dans les gares, 326, 327, 328. La fausse déclaration n'est pas une escroquerie, 330. Est-elle une contravention à l'article 21 de la loi do 15 juillet 1845? 331. La jurisprudence admet l'affirmative, 332, 333, 334, 335 bis. Critique, 335. Voir matières inflammables ou explosibles. Conséquences d'une fausse déclaration en cas de perte, 6^, 694, 695, 702. Voir objets taxés A la valeur, boissons, douanes.
Factagb. — Définition, 610, 611. Délais du factage, 634, 509. Voir camionnage.
Faveur. — Les Compagnies ne doivent faire aucune faveur dans Tapplication des tarifs : voir traités particuliers. Les expéditions doivent être faites sans tour de faveur, 397. Exceptions, 398. Observations,
Feuillb d'expédition. — Ce qu'on entend par là, p. 211, note. N'est pas soumise au timbre, 984.
FiNANCis. — Voir valeurs précieuses.
Fiches. — Les Compagnies ne peuvent pas refuser de transporter les fiches ou bordereaux sur papier libre que leur remettent les commissionnaires de transport, 935.
Force majeure. — Différence entre les cas fortuits et la force majeure^ 751. Quand 11 y a force majfiure, la Compagnie peut-elle faire passer les marchandises par une voie plus longue et réclamer des frais supplémentaires de transport? 761 et suir. La Compagnie doit consulter Texpéditeur ou le destinataire, 762, 762 bis, à moins d'impossibilité absolue, 763. Applications, 765. Gomment les A>ais supplémentaires de parcours doivent-ils être calculés quand l'expéditeur avait demandé l'application d'un tarif différentiel? 765. Distinction entre le tarif différentiel à stations nommées, 766, 767, et le tarif différentiel à stations quelconques, 768. Résumé, 769. La Compagnie peutelle prendre toute sorte de mesures, et notamment faire vendre les marchandises? 770. La Compagnie doit prouver la force majeure, 771 • Elle doit prouver, en outre, qu'il ne lui a pas été possible de la prévenir ou de s'y soustraire, 772. La preuve de la force majeure peutelle être faite par tous les moyens; est-il besoin, au contraire, d'une constatation légale? 77^779. La constatation de la force majeure doit être requise dans le plus bref délai, 779. Voir incendie, inondation, guerre, matériel, gelée, vol.
Fourrière. — Voir animaux.
Frais accessoires. — Ce qu'on entend par là, 275. Sont trop élevés pour les petits parcours, 276. Sont fixés annuellement par le ministre des travaux publics, 277. Les Compagnies doivent en soumettre le règlement à l'approbation du ministre le dixième mois de chaque année, 57, 277. Continuent à être perçus après l'expiration de l'année, tant que le ministre n'en a pas établi de nouveaux, idem. Etendue des pouvoirs du ministre quant à leur fixation, 58.
Fraude. — Quant il y a fraude ou infidélité de la part d'un de ses agents, une Compagnie ne peut invoquer, ni la prescription de l'art. 105, ni la prescription de l'art. 108, 864 C. corn. 904. Prescription applicable dans ce cas, 865, 904. Sens des mots fraude, infidélité, 908. La preuve de la fraude incombe à celui qui actionne la Compagnie, 866. La Compagnie actionnée ne peut se prévaloir des prescriptions des articles 105 et 108, même quand la fraude est imputable à une Compagnie intermédiaire, 905, 906, 907.
Gares. — Les personnes étrangères au service des gares ne peuvent y pénétrer pour la manutention des wagons, 215 bis. Heures d'ouverture et de fermeture des gares, 401, 405, 504, 510. Il faut tenir compte des heures d'ouverture et de fermeture des gares pour le calcul des délais réglementaires, 527, 528. Les Compagnies peuventelles admettre leurs camionneurs dans les gares avant les heures réglementaires d'ouverture, et les laisser sortir avant les heures réglementaires de fermeture, 615-620 ? Voir omnibus, chefs de gare, livraison, manutention.
Gelée. — La gelée ne constitue pas, en principe, un cas de force majeure, 759.
GiaiER. — Le transport du gibier en temps de chasse prohibée constitne-t-il un délit ou une contravention? 954» 955. Système de la Juris-
pradeoce, 957. Critique, 956. La jurisprudence t d'abord puni le chef dn train qni portait le gibier, 955 bis. Aujonrd'hui, elle ne condamne le transporteur qu'autant qu'il a eu la rotonté de transporter du gibier, 956, 957. Une réforme législative devrait être faite, 964.
Gaoup. — Le destinataire d'un group d'argent ou de valeurs a le droit de vérifier, alors même que le group est présenté en bon état de conditionnement extérieur, 708-7 J 2.
GaouPAGB. — Groupage à couvert. Groupage à découvert, 270. Les particuliers peuvent opérer le groupage à découvert, aussi bien que le groupage à couvert, 271. Les commissionnaires de transport ne peuvent opérer que le groupage à couvert, 271. Ils doivent cependant retirer autant de récépissés qu'il y a de destinataires iî§els, p. 173, note, n** 391, 961. Marchandises qui peuvent être groupées. 272. Utilité du groupage, 274. Droit d'enregistrement en cas de groupage, 281, 282, 283.
GuBRBi. — L'état de guerre ne constitue pas par lui-même un cas de force majeure, 755, 756. Suspension temporaire des délais réglementaires à la suite de la dernière guerre, 537.
BoHOLOGATiON. — Un tarif ne peut être perçu qu'en vertu de l'homologation du ministre des travaux publics, 34, 54. Quand l'homologation est^elle régulière ? 38, Étendue du droit d'homologation, 42 ; est plus large quant aux frais accessoires et aux taxes annuelles, 58, et dans certains cas, quant aux céréales, 188. Avis de la commission d'enquête, 43, 44. Critique, 45. L'homologation doit être expresse, 46. Peut être donnée à titre provisoire, 47. Un tarif homologué à titre provisoire peut être instantanément suspendu par l'administratioui 50. L'homologation rend seule les tarifs exécutoires, 37, 38. Donne aux tarifs le caractère d'actes administratifs, 66. Un tarif homologué fait la loi des parties, 65. Les décisions ministérielles portant homologation des tarifs doivent être notifiées aux Compagnies dans les 24 heures, p. 19, note 4. Exception aux règles de l'homologation pour les tarifs de transit, d'exportation et pour les traités particuliers, 51, 52, 93. Sanction du principe de l'homologation des tarifs, 60-64. — Voir camionnage, réexpédition, frais accessoires, taxes annuelles, préfet, étrangers.
Impôts. — Impôts sur les pièces concernant le transport : voir timbre, lettres de voitures, récépissés, feuille d'expédition, déclaration d'expédition. Impôts sur les transports à grande vitesse, 987-995, à petite vitesse, 995-1000. Voir vitesse, transit, exporta tiouj céréales.
IffCENDiB. ^ L'incendie constitue-t-il un cas de force majeure ? 752.
Indu. ~ Voir action en répétition de l'indu.
Inondation. — L'inondation coostitue-t-elle un cas de force majeure? 553.
Inscription. — Les colis doivent être expédiés dans l'ordre des' inscriptions, 397, Exceptions, 398. Observations, 399.
iTtNiRAiRB. — L'expéditeur peut choisir l'itinéraire de ses marchandises. Cas où il n'a pas fait connaître son intention, 367.
Journaux. — Le jugement qui condamne un expéditeur pour fausse déclaration ne peut être inséré dans les journaux, 326, 327, 328. Les
journaux peuvent être transportés par tous les moyens, et notamment par ehemins de fer, quand ils forment un paquet pesant plue d*an kilogramme, 939.
LAi68i-POUA-C0MPTB. — Le destinataire n'a pas le droit d'impoaer le laissÀ-pour-compte, 663.
Lkttre d'ayis. — L'envoi d'une lettre d'avis an destinataire peut seul faire courir les droits de magasinage, 303, 569, et autoriser la Compagnie à effectuer le camiounage d'office, 627. Exception pour les animaux qui ne sont pas transportés en cages ou paniers, 303 bis. L'envoi d'une lettre d'avis peut être prouvé par tous les moyens, 304. La Compagnie n'a pas à envoyer de lettre d'avis au destinataire, quand les marchandises sont livrables à domicile, 541. Elle n'est même pas obligée d'en envoyer quand les marchandises sont livrables en gare, 542, 544, 544 bis. Le destinataire ne peut dispenser le chef de gare de lui adresser une lettre d'avis. 545. Il doit payer le prix du timbre-poste, 546. Voir adresse.
Lettre de voiture. — Il doit être délivré une lettre de voiture à l'expéditeur quand celui-ci en fait la demande, 383. Les Compagnies ne sont pas obligées d'accepter des lettres de voiture portant fixation d'une indemnité pour retard, 667, 668. Les lettres de voiture doivent être timbrées, 975. Elles coûtent actuellement, tant pour la grande que pour la petite vitesse, 70 cent., 576, 976, 979. Ne sont presque plus usitées, 384. Voir récépissé.
Lettres. •— > II est interdit à toute personne étrangère au service des postes de s'immiscer dans le transport des lettres, 927. Exceptions, 928-941. La loi ne punit pas la simple détention, 941. L'immixtion dans le transport des lettres constitue-l-elle un délit ou une contravention? 943-948. Le chef de la gare de départ peut-il être poursuivi? 948, 953. Une réforme législative devrait être faite, 964. Voir postes, papiers relatifs au service personnel des entrepreneurs de transport, sacs de procédure, paquets au-dessus du poids d'un kilogramme, ouvrages périodiques, journaux.
Liquides. — La Compagnie n'est-elle responsable que du poids porté sur le récépissé, ou bien est-elle responsable, en outre, de la mesure
- et du degré portés sur Tacquit-à-caution? 742, 746. Le destinataire de liquides est intéressé II laisser faire la vérification à la gare, 747. Voir boissons.
Livraison. — Livraison en gare. — Le destinataire de marchandises livrables en gare doit les frais de magasinage, sMl ne retire pas les marchandises dans le délai réglementaire, 293, 294. Quand les marchandises sont adressées en gare, la Compagnie ne peut réclamer les droits d'octroi à l'expéditeur, 553. — Livraison à domicile. — Quand les marchandises sont livrables à domicile, la Compagnie doit les faire transporter à domicile, 550; elle peut réclamer les droits d'octroi qu'elle a acquittés, tant à l'expéditeur qu'au destinataire, 552. L'expéditeur doit les frais de magasinage si le destinataire est absent ou inconnu, ou refuse de prendre livraison, si, d'aillenrs, avis de ces circonstances lui est donné par la Compagnie, 293, p. 186, note. Voir magasinage, lettre d'avis, délaia de livraison.
Livraison partielle. — Le destinataire peut-il refuser les marelMii-
dises qai lui sont présentées quand la Compagnie ne lui en lifre qu'une partie î 664.
MACASDiAfiB. — Tarif des frais de magasinage : grande vitesse, 293, petite vitesse, 394. Caractères des droits de magasinage, 29&. Conséquences» 396, 397, 396. Point de départ des frais de magasinage : grande vitesse, 48 heures à compter de la mise à la poste de la lettre d'avis, 393, petite vitesse, le lendemain de la mise à la poste de la lettre d'avis, 394, et dans les communes qui ne possèdent pas de bureau de poste, le surlendemain de la mise à la poste de la lettre d'avis, p. 185, note 3. Calcul des délais, 395. Les droits de magasinage sont dus, quelle que soit la cause pour laquelle l'enlèvement des marchandises n'a pas eu lien, 399, 300. Cas de livraisons successives, 301. Il n'est pas dû de droits de magasinage quand I ^ ^ marchandises sont arrêtées en cours de transport, 303, mais la Compagnie doit être indemnisée, 302 bis. Tarif de magasinage applicable aux objets abandonnés dans les gares, 307. Voir lettre d'avis, adresse, frais accessoires.
M. — Frais de manutention, 384. Voir réexpédition (droits de), frais accessoires.
Mahuat. — Le mandat donné par le destinataire pour le retirement des marchandises peut être général ou spécial, 558; n'a pas besoin d'être authentique, 557.
Mauqcamts. — Voir avaries, déchets.
llABCKANDtSBS. » Seus de ce mot dans les art. 419 C. P. 148, 430 C. pr. civ. 818, 819, 108 C. com. Voir classes, séries.
Habchaubisks bncohbrartbs. — On désigne ainsi les marchandises qui ne pèsent pas iOO kilog. sous le volume d'un mètre cube. Surtaxe, 346, 347, 348. La surtaxe s'applique aux fractionnements de mètre cube, 349. Voir meubles.
BfABCHis. — Sens du mot marchés dans l'article 5 de l'arrêté du 13 juin J866, 506. Relation entre le prix de l'hectolitre de blé sur les marchés régulateurs et le tarif maximum des céréales, 187, 189.
Masses indivisibles. — Surtaxe des masses indivisibles pesant plus de 3,000 kilog., 343. Les Compagnies peuvent se refuser à transporter des masses indivisibles pesant plus de 5,000 kilog., 343, 344. Sens des mots: masse indivisible, 345.
Mat^btel. — L'insuflisance du matériel ne suffît pas, en principe, poar autoriser une Compagnie à refuser des marchandises, 374, 375. L'insuffisance du matériel, pas plus que la destruction d'une pièce, n'est un cas de force mineure, 757, 758.
MATiiBBS INFLAHMABLES OD EXPLOSiBLES. — La fausso déclaration constitue une contravention à l'article 31 de la loi du 15 juillet 1845, 336, 337. Conditions de transport, 971. Voir poudres, dynamite.
MATnkBBS PBiciEUSBS. -^ Voir valeurs précieuses.
Meubles. — Doivent être taxés comme marchandises encombrantes,
MooincATiON BBS TABiFS. — Uu tarif ne peut être modifié sans Thomologation du ministre des travaux publics, 34, 35. Le tarif ancien
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' doit être appliqué tant que le tarif nouveau n'est pas homo^ logué, 37.
Monnaies db billon. — Sont considérées comme marchandises et taxées au poids, 262*
MnifiTiONS DE OOERRB. —Conditions de transport, 972.
Nota. — Les Compagnies ne peuvent mettre au bas des tarifs homologués, sous forme de nota, une disposition interprétative quelconque, 36.
Notes D'BXpéDiTioN. — On appelle ainsi quelquefois les déclarations d'expédition, 311. Voir ce mot.
Objets ABANDONNis dans les gares. — Tarif de magasinage applicable à ces objets, 307. Sont au bout de six mois vendus par l'administration des domaines, 308 ter. Les objets non enregistrés, oubliés dans les voitures, les salles d'attente ou les gares, doivent être assimilés aux objets trouvés sur la voie publique, 308 bis. Le droit du propriétaire sur les objets abandonnés se prescrit par deux ans, p. 208, note. Voir objets susceptibles d'une prompte détérioration.
Objets d'art. — Voir valeurs précieuses.
Objets pesant isolikment 40 kilograhhbs et au-dessous. — Surtaxe, 267, 268. Ne sont pas soumis au droit de manutention, 284. Le poids de 40 kilogrammes est trop élevé, 269. Voir groupage.
Objets sans valeur. — La Compagnie peut exiger que le prix de transport soit payé à l'avance, 340, 3^.
Objets susceptibles d'une prohpte détérioration. — La Compagnie peut les vendre au lieu de les garder pendant six mois, 308, 727. Voir le mot ci-dessus.
Objets taxés a la valeur. — Ne paient pas de droit de manutention, 284. L'expéditeur, qui a fait connaître leur nature, doit-il, en outre, en déclarer la valeur ? 697-702. Mode de conditionnement, 966. Voir fausses déclarations.
Octroi. — La Compagnie peut-elle se faire rembourser les droits d'octroi qu'elle a payés ? 552, 553.
Omnibus. — Une Compagnie ne peut autoriser un entrepreneur d'omnibus à introduire ses voitures dans la cour d'une gare et le refuser aux autres, 144, p. 372, note 3.
Or. — Voir valeurs précieuses.
Ouvrages périodiques. — Peuvent être transportés par tous les moyens pourvu qu'ils forment un paquet pesant plus d'un kilogramme, 939.
Paiement. — Le paiement du prix de transport et la réception des
LiOiiipagnie, 047, 049, lurs ujt»iie qutï j ejLpeuiieur juueroii ic ïvic ms»
destinataire, 846. Le paiement doit d'ailleurs être fait par le destinataire définitif, 856-860. L'action en paiement du prix de transport ne se prescrit que par trente ans, 895. Conséquences qu'amène la combinaison de cette prescription avec la prescription de l'art. 108 C. corn. 896, 897.
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POBT. — Peuvent être transportés par tous les moyens, 917, 934. Le voiturier intermédiaire, détenteur de papiers qui ont servi aux voh turiers antérieurs, n*est pas en faute, 934. Les volUiriers peuvent également transporter des fiches ou bordereaux sur papier libre dont se servent les commissionnaires de transport, 935. Les papiers rda- Ufs au service des entrepreneurs de transport ne doivent rien conle nir qui puisse servir de correspondance, 936. Doivent toujours être ouverts, 937.
Paqubts au-bbssus do poids d*ui« KiLOGBAiniB. — Peuvent être transportés par tous les moyens, 938.
PiAOB. — Distinction entre le prix de péage et le prix de transport, p. 15, note 1.
PVBTB. — Les Compagnies sont responsables de la perte des eolis,677. Quand y a-l-il perte ? 678-682. Quelles sont les preuves à faire en cas de perte, 682-687 ? La Compagnie doit rembourser la valeur de la marchandise et payer des dommages-intérêts, 687, 691. Cas où la marchandise est susceptible de changer de valeur pendant le transport, 69i. La Compagnie doit-elle garantir le destinataire des condamnations prononcées contre lui pour défaut de livraison. 689 ? Voir preuve, fausse déclaration, échantillons, clause pénale.
Pbsagb. — Le pesage des marchandises doit être fait par la Compagnie et à ses frais, mais l'expéditeur et le destinataire peuvent demander un pesage supplémentaire dont ils supportent les frais, à moins qu'one erreur ne soit constatée à leur préjudice, 288, 289. Chaque gare doit avoir les instruments nécessaires au pesage, 290. Voir poids.
PiBRBBS PRàciBUSBS. — Voir valeurs précieuses.
Plaqua. — Idem.
Platinb. —Idem.
Poids. — La déclaration d'expédition doit indiquer le poids des colis, 321. La fausse déclaration sur le poids des marchandises est punie comme la fausse déclaration sur la nature ou la valeur, p. 225, note 2. Voir pesage.
Port. — Les expéditions sont faites, à la volonté de l'expéditeur, en port dû ou en port payé, 340. Différences, 340, 565, 632, 826, 834, 844, 845. Voir objets sans valeur.
PoBT DB iiBB. -^ Le prix fait des tarifs de transit doit être le même pour tous les ports de mer desservis directement par les voies ferrées d'un même réseau et faisant partie d'un même groupe, 112.
Postes. — Obligations des Compagnies de chemins de fer vis-A-vis de l'administration des postes, 925, 926. Voir lettres.
PouDRBS. — Conditions de transport, 972.
PrAfbt. -^ Préfets centralisateurs, supprimés, 39, 40. Un arrêté préfectoral n'est pas nécessaire pour que soient exécutoires les décisions ministérielles portant homologation des tarifs, 38.
PRBUVB. — Différences, quant A la preuve, entre la Compagnie de départ, d'un côté, les Compagnies intermédiaires et la Compagnie d'arrivée.
de l'autre, quand il y a retard, perte ou avaries, 655-659, 686, 731- 737 bis. Il n'y a pas à distinguer si Taction est intentée par un commissionnaire de transport ou un voiturier contre un autre commissionnaire de transport ou un voiturier, ou si elle est intentée par l'expéditeur ou par le destinataire, 793, 794, 795. Preuves à faire quand il y a perte d'un colis, 682-687. Preuves à faire par la Compagnie qui invoque la force majeure, ou le cas fortuit, ou le vice propre de la chose, 771, 772, 781, Moyens de preuve, 773-779. Voir clause de non-responsabilité, bulletin de garantie, prescription.
Prescrfption. — Les actions contre les Compagnies, à raison de la perte ou des avaries, sont prescrites après six mois, pour les expéditions faites dans l'intérieur de la France, après un an, pour celles faites à l'étranger, 868. Cette prescription peut être invoquée contre les particuliers aussi bien que contre les commerçants, 869. Point de départ du délai, 868, 872, en cas d'avaries, du jour où la remise des marchandises a été faite, 872, 873, en cas de perte, du jour où le transport aurait dû être elîectué, 874. Quand les délais de transport ne sont pas déterminés, l'action basée sur la perte peut être intentée à toute époque, 875, 876. Point de départ du délai de la prescription quand plusieurs Compagnies concourent au transport, 877, 878. Les actions récursoires des Compagnies se prescrivent en même temps que l'acUon principale de l'expéditeur ou du destinataire, 879-886. La prescription interrompue à l'égard d'une Compagnie ne l'est pas à l'égard des autres, 886, 887. Quand un transport s'effectue, partie par terre, partie par mer, faut-il appliquer la prescription de l'art. 108 C. com. ou la prescription plus courte des art. 435 et 436 du même code? 886-893. Le délai de la prescription pour les expéditions faites à l'étranger est d'un an, 868, 893, même à l'égard de la Compagnie française, 893, 894. La prescription de l'article 108 ne peut être rétorquée contre les Compagnies, 895, qui, par conséquent, ont trente ans pour agir contre l'expéditeur ou le destinataire. Mais ceux-ci peuvent toujours, par voie d'exception, ne payer qu'une partie du prix de transport, ou même ne pas payer du tout, 896, 897, 898, Preuves à faire par la Compagnie qui invoque la prescription, en cas d'avaries, 900, en cas de perte, 901 et suiv. Dans ce dernier cas, la Compagnie doit prouver que les marchandises sont sorties de ses gares et ont été expédiées, 901, 903. La prescription de l'article 108 peut être invoqué quand les marchandises ont fait fausse route ou ont été adressées à une personne autre que le véritable destinataire, 903, mais elle ne peut être invoquée, ni en cas de retard, 870, 871, ni en cas de répétition de l'indu, p. 518, note, ni en cas de fraude ou d'infidélité de la part d'un agent de la Compagnie, 904. Les Compagnies peuvent renoncer à la prescription, mais la renonciation ne doit pas être présumée, 854. La prescription peut être interrompue, 909. Voir fraude, paiement, réception des objets transportés, action en responsabilité.
Privilège. — Le voiturier a un privilège pour le paiement du prix de transport, 589. Pour l'exercer, doit -il être en possession des objets transportés ? 593-600. Peut-il l'invoquer pour des transports successifs? 600610.
Prix. — Voir çéage, privilège, paiement.
Promesse. — Le lieu de la promesse dont parie l'art. 420 C. pr. cit. est le lieu o(l le contrat de transport se forme, 87.
PuBLiciTi. — Les tarifs sont publics, 21, 154-167. Mode de pablidté spécial aux traités particuliers, 92. Voir affichage, journaux, gares.
Quittance. — Droit de quittance, voir timbre.
RiciPissÉ. — La Compagnie doit délirrer d'office un récépissé à l'expéditeur à moins que celui-ci ne demande une lettre de roîtnre, 383,
392, 562. Le récépissé présente les mêmes avantages que la lettre de voiture, 385. Enonciation que doit contenir le récépis^, 386-390. Les récépissés sont soumis au timbre, 975. Coût des récépissés : G. V. 35 centimes, P. V. 70 centimes, 390, 576, 977. Modèles de récépissés,
393, 394, 395. Modification à apporter à ces modèles, p. 578, note. Un modèle spécial a été dressé pour les expéditions internationales, 399 bis. Le retour des sommes perçues à titre de remboursement «st soumis à la délivrance d'un récépissé, 353. Les commissionnaires de transport qui opèrent le groupage à couvert doivent délivrer autant do récépissés qu'il y a de destinataires réels, 271, note; 391, 981. Voir timbre, remboursement.
RÉCEPTION. ~ La réception des objets transportés et le paiement du prix de transport éteignent toute action contre le voiturier, 842. La réception des marchandises doit être réelle, 847, 848. D n'y a pas réception dans le sens de l'art. 105 C. com. lorsque les mardiandises remises au destinataire ne sont pas celles qui lui étaient destinées, 862. Voir paiement.
RÉEXPÉDITION. — Sens divers de ce mot, p. 368, note 2. — Droits de réexpédition pour les manœuvres efTectuées aux gares de jonction de deux réseaux différents, p. 180. Dans quels cas ils sont dus, 285, 286, 287. — Taxe de la réexpédition, ou transport au delà du rayon du camionnage. Ce qu'on entend par là, 636. Point où la réexpédition commence, 613. La réexpédition n'est jamais obligatoire pour les (Compagnies, 637. Mais quand un service de réexpédition est organisé, la Compagnie doit faire parvenir au domicile du destinataire les marchandises expédiées à domicile, 638. (^as où il n'y a pas de service organisé par la Compagnie, 639. Le destinataire de marchandises livrables à domicile peut s'opposer à ce que la Compagnie transporte les marchandises à son domicile, 640, 641. 642. Les taxes de réexpédition doivent être homologuées, 55. — Les marchandises ne doivent pas être réexpédiées sans autorisation de l'expéditeur, quand le destinataire est inconnu, ou absent, ou les refuse, 570.
Rbfos. — Une Compagnie de chemins de fer ne peut refuser les marchandises qui lui sont présentées, 368. Exceptions, 369. Une Compagnie peut-elle refuser une marchandise adressée à un lieu qui ne se trouve pas sur ses lignes? 377, 377 bis et ter. Quand une Compagnie refuse une marchandise, peut-elle être actionnée en vertu du § 2 de l'art. 420 C. pr. civ. ? 823, 8i4. Mesures que la Compagnie doit prendre quand le destinataire refuse la marchandise, 567-^73,720, 721, 722. Voir emballage, encombrement, matériel, livraison partielle.
Remboursement. — Ce qu'on entend par là, 343, 344. Le transport d'une marchandise grevée de remboursement est facultatif pour les Compagnies de chemins de fer, 345, 346, 348. Critique 350. Le retour des
sommes perçues à titre de remboursement est soumis au tarif des finances, 346, 348. Le transport d'une marchandise contre remboursement n'est pas l'objet de deux contrais de transport distincts, 351, 352. Néanmoins, un récépissé doit être affecté spécialement au transport des sommes perçues à titre de remboursement^ 353, 391, 970. Le coût du récépissé est à la charge de l'expéditeur de la n^archandise, à moins d'une déclaration contraire, 969. La remise du récépissé au destinataire implique le paiement entre les mains de la Compagnie de la somme due en remboursement, 354. L'expéditeur de marchandises expédiées contre remboursement reste propriétaire tant que la somme n'est pas payée, 355. Conséquences en cas d'une opposition faite entre les mains de la Compagnie, idem. Voir débours, timbre.
RiHisB. — La remise des marchandises au domicile du destinataire peutelle avoir lieu tous les jours et à quelque heure que ce soit? 635.
Réserves. — Les Compagnies de chemins de fer ne sont pas obligées d'accepter des réserves, 649, 715. Comment les réserves doivent être faites, idem. Les réserves devraient-elles . être obligatoires? Oui, en cas de retard, 650 ; non, en cas d'avaries, 716. Les réserves faites par le destinataire écartent la prescription des art. 105 et 108 C. com.
Responsabilité. — Les Compagnies ne peuvent stipuler qu'elles ne seront pas responsables des avaries ou déchets, 748. Voir retard, perte, avaries, liquides, tarif spécial i clause de non-responsabilité, bulletin de garantie, commissionnaire de transport.
Retard. — Quand y a-t-il retard ? 643. Mesures à prendre en cas de retard, 645, 646, 647, 651. On ne peut recourir aux dispositions de l'art. 106 C. com. 647. Exception, 648. Le fait seul du retard, indépendamment du préjudice, ne peut justifier une demande en indemnité, 653, 654. Les Tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire pour déterminer le- mode d'indemnité, 660, 661 . L'évaluation du dommage causé par le retard a lieu selon les règles ordinaires, 664. L'action fondée sur le retard ne peut être repoussée par la prescription de l'art. 108 C. com. 870, 871. Voir réserves, laissé-pour-compte, livraison partielle, lettre de voiture, tarif spécial à clause de retenue pour retard.
Rétention. — Le voiturier a un droit de rétention pour assurer son privilège, 586. Voir vente.
RuoLZ. — Les objets argentés par le procédé Ruolz sont assimilés au plaqué d'or ou d'argent, 262, p. 106. Voir valeurs précieuses.
Sacs de procédure. — On les appelle aujourd'hui dossiers, 930. Peuvent être transportés par tous les moyens, 930, ne doivent contenir aucune espèce de note qui pourrait servir de correspondance, 931. Des pièces de procédure isolées peuvent-elles être considérées comme sacs de procédure ? 932. Les dossiers peuvent être transportés fermés,
Sacs vides. — La clause du transport gratuit des sacs vides en retour est souvent insérée dans les tarifs spéciaux, 216.
Séries. — Les marchandises expédiées par petite vitesse sont réparties en séries, 193. Lorsqu'une marchandise n'est pas dénommée dans une
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série, elle doil être rangée, pour l' application du tarif, dans la série avec laquelle elle a le plus d'analogie, 186, 194. Voir classes.
Stations. — Clauses des stations non dénommées, p. 1^. Voir tarifs différentiels.
Stationne XBNT. On appelle ainsi le magasinage quand il s'agit de roiturcs, chariots, etc., 292. Voir magasinage.
Statuts. — Surtaxe, 261.
Surtaxes. — Objets soumis à des surtaxes, 242-275.
Tableaux. — Voir valeurs précieuses.
Tarifs. — Généralités. — Influence du taux des tarifs sur le développement de la richesse publique, 18. Printipes qui les régissent, t9- 23. Voir homologation, égalité, publicité. Quand un tarif est-il régulier ? 60. Les tribunaux ordinaires sont compétents pour connaître de la régularité d'un tarif, 71. Quand un tarif est régulier, les tribunaux sont compétents, s'il s'agit de l'application du tarif, 72, 73 ; c'est, an contraire, le pouvoir administratif qui est compétent quand il s'agit de l'interprétation, 72, 74. Les tribunaux ordinaires ne (auvent entraver l'application des tarifs homologués, 75, ni accorder des dommagesintérêts sous prétexte qu'un tarif régulier serait illégal, 75->81 bis. Critique de la jurisprudence, 81 bis. Mode de calcul des tarifs, 195, 196, 197. Les tarifs de chemins de fer français sont trop élevés, 2(H. Comparaison avec les tarifs /les chemins de fer anglais, 201, note. — Classification. — 167 et suiv.
Tarifs communs. — Déûnition et caractères, 20^233, 241.
Tarifs d'abonnement. — Supprimés, 110.
Tarifs de détournement. — Ce que c'est, p. 148, note.
Tarifs d'exportation, — Définition, 235. Principes qui leur sont applicables quant à l'homologation, aux délais de relèvement et la publicité, 51, 52, 162, 163. Voir exportation.
Tarifs de transit. — Principes qui leur sont applicables quant à l'homologation, aux délais de relèvement et la publicité, 51, 52, 162, 163. Doivent être produits sous forme de prix faits, p. 60, note 3, p. 149, note 1. Utilité des tarifs de transit, 236 bis. Voir ports de mer, transit.
Tarifs différentiels. — Définition et division, 172, 176, 228. Tarifs différentiels en raison du sens dans lequel le transport s'effectue, 174, 229. Tarifs différentiels en raison de la disUnce, 173, 230. Utilité des tarifs différentiels, 231. Tarifs différentiels actuellement dénommés, 232. Tarifs différentiels à stations nommées, 238. Tarifs différentiels à stations quelconques, 239. Il n'existe pas dans les recueils de tari& des tarifs appelés tarifs différentiels, 240. Difficultés qui s'élèvent quand l'expéditeur ayant demandé l'application d'un tarif différentiel, les marchandises prennent une voie détournée par suite d'un cas de force majeure, 765 et suiv.
Tarif général. — Déûnition, 168, 170. Constitue le droit commun, doit être appliqué à moins que l'expéditeur ne demande un tarif spécial, 171, 191. Modèle de tarif général, 192. Manière de calculer les prix du tarif général, 195, 196, 197. Voir tarifs spéciaux, classes, séries.
Tarifs internationaux, — DéQmiioii. Se subdivisent ne tariCs d'exportation et tarifs de transit.
Tarif tmmmum. — Définition, 167. Est fixé par l'trticle 49 du cahier des charges, 177. Tableau, 178. Taxation des objets non dénommés au tarif, 186.
Tarifi spéciaux. — Définition, 167-171, 202. Le Urif spécial constitue l'exception, 171. Principes qui régissent les tarifs spéciaux, 203. Un tarif spécial ne peut être appliqué qu'autant que l'expéditeur en a fait la demande, 204-208. Cas où le colis doit passer sur plusieurs réseaux, 208, 209. Un tarif spécial laisse subsister le tarif général dans tout ce qui ne lui est pas contraire, 210. Les conditions d'un tarif spécial forment un tout indivisible, 211. Statistique des tarifs spéciaux, 225. Les tarifs spéciaux sont peu usités, 226. Manière de connaître s'il existe un tarif spécial pour la marchandise à expédier, 227. Clauses diverses insérées dans les tarifs spéciaux, 212-224. Les clauses des tarifs spéciaux peuvent être diversement combinées, 224, p. 125, note 1. Clause dti wagon complet, 213. Clause de l'augmentation de délai, 214. La Compagnie n'est pas tenue d'observer l'ordre des inscriptions, 398. Cas où les marchandises passant sur plusieurs réseaux, l'expéditeur a demandé un tarif spécial 4 clause d'augmentation de délai, sur un réseau seulement, 517-519, sur chaque réseau, 517, 519-521. Clause de chargement et de déchargement, 215, 215 hit. Clause du transport gratuit des sacs vides en retour, 216. Clause de non-responsabilité, 217. Formalités à remplir par l'expéditeur qui demande un tarif contenant cette clause, 365. Efl'ets de cette clause, 217-221. Système de l'auteur, 221. Système nouveau consacré par un arrêt de la Cour de Cassation, du 4 février 1874, 222, 222 bis. Critique, 222 ter. Cas dans lequel la clause de non-responsabilité met la preuve à la charge de l'expéditeur, 223. Clause de retenue pour retanl. Les tarifs spéciaux contenant cette clause sont très-rares, 672. tarifs à retenue fixe, 673 ; ne prévoient que les retards ordinaires ; en consé- . quence, la partie lésée peut réclamer des dommages-intérêts supérieurs à la retenue fixée, quand le retard est excessif, 674, 675. Tarifs à retenue graduée, 673 : il ne peut être réclamé une indemnité supérieure à celle qu'ils stipulent, 674, 676.
Tazbs annuelles. — Ce qu'on entend par là, 57. Les Compagnies doivent en soumettre le règlement à l'approbation du ministre le dixième mois de chaque année, 57. Continuent à être perçues après l'expiration de l'année tant que le ministre n'en a pas établi de nouvelles, p. 28, note. Etendue des pouvoirs du ministre quant à la fixation de ces sortes de taxes, 58.
Timbre. — Les récépissés et les lettres de voiture sont soumis au timbre 975. Ni le duplicata du récépissé, ni le duplicata de la lettre de voiture ne doivent être timbrés, 982. Pour qu'une lettre de voiture soit soumise au timbre, il n'est pas nécessaire qu'elle contienne toutes les énonciations qu'énumère l'art. 102 C. com., il suffit que les énonciations y contenues constatent et précisent le contrat de transport, 983. Les feuilles d'expédition ne sont pas soumises au timbre, 984. D en est de même des déclarations d'expédition que les expéditeurs remplissent chez eux et remettent aux camionneurs, 985, 986. Le droit de timbre est actuellement, pour les lettres de voiture, de 70 cent, tant pour la grande que pour la petite vitesse, 975, 979 ; pour les récépissés, de 35 cent, pour la grande vitesse, de 70 cent, pour la petite vitesse, 977. Le destinataire doit le droit de quittance de
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10 cent, quand les frais de transport dépassent 10 francs, et sll retire le récépissé acquitté, 563, 577, 978. Le destinaire peut-il refuser le récépissé pour se soustraire au droit de timbre, 503, 564? La question manque d'intérêt pratique depuis la circulaire du 16 mai 1874, p. 578, note. Le droit de 10 cent, est payé par l'expéditeur quand la marchandise voyage franco, 505. Le droit de décharge de 10 cent, dû par la Compagnie est compris dans le coût du récépissé et de la lettre de voiture, 976, 977, 576.
TRAiTis BB coRHESPONDANcs BT DE RisiPiDiTioN . — Les Compagnies sont autorisées par Tarticle 53 du cahier des charges à faire des traités de correspondance et de réexpédition, 113. Ce qu'on entend par là, 114. Doivent être approuvés par le ministre quand la Compagnie reut n'admettre qu'un entrepreneur au bénéfice du traité qu'elle a passé avec1ui,116, 117, 118. L'approbation du ministre exclut absolument du bénéfice du traité les entrepreneurs qui n'ont pas signé, 123, 146. L'autorisation du ministre n'est pas nécessaire quand la Com^tagnie admet au bénéfice des arrangements arrêtés avec l'un d'eux, tous les entrepreneurs desservant les mêmes voies de communication, 119, 121. Mais la Compagnie ne doit pas attendre d'être mise en demeure, 120. Cas où la route étant d'abord desservie par une seule entreprise, une entreprise rivale vient à s'établir, 122. Les Compagnies ne peuvent, au moyen d'un traité de correspondance, modifier les tarifs du transport sur la voie ferrée, 124. Mais on ne peut décomposer les prix arbitrairement pour tâcher d'établir que les tarifs du transport sur la voie ferrée sont réduits, 125. Interprétation de l'article 53 du cahier des charges, 126-144. Sanction de cet article, 147. Voir coalition, réexpédition .
ÎRArxis PARTICULIERS. — Supprimés, 8i. Ce qu'ils étaient, 85. L'administration avait détruit peu à peu le privilège qu'ils créaient, 86-90. Dernier état du droit, 90. Les tribunaux avaient tenté à tort d'étendre à tous les expéditeurs les bénéfices des traités particuliers, 91 . Système de publicité spécial aux traités particuliers, 92. L'homologation expresse n'était pas nécessaire pour la mise à exécution d'un traité particulier, 93. Les Compagnies pouvaient relever, dès l'expiration d'un traité particulier, les prix portés à ce traité, 94. Impopularité des traités particuliers, 95. Motifs qu'on a donnés pour les justifier, 91. Avis de la commission d'enquête, 97. Les traités particuliers ne doivent pas être rétablis, 98. Conséquences de la suppression des traités particuliers, 99-103. Le fait, par une Compagnie, de consentir un traité particulier est-il punissable, 103? Les parties lésées peuvent réclamer des dommages-intérêts, 104. Il n'y a traité particulier qu'autant que Tavantage est consenti à un individu en sa qiMHté d'etx^^teur^ 105-
Transactions. — Les directeurs des Compagnies, les inspecteurs principaux, les chefs de gare peuvent transiger, 914-923. Dans quelle mesure, idem.
Transit. — Il y a des modèles de déclaration spéciaux aux expéditions faites en transit, 315. Les marchandises, voyageant en transit, sont exemptées de l'impôt de 5 0/0 sur la petite vitesse, 999. Conditions sous lesquelles cette exemption est accordée, 1000.
Transport. — Mesures à prendre par la Compagnie quand les mar-
chandises sont arrêtées en cours de transport, 761 et sniv. Dans ce cas, Tart. 106 C. corn, n'est pas applicable, 726. Il n'est pas dû de droits de magasinage, 302. Voir contrat de transport, magasinage» force majeure.
Valeurs précieuses. — Surtai^e, 260,261. Ne peuvent être transportées que par grande vitesse, 261. Mode de conditionnement, 966. Transport des valeurs que les voyageurs gardent avec eui, 968. Voir objets taxés à la valeur.
Vente. — Le voiturier peut procéder à la vente des objets transportés pour se payer du prix de transport, 590. Formalités à remplir, 591, 592. Les Compagnies peuvent vendre les objets susceptibles d'une prompte détérioration, 308, 727. Elles peuvent aussi faire vendre les marchandises lorsqu'elles sont arrêtées, en cours de transport, par un événement de force majeure, 770.
ViRiFiCATiON. — Les Compagnies ont le droit de vérifier les colis qui leur sont remis, 379. Les destinataires ont le même droit, 704, 706- 715. La prescription de l'art. 105 C. corn, ne peut être invoquée, par la Compagnie, quand la vérification des colis a été, par son fait, impossible au destinataire, 843, 850 ; mais il ne suffirait pas que la vérification eût été difficile, idem. Voir group.
Vice propbe de la chose. — Le vice propre de la chose dégage la responsabilité de la Compagnie, ^i, du reste, la Compagnie n*a pas aggravé, par sa faute, les conséquences du vice, 780. La preuve du vice propre de la chose incombe à la Compagnie, 781. Voir bulletin de garantie.
Vitesse. — Grande vitesse. — Ce qu'on entend par là, p. 99. note. Les marchandises transportées à grande vitesse paient toutes le même tarif, 101. Exceptions : voir surtaxes. Délais d'expédition, 401. Délais de transport, 407. Délais de livraison, 503-510. 11 n'existe pas de barème pour les délais de grande vitesse, 526, p. 302. Impôts sur les marchandises à grande vitesse, 987-991 . Tableau des impôts, 992.
Grande vitesse avec délai allongé, 534.
Vitesse moyenne^ 533.
Petite vitesse. — Les marchandises transportées à petite vitesse sont divisées en quatre classes par le tarif maximum et en séries par les tarifs généraux, 180, 181, 193. Délais d'expédition, 405. Délais de transport, 501. Délais de livraison, 503-510, 511. Barèmes des délais de petite vitesse, p. 304, 305. Impôt de 5 0/0 établi par la loi du 21 mars 1874, 995. Critique de cet impôt, 996, 997. Voir impôts.
Voiturier. — Définition, 7. Les Compagnies sont des voiluriers, 14. La Compagnie d'arrivée est exclusivement voiturier, 14. Voir commissionnaire de transport.
Vol. — Le vol n'est pas un cas de force majeure, 760.
Wagons. » Système des tarifs à wagon plein, p. 111 et suiv. La clause du wagon complet est souvent une condition des tarifs spéciaux, 213. Marchandises transportées par wagon complet. Frais de manutention, p. 179. Frais de gare, p. 180. Frais de pesage, p. 183. Frais de magasinage, p. 185, 186.
ERRATA
Page 143, ligne 29. -- Au lieu de : la clause de responsabilité,
lire : la clause de non-responsabilité.
Page 203, ligne i5. — Au lieu de : le décret du i± janvier i87^
lire : V arrêté du 42 janvier i872.
Page 360, ligne 2 du numéro 598. — Au Heu de : la surveillanoe
du privilège, lire : la survivarux du privilège.
Page 386, note 2. — Au lieu de : C C. Grenoble, 24 janvier C.
1863; 17 juillet 1861 ; lire : C. Grenoble, 24 janvier 1863; C. G. 17 juillet 1861;...
Page 429, ligne 22. — Au lieu de : n'a assuré aucune responsabilité, lire : n*a assumé aucune responsabilité.
Page 516, ligne 3 du numéro 869. — Au lieu de : pouvait être
invoqué contre la Compagnie par toute personne, lire : pouvait élre invoqué par la Compagnie contre toute personne.
Page 532, ligne 16 du numéro 903. — Au lieu de : k leur véritable destination, Ure : à leur véritable destinataire.
Page 533, ligne 7 du numéro 904. — Au lieu de : l'appréciation,
lire : rapplication.
Page 554, ligne 10 du numéro 951. — Au lieu de : en date du
24 décembre 1861, lire : en date du 24 décembre ^86é.
Page 579, ligne 4. — Au lieu de : relativement aux transports
par petite vitesse, lire : relativement au\ transports par grande vitesse.
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